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PREMIÈRE    PARTIE 


AVANT  LE  CONGRÈS 


AVANT    LE    CONGRÈS 


Sur  la  pro])ositioii  de  M.  (Ih.  Rayneri,  Directeur  de  la  Banque 
Populaire  de  Menton,  le  IV"'«  Congrès  des  Banques  Populaires 
françaises,  tenu  à  Lyon  en  mai  1892,  avait  décidé  que  la  session 
de  1898  aurait  lieu  à  Toulouse,  et  avait  proposé  à  M.  J.  Sirven,  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce  de  Toulouse,  ancien  Maire,  de 
constituer  un  ('omité  d'initiative  chargé  de  l'organiser.  M.  Sirven 
accepta  le  mandat,  et  forma  un  Comité  composé  du  bureau  du 
Syndicat  du  Commerce  et  de  llndustrie  de  Toulouse  et  du  Sud- 
Ouest,  des  membres  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Une  circulaire  fut  adressée  aux  banques  populaires  existant 
en  France,  aux  syndicats  agricoles  et  professionnels,  aux  comices 
agricoles,  aux  sociétés  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne  et  des 
départements  limitrophes,  ainsi  quaux  économistes  distingués  de 
notre  pays  et  de  l'étranger  «'occupant  des  questions  de  crédit  coo- 
pératif. 

Ce  (liicuii'MMit  (Hait  niiisi  ('(niru  ; 

V""'  CONGRÈS 

(k-s 

BANQUES  POPULAIRES  FRANÇAISES 

Comité  d'Initiative 


La  coopération  de  crédit  tend  à  se  répandre  dans  notre  pays, 
grâce  surtout  aux  initiatives  privées,  qui  ont  su  y  faire  surgir  les 
premières  Banques  populaires,  et  aux  quatre  Congrès,  tenus  de- 
puis 1889  à  Marseille,  Menton,  Bourges  et  Lyon,  qui  ont  créé  un 
mouvement  d'opinion,  tracé  des  règles,  encouragé  des  essais  nou- 
veaux jusqu'ici  très  satisfaisants. 

Pénétré  de  l'importance  agricole  et  commerciale  du  départe- 
ment de  la  Haute-Gai'onne  et  des  départements  limitrophes,  et 
frappé  par  l'état  retardataire  de  cette  zone  dans  la  voie  du  crédit 
coopératif.  M.  (^h.  Rayneri,  l'un  des  vice-présidents  de  l'agence 
fédérât ive  des  Banques  populaires  françaises,  avait  été  amené  à 
étudier  la  possil)ilité  de  fonder  à  Toulouse  une  Banque  populaire 
destinée  à  être  le  signe  précurseur  du  mouvement  dans  cette  in- 


téressante  partie  du  Midi. 

Cette  idée  fut  exposée  à  M.  .T.  Sirvex,  président  du  Tribunal  de 
Commerce,  ancien  Maire  de  Toulouse,  qui  s'y  intéressa  vivement 
et  consentit  à  la  patronner. 

C'est  à  la  suite  de  cette  communication  que  le  IV«  Congrès 
des  Banques  populaires,  tenu  à  Lyon  en  avril  1892,  choisit  Tou- 
louse comme  siège  de  ses  prochaines  assises  et  donna  à  M.  Sirven 
la  mission  de  constituer  le  Comité  d'initiative  chargé  de  le  pré- 
parer. 

M.  Sirvex  accepta  ce  mandat,  et  s'empressa  de  former  ce  Co- 
mité, qui  se  compose  de  MM.  les  Membres  du  Tribunal,  de  la 
Chambre  de  Commerce,  et  du  bui'eau  du  Syndicat  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  de  Toulouse  et  du  Sud-Ouest. 

Le  Comité  s'adresse  cà  tous  les  hommes  de  progrès  s'occupant 
des  questions  sociales,  et  les  prie  de  se  joindre  à  lui  pour  conti- 
nuer l'oeuvre  si  bien  acheminée,  et  ayant  pour  but  de  faciliter  le 
crédit  aux  travailleurs  par  la  coopération  et  par  la  décentralisa- 
tion de  l'épargne  du  peuple. 

Par  une  prochaine  circulaire,  il  vous  communiquera  le  pro- 
gramme du  Congrès.  En  attendant,  il  sollicite  des  Banques  popu- 
laires, des  Syndicats  agricoles  l'envoi  des  questions  que  ces  so- 
ciétés désireraient  soumettre  à  l'étude  des  Congressistes  et  les  prie 
de  lui  désigner  les  personnes  par  elles  chargées  d'en  présenter 
l'exposé . 

Ces  communications  devront  parvenir,  au  plus  tard,  le  5  mars 
prochain,  au  siège  du  Comité,  bureaux  du  Syndicat  général  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  de  Toulouse,  rue  du  Taur,  2,  et  place 
du  Capitole. 

Le  Comité  compte  sur  votre  adhésion  et  vous  en  exprime  à 
l'avance  sa  reconnaissance. 

Recevez,  M  ,  l'assurance   de  notre  considération 

distinguée. 

Pour  le  Comité  d'initiative  : 
E.  Dubois,  Ozenne, 

Juge  au  Tribunal  de  Commerce  l'rcsicleiit  de   la  Chambre 

Président  du   Syndicat  du   Commerce  et  de  Commerce, 

de  l'Industrie  de  Toulonse. 

J.  SIRVEN,  Albert  DEFFÉS, 

Président  du  Tribunal  de  Commerce,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 

ancien  Maire  de  Toulouse.  Président  honoraii-e  du  Syndical. 

L'agence  fédérative  des  Banques  populaires  françaises  : 
Le  Président,  Les  Vice-Présidents, 

Eugène  Rostand,  Ludovic  de  Besse.  Ch.  Rayneri, 

Présid.de  la  Caisse  d'épargne  Directeur  de    la   Banque 

de  Marseille,  Président  populaire  de  Menton 

d'honneur    de   la     Banque 
populaire  de  Marseillo. 
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Une  correspondance  suivie  s'engagea  entre  le  bureau  de  l'agence 
fédérative  et  le  Comité  d'organisation  dans  le  but  de  choisir  et 
d'étudier  les  sujets  à  soumettre  à  l'examen  du  Congrès. 

Les  adhésions  arrivaient  en  bon  nombre,  et  plusieurs  person- 
nages et  coopérateurs  éminents  de  France  et  de  l'étranger  tels  que 
Messieurs  les  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  MM. 
Luzzatti,  ancien  Ministre  du  Royaume  d'Italie,  Montero-Rios, 
Ministre  de  Grâce  et  Justice  du  Royaume  d'Espagne,  Léon  Wol- 
lemborg,  président  de  la  Fédération  des  caisses  rurales  italiennes, 
Contini,  avocat,  président  de  la  Section  Lombarde  des  caisses  ru- 
rales d'Italie,  H.  W.  Wolff,  de  Londres,  auteur  d'un  ouvrage  sur 
les  Banques  populaires  en  Europe,  Lourties,  sénateur,  Doumer, 
député,  rapporteurs  de  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  etc., 
etc.,  firent  espérer  leur  concours. 

Sitôt  le  programme  élaboré,  le  Comité,  d'accord  avec  l'Agence 
fédérative,  lança  la  circulaire  suivante  : 

v«  CONGRÈS  Toulouse,  le  14  Mars  1893. 

des 

BANQOES  POPULAIRES  FRANÇAISES 

Comité  d'Initiative 


M 

Nous  référant  à  notre  circulaire  du  15  février,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  informer  que  le  Y"  Congrès  des  Banques  popu- 
laires françaises  aura  lieu  à  Toulouse  du  mercredi  5  au  samedi 
8  avril  prochain. 

Les  séances  seront  tenues  dans  les  locaux  du  Syndicat  général 
du  commerce  et  de  l'industrie  de  Toulouse,  rue  du  Taur,  2,  et 
place  du  Capitole. 

Le  programme,  arrêté  de  concert  avec  l'Agence  fédérative,  est 
le  suivant  : 

Mercredi,  5  avril.  10  h.  du  matin. —  Ouverture  du  Congrès. 
Vérification  des  pouvoirs. 

Question  nP  1. —  Modifications  à  apporter  dans  l'organisation 
de  l'Agence  centrale  fédérative. 

2  H.  1/2  après-midi,—  Question  n»  2. —  De  l'utilité  d'un  Manuel 
à  l'usage  des  fondateurs  de  banques  populaires,  par  M.  Rouzés, 
directeur  de  la  Banque  populaire  du  5«  arrondissement  de  Paris. 
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Question  n°  3. —  De  la  Société  nationale  pour  la  propagation 
en  France  du  crédit  populaire,  par  M.  Benoît-Lévy,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Séance  du  soir,  8  h.  1/2.—  Discours  de  M.  Sirven,  président  du 
Comité  d'initiative.  Conférence  de  M.  C.  Contini,  avocat  à  Milan  : 
«  Pourquoi  suis-jo  un  fervent  delà  coopération  de  crédit.  ?  » 

Jeudi,  6  avril,  10  h.  matin. —  Question  n^  4. —  La  comman- 
dite par  actions  dans  les  coopératives,  et  spécialement  dans  les 
coopératives  de  crédit,  par  M.  Salles,  avocat  à  Lyon. 

2  H.  1/2  APRÈS-MIDI. —  Question  n'^  5. —  Examen  complémen- 
taire des  lois  sur  le  crédit  populaire  urbain  et  agricole,  par  M. 
Arnault,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse. 

Question  n"  6*.  —  Par  quels  moyens  indirects  les  banques 
populaires  peuvent-elles  perfectionner  leur  action  au  profit  de 
l'économie  publique,  par  M.  Contini,  avocat  à  Milan. 

Séance  du  soir,  8  h.  1/2.—  Du  crédit  populaire  en  Angleterre 
(communication  de  M.  Henry  -  W.  Wollï,  publiciste  à  Londres). 

Conférence  de  M.  Louis  Durand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  :  «  Le  Crédit  agricole.  » 

Vendredi,  7  avril,  10  h.  matin.—  Question  n"  7.—  Une 
Banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain  ou  agricole  doit-elle 
précéder  la  constitution  de  coopératives  locales,  ou  "en  être  la  suite? 
par  M.  Eugène  Rostand,  président  di^  la  Caisse  d'épargne  des 
Rouches-du-Rhône,  président  d'honneur  de  la  Ranque  populaire 
de  Marseille. 

2  H.  1/2  après-midi. —  Question  n"  S.—  Etude  sur  la  législa- 
tion des  sociétés  coopératives,  spécialement  sur  le  projet  de  loi 
voté  par  le  Sénat  français,  par  M.  Louis  Dui'and.  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon. 

Séance  du  soir,  8  h.  1/2.—  Conférence  do  M.  Eugène  Rostand: 
«  Les  progrès  du  crédit  populaire  par  la  liberté  et  l'association, 
critique  des  propositions  socialistes.» 

Samedi,  8  avril,  10  h.  matin.—  Observations  de  M.  Lourties, 
sénateur. 

2  H.  1/2  après-midi.  —  Question  n»  9. —  Des  garanties  à  exiger 
des  clients  d'une  banque  populaire,  par  le  P.  Ludovic  de  Besse, 
fondateur  du  Crédit  mutuel  et  populaire  de  Paris. 

Question  n^  10. —  Des  principes  à  observer  et  des  moyens  à 
prendre  par  les  fondateurs  d'une  ])anque  populaire,  par  M.  Ch. 
Rayneri,  directeur  de  la  Ranque  populaire  de  Menton. 

Fixation  de  la  date  et  du  lieu  du  prochain  Congrès. 

Séance  du  soir,  8  h.  1/2.-  Conférence  par  M.  Ravneri:  *  Le 
drainage  de  l'épargne  et  les  banques  populaires.  » 

Le  Comité  se  tient  à  la  disposition  des  adhérents  pour  leur 
fournir  les  renseignements  qui  poiu-raiont  lonr  être  utiles. 
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Les  Congressistes  trouveront  au  bureau  du  Syndicat  les 
indications  nécessaii-es  relativement  A  leur  séjour  à  Toulouse. 

Veuillez  nous  honorer  de  votre  adhésion,  et,  au  reçu  de  votre 
réponse,  nous  nous  empresserons  de  vous  adresser  votre  carte 
de  membre  du  Congrès. 

Recevez,  M  ,    l'assurance    de    notre  considération 

distinguée. 

Pour  le  Comité  d'initiative  : 

E.  Dubois,  Ozenne, 

Juge  au  Tril)unal  de  Cmurnercn,  Président  de  la  Chambre  cIo  Commerce 

Président  du  Syndicat  du  Commerce  de  Toulouse, 

et  de  l'Industrie  de  Toulouse. 

J.  SiR\'EX,  Albert  Deffés, 

Président  du    Tribunal    do   Commerce,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 

ancien  Maire  de^Toulouse.  Président  honoraire  du  Syndicat. 

Pour  l'Agence  fédérative  des  Uanquen  populaires  françaises  : 

Le  Président,  Les  Vise-Présidents, 

Eugène  Rostand,  Ludovic  de  Besse.        Gh.  Rayneri, 

Président  de  la  Caisse  d'épargne  Directeur 

de  Marseille,  de  la 

Président  d'honneur  de  la  Banque  populairedeMenton. 
Banque   populaire   de  Marseille. 

Messieurs  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
invités  à  honorer  le  Congrès  de  leur  patronage,  avaient  répondu 
dans  les  termes  suivants  : 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  Bépubliqve  Française 

Cabinet  du  Ministre 

"""*'"""  Paris,  le  22  Mars  1893. 

MONSiEUH. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander  d'assister  au 
V^  Congrès  des  Associations  coopératives  de  crédit  qui  se  tiendra  à 
Toulouse  du  5  au  8  avril  prochain. 

Je  suis  très  sensible,  Monsieur,  à  l'invitation  ({ue  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser:  mais  pai-  suite  d'engagements  antérieurs, 
il  me  sei'a  impossil)le  de  me  i-endre  à  Toulouse  à  l'époque  indi- 
quée, et  je  vous  en  exprime  mes  biens  vifs  regrets,  que  je  vous 
serai  obligé  de  faii-e  agréer  par  Messieurs  les  membres  du  Comité 
organisateur  du  V«  Congrès  et  de  l'Agence  fédérative  des  Banques 
Populaires  françaises. 

Recevez.  Monsieui',  l'assurance  de  ma  consldéi'atiou  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre, 

ViGEU. 

Monsieur  le  Président  di-  l'Agence  fédérative  des  Banques 
populaires  françaises. 
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Ministère  dn  Commerce,  de  rynslrie  république  française 

et  des  Colonies  '^^^ 

Paris,  le  31  Mars  1893. 

CABINET  DU  MINISTRE 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'inviter,  au  nom  du  Comité 
organisateur  du  Y"'^  Congrès  des  associations  coopératives  de 
crédit  et  de  l'Agence  fédérative  des  Banques  populaires  françaises, 
à  assister  au  Congrès  qui  aura  lieu  à  Toulouse  du  5  au  8  avril 
prochain . 

Je  porte,  vous  le  savez,  le  plus  vif  intérêt  aux  questions 
relatives  à  l'organisation  du  crédit  populaire,  et  j'aurais  été  par- 
ticulièrement heureux  de  pouvoir  suivre  moi-même  les  travaux 
du  Congrès.  Mais  les  événements  politiques  qui  viennent  de  se 
produire  me  mettent,  à  mon  grand  regret,  dans  l'impossibilité 
de  me  rendre  à  votre  invitation. 

Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  succès  des  travaux 
du  Congrès  de  Toulouse . 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

Le  Ministre, 

Jules  Siegfried. 

Monsieur  le  Président  de  l'Agence  Fédérative  des*  Banques 
populaires  françaises. 

M.  Yersin,  Directeur  de  la  Banque  populaire  Suisse,  qui 
avait  assisté  au  Congrès  de  Lyon  dont  il  avait  été  l'un  des 
vice-présidents  d'honneur,  avait  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Banque  populaire  Suisse  Berne,  le  s  Mars  isgs. 

Direclion  Gtnrrale 

(^-HER  Monsieur, 

Tout  en  vous  remerciant  infiniment  pour  l'aimable  invitation 
au  Congrès  de  Toulouse  que  vous  avez  ))ien  voulu  me  faire  par- 
venir.je  dois,  à  mon  giand  regret,  vous  informer  que  je  ne  puis 
malheureusement  jias  y  donner  suite. 

Je  suis  trop  occupe  et  le  voyage  me  coûterait  trop  de  temps, 
loulouse  ('tant  trop  loin  pour  moi. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'excuser  auprès  des  éminents  coo- 
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pérateurs  que  j'ai  ou  riionnenr  de  connaîti'e  Van  passé  à  I^yoïi. 
et  leur  dire  que  je  saluerai  le  moment  où  je  pourrai  leur  serrer 
la  main  à  l'occasion  du  î"""  (longrès  international  des  sociétés  de 
crédit  populaiie. 

Dans  l'espoir  ({ue  vous  voudrez  bien  me  l'aire  parvenir  les 
documents  relatifs  au  Congrès,  je  vous  présente,  avec  mes  remer- 
ciements anticipés,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Yersin 

M  le  commandeur  Lu/zatti.  président  de  la  Fédération  des 
Banques  populaires  italiennes,  ancien  ministre,  avait  espéré 
jusqu'au  dernier  moment  de  pouvoir  se  rendre  à  Toulouse.  Dans 
plusieurs  lettres  il  avait  exprimé  son  désir  de  prendre  part  aux 
travaux  du  Y"»  Congrès.  Empêché,  il  s'excusa  en  ces  termes: 

ASSOCIATION  Padoiœ,  le  26  Mars  1893. 

des  Banques  populaires  italiennes 

ROME 


Présidence 


Cher  Ami. 


J'ai  été  bien  hésitant;  mais  l'amour  de  la  famille  l'a  emporté 
sur  l'amour  de  la  coopération. 

J'assisterai  à  votre  Congrès  en  cœur  et  en  esprit,  et  le  très 
grand  regret  que  je  vous  exprime  ne  suffit  pas  à  vous  témoigner 
de  mon  désir  ardent  de  discuter  avec  vous  et  vos  collègues  les 
grands  problèmes  de  la  coopération  appliquée  au  crédit.  Saluez- 
les  de  ma  part,  et  rappelez-moi  particulièrement  au  bon  souvenir 
de  nos  amis  de  Menton ,  les  pionniers  des  banques  populaires  en 
France, 

Je  ne  pourrai  oublier  cette  douce  figure  du  P.  Ludovic,  qui 
fait  rayonner  sur  nos  institutions  de  paix  sociale  les  espoirs 
célestes.  On  pourrait  bien  appliquer  à  ce  François  d'Assise  de 
la  coopération  française,  mieux  qu'à  Voltaire,  le  grand  éloge 
ô.'étudier  le  vrai  pour  faire  le  bien. 

Si  un  haut  sentiment  moral  ne  ranime  pas  le  feu  de  nos 
institutions  de  prévoyance,  elles  vont  s'éteindre  comme  tous  les 
cultes  qui  reposent  sur  les  intérêts  matériels.  Le  grand  péril  est 
que  la  coopération  dégénère  dans  les  abus  de  l'anonymat. 

A  vous,  cher  ami,  dimidium  animœ  meœ  (en  coopération) 
je  serre  la  main  avec  une  tendre  effusion. 

LUIGI  LUZZATTI. 

P.  S.  —  Quels  souvenirs  franco-italiens  à  Toulouse,  la 
Reine  des  Gaules,  et  que  je  regrette  bien  vivement  d'y  manquer! 

A  Monsieur  Eugène  Rostand. 
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M.  l^éoii  \\'(>lli'iiil»or;4.  ]ir(''^;i(l(Mit  de  la  Fédéi'atinii  des  Caisses 
rurales  italiennes  con4)lait  (''<^al('iii('iit  assister  au  Congrès.  Empê- 
elié,  il  délégua  poui' le  représentei' M.  ('ontini.  au(|Uol  il  remit  la 
lettre  suivante  : 

Cher  Amj, 

J'Ius  heureux  que  moi,  tu  t'apprêtes  à  participer  au  prochain 
Ctiugrès  du  crédit  j)()pnlair(^  organisé  par  nos  amis  de  France. 
11  m'est  absolument  impossible  de  me  rendre  à  leur  gracieuse  et 
aimable  invitation.  Et  pourtant  j'espérais  jusqu'au  dernier 
moment  de  pouvoir  porter  cette  année  le  salut  cordial  de  la  coopé- 
l'ation  rurale  italienne,  de  notre  fédération,  de  notre  journal,  aux 
assises  solennelles  de  la  coopération  française.  Oi',  je  te  prie  de 
le  faire  à  ma  ])lace.  Tu  en  seras  l'interprète  autorisé,  et  ta  voix, 
qui  résonnei-a  à  Toulouse,  dans  cette  belle  partie  de  la  France, 
aura  dans  notre  pays  l'écho  le  plus  sympathique  :  témoignage 
nouveau  des  rapports  amicaux  qui  unissent  les  deux  i)euples,  au 
nom  d'une  des  plus  nobles  manifestations  de  la  civilisation,  la 
coopération. 

Je  te  prie  d'exprimer  au  Congrès  mon  vif  regret  de  ne  pouvoir 
m'y  rendre,  et  t'en  remercie  cordialement. 

Léon  Wollemborg. 

M.  Louis  Etcheverry,  Député,  qui  avait  été  l'un  des  présidents 
d'honneur  du  Congrès  de  Bourges  et  a  pris  une  part  si  active  à 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle  sur  les  associations  coopératives, 
craignant  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  Congrès,  s'était  excusé  en  ces 
t  ermes  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Paris,  le  4  Avril  1893 
Mon  cher  président, 

Quel  regret  pour  moi  de  ne  pouvoir  être  des  vôtres  à  l'ouver- 
ture du  Congrès!  Cette  crise  ministérielle  en  est  la  cause. 

Si  j'en  vois  le  moyen,  j'essaierai  d'arriver  au  moins  pour 
vendredi.  Je  serais  bien  reconnaissant  à  l'un  de  vos  secrétaires 
s'il  pouvait  m'envoyer  les  comptes-rendus  publiés  par  les  jour- 
naux. 

Veuillez  croire  à  mes  regrets,  à  mes  excuses,  à  mon  ardente 
sympathie  pour  votre  œurve  etpour  vous. 

Louis  Etcheverry. 

M.  Doumer,    Député,   rapporteur  de  la  loi  sur  les  sociétés 

coopératives,  ne  pouvant  prendre  part  au  Congrès,  avait  adressé  la 

lettre  qui  suit  : 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Paris,  le  o  Arril  1893 
Monsieur. 

Je  vous  prie  de  ni'excuser  si  je  n'ai  pu  répondre  plus  tôt  à 
votre  bienveillante  et  aimable  lettre.  .J'attendais  de  savoir  s'il  me 
serait  possil)le  d'assister  au  Congrès  du  crédit  populaire  qui  a  lieu 
en  ce  moment  à  Toulouse.  Les  jours  ont  passé,  et  les  vacances  de 
la  Chambre  se  sont  trouvées  retardées;  la  discussion  du  projet  sur 
les  coopératives  n'a  même  pu  se  terminer  encore. 

J'ai  perdu  maintenant,  l'espoir  de  pouvoir  me  rendre  à  Tou- 
louse avant  la  lin  du  Congrès.  Je  le  regrette  vivement.  Je  vous 
prie  d'agréer  mes  excuses,  et,  si  vous  le  voulez  bien,  de  les  faire 
agréer  par  l'assemblée  que  vous  présidez. 

Vous  m'obligerez  en  me  faisant  part,  aussitôt  que  cela  vous 
sera  possible,  des  résolutions  qu'elle  aura  prises. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

P.   DOUMER 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  et  même  d'énumérer  toutes 
les  lettres  d'adhésions  et  de  souhaits  parvenues  au  bureau  du 
(Congrès.  Nous  nous  bornerons  à  citer  : 

La  P'édération  coopérative  néerlandaise  remerciant  pour  l'invi- 
tation reçue  et  regrettant  de  ne  pouvoir  envoyer  des  délégués. 

La  Banque  Coopérative  Agricole  Milanaise  déléguant  ^I. 
Contini  pour  la  représcMiter  et  porter  un  salut  fraternel  aux  coopé- 
rateurs  de  France,  atîirmant  ainsi  les  liens  d'affection  et  d'estime 
qu'unissent  les  coopérateurs  des  deux  pays  dans  un  même  but  ; 

La  Banque  Industrielle  Coopérative  de  Milan  désignant  le  même 
délégué  ; 

M.  Cavalieri,  secrétaii'e  général  de  l'Association  des  Banques 
Populaires  Italiennes,  envoyant  ses  souhaits; 

M.  Léon  Bonnet,  administrateur-directeur  de  la  Banque 
Populaire  d'Angers,  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  prendre 
part  au  Congrès  et  priant  le  P.  Ludovic  de  le  représenter; 

M.  Charles  Gide,  professeur  à  la  P^aculté  de  droit  de  Mont- 
pellier, empêché,  avait  envoyé  ses  excuses. 

Le  Syndicat  du  Commerce  et  de  llndustrie  du  ressort  de  la 
Chambre  et  du  Tribunal  de  Commerce  de  Cette  avait  conféré  à  M. 
Chanoine,    ancien    capitaine  au  long  cours,  vice  président  du 
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Syndicat,  juge  siippléjint  du  Tril)unal  do  C.onunorce,  administra- 
teur de  la  Caisse  d'Epargne,  le  mandat  de  le  ie])i-ésenter. 

M.  F.  Aymeric,  président  du  Syndical  de  Cette,  avait  égale- 
ment envoyé  son  adhésion. 

La  presque  totalité  des  sociétés  coopératives  de  crédit 
françaises  était  représentée  au  Congrès,  qui,  conformément  au 
programme  reproduit  plus  haut,  s'est  ouvert  le  5  avril  devant 
un  auditoire  nombreux  et  des  mieux  composés,  comprenant  en 
dehors  des  mem])res  du  Syndicat,  du  Ti'ibunal,  de  la  Chambre  de 
Commerce,  tout  ce  que  Toulouse  compte  de  plus  distingué  dans  le 
monde  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  lettres. 

Les  autorités  sociales,  dont  le  concours  est  si  nécessaire  pour 
la  propagation  et  pour  la  mise  en  œuvre  des  associations  coopé- 
ratives de  crédit,  ont  fourni  à  ce  Congrès  le  concours  le  plus  large, 
créant  un  précédent  admirable,  et  donnant  le  droit  d'espérer  que 
si  l'exemple  était  suivi,  notre  pays  pourrait  ne  point  trop  tardera 
prendre  rang  parmi  les  nations  qui,  par  la  coopération,  ont  résolu, 
avec  succès,  les  problèmes  les  plus  variés  se  rattachant  à  l'organi- 
sation du  crédit  populaire. 


DEUXIEME  PARTIE 


TRAVAUX  DU  CONGRÈS 
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PREMIERE   JOURNEE    DU    CONGRÈS 


REUNIONS     DU     5    AVRIL     1893 


Séance  du  matin  (I^") 


Le  V'"''  Congrès  des  sociétés  françaises  de  crédit  popu- 
laire s'est  ouvert  à  10  heures  du  matin  dans  la  salle  des 
conférences  du  Syndicat  général  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie de  Toulouse. 

Le  comité  d'initiative  et  d'organisation  représenté  par 
ses  présidents,  MM.  J.  Sirven,  président  du  Tribunal  de 
commerce;  Ozenne,  président  de  la  Chambre  de  commerce; 
E.  Dubois,  président  du  Syndicat  général  du  commerce  et 
de  l'industrie;  Albert  Deffès,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  président  honoraire  du  Syndicat,  ouvre  la  séance 
à  10  heures. 

Au  nom  du  Comité  M.  Dubois  prononce  Tallocution 
suivante  : 

Messieurs, 

C'est  à  ma  fonction  de  président  du  Syndicat  général 
que  je  dois  l'honneur  de  prendre  le  premier  la  parole  dans 
ce  congrès.  C'est  en  cette  qualité  que  je  souhaite  la  bien- 
venue aux  membres  du  cinquième  congrès  des  banques  po- 
pulaires françaises,  orateurs  qui  viennent  nous  apporter  le 
fruit  de  leurs  études  et  nous  faire  partager  leurs  convictions, 
auditeurs  qui  veulent  s'instruire  sur  les  sujets  qui  seront 
traités  et  donner  largement  leur  concours  à  l'œuvre  si  utile 
qui  leur  est  présentée. 

Nous  vivons.  Messieurs,  dans  une  époque  où  les  con- 
ditions du  travail  humain  sont  transformées  par  les  appli- 
cations de  la  science  à  l'industrie.  La  concurrence  à  l'efiort 
de  l'homme  n'est  plus  seulement  dans  l'homme; -elle  est 
dans  les  puissantes  machines  qui  ont  modifié  si  profondé- 
ment l'industrie  contemporaine. 
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('e  ti'on])le  si  grand,  ce  boulevei'seineiil  iiirnie  du  travail 
nous  a  surpris  au  moment  où  l'esprit  de  s(jlidarité  était  le 
moins  développé,  et  où  paraissait  au  contraire  triompher 
rindividualisme. 

Les  capitanx  imporlanis  curent  l)ientùt  C()mi)ris  la  né- 
cessité de  Tunion.  et  Ton  vit  se  former  de  puissantes  so- 
ciétés industrielles,  commerciales  et  tinancières.  Mais  ce 
mouvement  de  solidarité  est  plus  lent  à  se  produire  dans  la 
très  nombreuse  moyenne  de  la  i)o])ulation;  ragriculture 
attend  Torganisation  de  ses  banques;  la  grande  majorilé  des 
commerçants  et  des  petits  industriels  attend  le  crédit  mu- 
tuel qui  lui  permettra  de  vivre  au  milieu  des  puissantes 
associations  qui  l'entourent. 

Aider  à  la  création  des  banfjues  populaires,  apporter 
dans  cette  œuvre  non  seulement  leurs  sentiments  de  frater- 
nité, mais  aussi  les  résultats  de  leurs  travaux  et  Tétude  de 
ce  qui  a  été  fait  dans  le  même  sens  chez  nos  voisins  d'Alle- 
magne et  d^Italie,  voilà  le  but  de  ce  congrès  auquel  nous 
avons  rhonneur  et  la  bonne  fortune  d'assister. 

Je  remercie  les  organisateurs  d'avoir  bien  voulu  accepter 
l'hospitalité  du  Syndicat  général.  Ils  trouveront  ici  la  preuve 
que  rien  de  ce  qui  touche  le  commerce  et  l'industrie  ne  nous 
est  indifférent,  et  que  nous  sommes  prêts  à  secondei- 
leurs  etîorts  pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  lutte  pour  la 
vie. 

Et  je  suis  heureux  de  présenter  au  congrès  le  véritable 
organisateur  de  ces  conférences,  M.  Sirven,  qui  a  mis  tout 
son  dévouement  à  réunir  en  un  seul  faisceau  toutes  nos 
bonnes  volontés,  (longs  cqyplaudissements) 

M.  Dubois  invite  le  bureau  de  la  Fédération  à  prendre 
la  direction  du  congrès. 

M.  Eugène  Rostand  est  appelé  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence :  il  est  assisté  de  MM.  Rayneri,  directeur  de  la 
Ranque  populaire  de  Menton,  et  le  P.  Ludovic  de  Resse. 
vice-présidents,  Ozenne,  Sirven,  Dubois  et  Defîès. 

Sont  élus  secrétaires  du  Congrès  MM.  Reiioît-Lévy, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Irénée  Rlanc.  rédacteur 
de  la  France,  rédacteur  en  chef  de  V Économiste  Pratique  et 
Durand,  avocat  à  la  Cour  d'appel   de  Lyon. 

Le  Président  donne  lecture  de  lettres  d'adhésion  et  de 
vœux  de   MM.  Viger.  ministre  de  ragriculture;  J.  Siegfried. 
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alors  iiiiuistre  du  coininerce  et  de  riuduslric;  Loiirties,  sé- 
nateur; Etcheveny.  député;  Doumer.  député;  Luzzatti, 
ancieu  niiuistre  du  royaume  d'Italie;  L.  Wollemborg.  député 
au  Parlement  italien,  président  de  la  Fédération  des  C-aisses 
rurales  italiennes;  Montero  Bios,  ministre  du  royaume 
d'Espagne;  Yersiu.  dirrclcur  ^nénéral  de  la  Banque  populaire 
Suisse;  Gavalieri,  secrétaire  général  de  l'Association  des 
banques  populaires  italiennes;  de  la  Banque  Agricole  de 
Milan,  de  la  Banque  Industrielle  coopérative  de  Milan  et  des 
faubourgs,  de  la  fédération  coopérative  néerlandaise  etc. 

Sont  élus  présidents  d'bonneur  M.  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  et 
au  titre  étranger,  M.  Luzzatti,  ancien  ministre  du  Trésor  du 
royaume  d'Italie,  M.  Montero  Bios,  ministre  de  grâce  et 
justice  du  royaume  d'Espagne; 

Vice-présidents  d'honneur  MM.  Lourties,  sénateur,  rap- 
porteur au  Sénat  de  la  loi  sur  la  coopération;  Sirven,  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse;  Ozenne.  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce;  Dubois  président,  et  A. 
Detïés,  président  honoraire  du  Syndicat  général  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

M.  Eugène  Rostand,  président,  prononce  l'allùcution 
suivante  : 

Messieurs, 

En  saluant  la  grande  cité  intelligente  dont  nous  som- 
mes aujourd'liui  les  hôtes,  en  remerciant  les  bons  citoyens 
qui  nous  y  accueillent,  je  veux  marquer  avant  tout  le  ca- 
ractère qu'ils  ont  donné  à  notre  session  de  1893.  Chacun 
de  nos  congrès  depuis  cinq  ans  a  eu  son  originalité  et  son 
résultat  propre.  Celui  de  Marseille  a  fait  brusquement  ap- 
paraître l'arriéré,  ou  plutôt  le  néant,  du  crédit  populaire  en 
France,  et  entrepris  l'œuvre  de  progrès.  Celui  de  Menton  a 
recueilli  le  témoignage  de  l'expérience  italienne.  Celui  de 
Bourges  a  indiqué  en  des  termes  enfin  exacts  les  moyens  de 
const:ituer  le  crédit  populaire  rural.  Celui  de  Lyon  a  dégagé 
les  leçons  de  maîtres  venus  d'Allemagne,  de  Suisse,  de 
Belgique,  et    fourni  au  Parlement  l'avis  des  milieux  compé- 
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tents  sur  les  divers  projets  de  loi  intéressant  le  crédit  popu- 
laire. Tous  ensemble  ont  créé  un  mouvement  d'opinion, 
suscité  des  inslilutions.  formulé  en  résolutions  impulsives 
un  vrai  corps  de  doctrine.  Le  congrès  de  Toulouse  place  nos 
idées  sous  Tautorité  de  groupements  industriels  et  com- 
merciaux dans  une  ville  considéralde;  il  achèvera  de  mûrir 
les  problèmes  légaux;  il  fortifiera  le  Centre  Fédératif;  il 
conquerra  la  région  du  sud-ouest  aux  améliorations  démo- 
cratiques pour  lesquelles  nous  luttons. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  depuis  notre  dernière 
réunion  a  été  marquée  par  de  nouveaux  faits  pour  ce  qui 
touche  à  l'acclimatation  du  crédit  populaire  dans  notre  pays. 

—  Le  Sénat  à  voté  le  17  juin  1892,  au  rapport  et  grâce  aux 
efforts  de  M.  Lourties,  la  loi  sur  les  associations  coopérati- 
ves; nous  y  avions  obtenu  place  et  nom  pour  la  coopération 
de  crédit.  La  Chambre  vient  de   nous  conserver  cette  place. 

—  Le  9  juin  1802  en  première  lecture,  le  11  mars  1893  en 
deuxième,  la  Chambre  adoptait  pour  les  caisses  d'épargne 
une  loi  organique  qui  commence  la  réforme  du  régime  d'em- 
ploi, condition  de  la  possibilité  d'être  pour  le  crédit  popu- 
laire; bien  des  points  sont  acquis;,  le  principal  reste  à  con- 
quérir, c'est  une  campagne  à  poursuivre  devant  le  Sénat  et 
surtout  devant  l'opinion.^ —  La  Chambre  ébauchait  en  même 
temps  une  loi  sur  le  crédit  agricole  et  populaire.  Et  un  pro- 
jet lui  était  soumis  en  vue  de  la  création  d'une  banque  cen- 
trale. —  Le  Conseil  supérieur  du  Travail  était  saisi  de 
l'étude  d'une  organisation  du  crédit  populaire:  votre  prési- 
dent et  l'un  de  vos  vice-présidents,  appelés  devant  lui,  y 
portaient  le  25  janvier  l'exposé  de  vos  vœux.  —  Un  amen- 
dement à  la  loi  de  finances  ouvrait  au  ministère  du  com- 
merce un  crédit  de  fr.  140,000  pour  être  réparti  en  subven- 
tions aux  coopératives  de  crédit  et  de  production.  —  Enfin 
votre  bureau  central  continuait  de  propager  documents  et 
renseignements;  invité  à  prendre  part  dans  le  groupe  de 
l'Économie  sociale  à  l'Exposition  internationale  de  Chicago, 
il  y  présente  la  série  des  Actes  de  vos  congrès. 

Voilà  un  bilan  d'exercice  qui  n'est  point  vide.  Vous 
allez  reprendre  vos  travaux  avec  la  précision  scientifique,  la 
curiosité  de  l'étranger,  le  respect  de  l'expérience,  l'esprit  de 
neutralité  politique  et  confessionnelle  a])Solue,  le  sens  pra- 
tique qui  en  furent  jusqu'ici  les  traits  distinctifs  et  remar- 
qués. Des  questions  importantes  s'imposent  aux  discussions 
qui  vont  s'ouvrir:  la  défense  du  faisceau  de  principes  que 
nous  avons  soumis  en  votre  nom  aux  commissions  parle- 
mentaires et  au    Conseil  supérieur  du  Travail;  l'effort  pour 
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faire  admettre  par  le  législateur  et  tenter  de  faire  surgir 
dans  le  pays  les  admirables  associations  multipliées  au 
dehors  sous  le  nom  de  caisses  rurales;  une  réorganisation 
plus  serrée  de  votre  Centre  Fédératif;  la  publication  d'un 
périodique,  maintenant  qu'affermis  vous  paraissez  en  état 
de  l'essayer.  Peut-être  aussi  le  moment  est-il  venu  d'aborder 
Fétude  de  ce  problème  encore  intact,  la  possibilité  de  rap- 
ports de  la  coopération  de  crédit  avec  les  autres  branches  de 
la  coopération. 

Pour  ces  étapes  nouvelles  à  parcourir,  félicitons-nous 
des  appuis  que  la  force  d'une  idée  juste  nous  a  valus.  L'an 
dernier  pour  la  premièie  fois,  l'Etat  témoigna  de  l'attention 
que  lui  paraissait  mériter  nos  travaux:  le  ministre  de  l'Agri- 
culture se  fit  représenter,  et  s'associa  délicatement  à  notre 
accueil  d'éminents  hôtes  étrangers  par  la  collation  de  dis- 
tinctions honorifiques.  Cette  fois,  si  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture n'avait  pu  que  nous  envoyer  l'expression  de  ses 
sympathies,  M.  J.  Siegfried,  ministre  du  Commerce,  désirait 
vivement,  en  venant  lui-même  au  milieu  de  nous,  ou  en  dé- 
léguant son  chef  de  cabinet  M.  J.  Many,  l'un  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  commission  qui  s'occupe  du  crédit 
populaire  au  Conseil  supérieur  du  Travail,  montrer  l'intérêt 
qu'il  porte  notoirement  à  nos  doctrines.  Son  successeur,  nous 
en  avons  la  confiance,  ne  nous  témoignera  pas  moins  de  faveur. 

Puisse  le  V'"*'  congrès  avoir  un  épilogue  :  la  fondation 
d'une  grande  banque  populaire  dans  cette  noble  Toulouse, 
centre  d'une  prospère  région  industrielle,  commerçante, 
agricole,  où  la  coopération  de  crédit,  sous  la  forme  urbaine 
comme  sous  les  formes  rurales,  rendrait  de  précieux  ser- 
vices! Nous  attendons  tous  un  résultat  si  décisif  de  l'esprit 
d'initiative,  de  l'intelligence  ouverte,  de  l'activité,  du  senti- 
ment philanthropique  éprouvé  de  l'homme  qui  a  bravement 
le  premier  assumé  la  tâche  d'éclairer  ici  l'opinion  autour  de 
lui  et  d'organiser  la  session  qui  va  s'ouvrir,  M.  J.  Sirven. 
En  lui  exprimaiit  la  gratitude  collective,  adressons-en  aussi 
l'hommage  à  ses  collaborateurs  MM.  Albert  Deffès,  E. 
Dubois.  Ozenne,  au  Syndicat  du  commerce  et  de  l'industrie 
tout  entier  qui  veut  bien  nous  offrir  l'hospitalité,  au  Tribu- 
nal et  à  la  Chambre  de  commerce.  Il  n'est  pas  d'auxiliaires 
préférables  à  ces  groupements  locaux  autorisés  dans  la  mar- 
che que  nous  poursuivons  vers  le  progrès  économique  et 
social  pratique  par  l'effort  privé,  par  le  réveil  de  l'activité 
décentralisée,  par  l'association  locale,  par  la  virile  liberté  ! 

De  très  vifs  applaudissements  accueillent  cette  allocution. 
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Abordant  ensuite  la  question  portée  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  —  réorganisation  de  F  Agence  fédérative,  —  M.  Ros- 
tand expose  dans  quelles  conditions  cette  agence  a  été  formée 
au  premier  congrès  à  Marseille.  Le  congrès  de  Menton  la 
transforma  et  la  compléta  par  un  règlement  dont  il  donne 
lecture.  Elle  a  débuté  modestement,  mais  elle  a  produit  des 
résultats  sérieux  dont  les  principaux  sont  : 

{a)  la  tenue  de  cinq  congrès,  point  de  départ  de  tout  le 
mouvement; 

{b)  la  publication  des   comptes-rendus  de  ces  congrès  ; 

(c)  un  lien  permanent  établi  entre  les  associations  exis- 
tantes ; 

{d)  la  création  de  plusieurs  institutions  par  l'action  in- 
dividuelle des  membre  de  l'Agence; 

(e)  la  diffusion  des  documents  et  des  renseignements 
utiles  ; 

(/)  des  interventions  auprès  des  commissions  parle- 
mentaires pour  la  loi  des  associations  coopératives,  la  loi  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  la  loi 
du  crédit  agricole  et  populaire,  la  loi  des  caisses  d'épargne  ; 

(g)  des  interventions  auprès  des  ministres  du  Commerce 
et  de  l'Agriculture,  la  déposition  du  président  et  d'un  vice- 
président  devant  le  Conseil  supérieur  du  Travail,  qui  paraît 
entrer  dans  les  vues  adoptées  parles  congrès. 

Le  congrès  de  cette  année  doit  se  préoccuper  de  donner 
à  l'Agence  fédérative  la  forme  nouvelle  que  comporte  le  dé- 
veloppement de  l'institution;  une  transformation  de  l'Agence 
devrait  comprendre  un  centre  nouveau,  composé  de  plusieurs 
comités  se  subdivisant  la  besogne  et  s'occupant  soit  de  pro- 
pagande, soit  des  congrès,  soit  du  bulletin,  soit  des  ressour- 
ces à  recueillir  pour  la  propagande.  La  question  devra  être 
examinée  dans  la  séance  de  Taprès-midi,  après  la  commu- 
nication qui  sera  présentée  par  M.  Benoît-Lévy  sur  la  nou- 
velle société  de  propagation  fondée  à  Paris,  dont  l'orateur 
mentionne  la  création  récente. 


—  25  — 

M.  Ozenne^  président  de  la  Chambre  de  commerce,  tient 
à  saluer  les  hommes  éminents  qui  prennent  part  à  ce  congrès. 
Il  forme  le  vœu  que.  s'inspirant  de  leur  pensées,  des  imita- 
teurs nombreux  surgissent  pour  répandre  dans  le  pays  les 
idées  et  les  œuvres  de  la  coopération. 

Le  congrès  discute  ensuite  et  adopte  des  mesures  d'ordre 
intérieur  relatives  au  service  du  secrétariat  et  à  la  publica- 
tion du  compte-rendu. 

A  ce  propos  M.  Rouzès  fait  une  rectification  au  volume 
des  actes  du  congrès  de  Lyon,  dans  lequel  on  lui  fait  dire 
(page  280)  qu'il  a  exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement 
français  aide  à  la  création  de  caisses  rurales  comme  l'Etat 
allemand.  M.  Rouzès  déclare  qu'il  y  a  là  une  erreur,  et 
qu^au  contraire  il  n'est  pas  partisan  de  l'immixtion  du 
gouvernement  dans  la  question  du  crédit  populaire. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Séance  de  r après-midi  ('2'^^') 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1{2.  sous  la  présidence  de 
M.  E.  Rostand,  assisté  de  MM.  Ozenne,  Sirven,  Dubois, 
Defîès,  vice-présidents  d'honneur,  du  P.  L.  de  Besse  et  de 
M.  Rayneri^  vice-présidents. 

M.  Rostand  lit  une  lettre  d'excuse  de  M.  Doumer,  dé- 
puté, rapporteur  de  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  et 
une  lettre  du  Syndicat  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
Cette,  désignant  comme  son  délégué  M.  Chanoine. 

M.  Benoît-Lévy  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  matin  qui  est  adopté  sans  modifications. 

M.  Rouzès  présente  son  rapport  sur  la  question  n°  2: 

De  V utilité  dhm  manuel  à  Vusage  des  fondateurs  des 
Banques  Populaires. 

Messieurs  , 

Quelle  que  soit  la  prospérité  des  Banques  Populaires  à 
l'étranger,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  ces  insti- 
tutions sont  généralement  inconnues  en  France. 


Notre  devoir  est  de  les  faire  connaître.  Il  importe  aussi 
d'indiquer  les  moyens  pratiques  propres  à  assurer  le  respect 
des  principes  et  à  faciliter  aux  fondateurs  la  marche  à  suivre 
pour  remplir  les  obligations  exigées  par  la  loi. 

L'utilité  d'nn  Manuel  apparaît  comme  indiscutable. 

Trois  points  importants  méritent  d'être  étudiés  pour 
constituer  une  Société  de  Crédit  Populaire. 

l*'  Les  formalités  légales; 

2'*  La  recherche  des  adhérents  ; 

3°  L'organisation  intérieure. 

P  Formalités  légales 

La  loi  sur  les  sociétés,  édictée  le  24  juillet  1867,  renfer- 
me les  dispositions  à  suivre  et  détermine  notamment  dans 
son  titre  III  les  dispositions  particulières  aux  sociétés  à  ca- 
pital variable. 

Cette  dernière  dénomination  se  rapporte  aux  sociétés 
coopératives.  Les  Banques  Populaires  sont,  on  ne  l'ignore 
pas,  des  associations  coopératives  de  crédit.  Les  sociétés 
ayant  pour  base  le  principe  coopératif  sont  seules  capables 
de  bénéficier  des  privilèges  accordés  par  les  articles  48  à  54 
de  la  loi  précitée. 

2^  Recherche  des  Adhérents 

Les  Fondateurs  ne  doivent  accepter  au  début  que  des 
sociétaires  dont  rhonorabilité  et  la  solvabilité  sont  certaines. 
Ils  n'oublieront  pas  que  par  la  suite  le  recrutement  des  nou- 
veaux se  fait  principalement  avec  le  concours  des  anciens 
sociétaires.  Du  choix  des  premiers  dépend  donc  en  grande 
partie  l'avenir  de  la  Société. 

5°  Organisation  intérieure 

La  comptabilité  n'est  pas  amenée  à  offrir  une  grande 
variété  avec  celle  en  usage  dans  toutes  les  sociétés.  Il  y  a 
lieu  néanmoins  de  tenir  compte  de  quelques  différences.  Au 
surplus,  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  à  la  marche  des  opérations 
de  banque,  doivent  être  renseignés  en  attendant  qu'ils  puis- 
sent compléter  leur  éducation  par  la  pratique. 

Nous  venons  dans  ce  raj^port  d'effleurer  simplement  la 
question  de  l'utilité  d'un  Manuel.  Nous  pensons  que  ce  livre 
doit  être  le  plus   succint  et  le  plus  clair  possible.    Toute 
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étude  approfondie  est  à  éviter.  Il  doit  enfin  servir  de  rade 
mecv.iii  à  tous  ceux  que  l'action  des  Congrès  ou  la  propa- 
gande individuelle  a  intéressés  et  qui  veulent  organiser  une 
Banque  Populaire. 

Avant  de  rédiger  ce  manuel,  il  nous  a  paru  utile  de 
poser  la  question  au  Congrès,  afin  que  la  discussion  qui  s'en- 
suivra serve  d'enseignement  à  son  auteur. 

M.  Rayneri  dit  que  l'utilité  d'un  Manuel  contenant  les 
indications  et  les  modèles  pouvant  faciliter  la  tâche  des  pro- 
moteurs de  coopératives  de  crédit  est  indiscutable.  Beaucoup 
de  personnes  qui  seraient  disposées  à  patronner  la  fondation 
d'une  banque  populaire  sont  souvent  découragées  faute  des 
renseignemeuts  et  des  documents  nécessaires.  Les  congrès 
antérieurs  se  sont  préoccupés  de  cette  question.  C'est  ainsi 
que  le  Congrès  de  Menton  a  examiné  un  projet  de  statuts, 
un  projet  de  règlement  intérieur,  et  mis  à  l'étude  un  projet 
de  comptabilité.  L'orateur  ajoute  qu'il  travaille  depuis  quel- 
que temps  à  la  rédaction  d'un  Manuel-Formulaire  qui,  pense- 
t-il,  répondra  à  ces  desiderata. 

Le  P.  Ludovic  dit  qu'il  n'est  pas  facile  de  faire  un  bon 
manuel;  en  Italie  on  n'en  a  eu  un  qu'après  vingt  ans. 
Quelque  chose  de  complet  paraît  difficile  à  établir  encore. 
S'agit-il  d'un  gros  volume  dans  le  genre  de  celui  publié  en 
Italie  par  M.  Ettore  Levi,  travail  complet  et  remarquable, 
ou  bien  d'un  traité  sommaire  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences?  Ce   dernier  système  lui   paraîtrait  préférable. 

M.  ^Vol/f,  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  suivre  la 
méthode  du  Manuel  publié  par  la  Fédération  des  banques 
populaires  belges,  qui  sans  être  trop  volumineux,  contient 
une  foule  d'indications  utiles. 

M.  Irénée  Blanc  ne  croit  pas  à  la  nécessité  absolue,  à 
l'urgence  de  ce  travail.  Il  pense  que  le  meilleur  manuel  est 
encore  l'initiateur  local. 

M.  Rayneri.  —  Certes  l'initiative  privée  est  le  moyen  le 
plus  certain  et  celui  que  l'on  doit  préférer;  mais  elle  a 
besoin  d'être   secondée,  il  faut  lui  éviter  les  difficultés,  la 
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mettre  en  garde  contre  les  errements  des  débuts,  il  faut  en 
simplifier  la  tâche,  et  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'au  moyeu 
d'un  traité  pratique  contenant  les  indications  nécessaires. 

M.  ' Benoît-Lévy  proclame  lui  aussi  la  nécessité  d'un 
manuel,  qui  laissera  d'ailleurs  aux  fondateurs  toute  liberté 
d'apporter  aux  statuts  et  règlements  modèles,  toutes  les 
modilications  qu'ils  voudront  et  conseille  d'attendre  pour  le 
publier  que  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  coopératives 
soit  votée. 

Le  P.  Ludoi^ic  considérerait  comme  fort  utile  dès  à  pré- 
sent un  petit  manuel  conçu  dans  un  esprit  pratique,  comme 
l'excellent  volume  de  Documents  publié  par  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Marseille  pour  servir  à  l'étude  pratique  du  crédit 
agricole. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Rostand,  Durand 
et  Gontini,  M.  le  Président  propose  la  résolution  suivante 
qui  est  adoptée  : 

«  Le  Congrès,  tout  en  estimant  que  le  meilleur  ins- 
trument pour  amener  la  création  des  coopératives  de 
crédit  est  l'action  personnelle  d'initiateurs  locaux,  re- 
connaît l'utilité  d'un  Manuel-Formulaire  pratique  à 
l'usage  des  fondateurs  de  ces  Sociétés,  manuel  dont 
l'Agence  fédérative  s'est  déjà  occupée.  Il  donne  mandat 
à  l'Agence  d'examiner  les  projets  qui  lui  seraient  sou- 
mis, et  de  faciliter  la  publication  d'un  ouvrage  de  ce 
genre  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives. » 

M.  Benoît-Lévy^  avocat  à  la  cour  de  Paris,  fait  une 
communication  sur  la  Société  de  propagation  du  crédit 
populaire^  dont  il  est  le  secrétaire -général. 

Il  expose  comment  la  pensée  est  venue  à  un  groupe  de 
fervents  partisans  du  crédit  populaire  de  fonder  cette  So- 
ciété, on  parle   tant  des  banques  populaires   de  l'étranger 
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qu'il  a  paru  nécessaire  de  répandre  dans  notre  pays  les  ré- 
sultats ({ui  pourraient  être  obtenus  par  Tapplication  des 
mêmes  principes  qui  ont  fait  le  succès  immense  des  sociétés 
coopératives  de  crédit  au  delà  de  nos  frontières. 

L'Agence  Centrale  créée  par  les  congrès  a  rendu  et  ren- 
dra encore  de  grands  services  ;  M.  Rostand  les  a  énumérés 
ce  matin.  Mais  les  comptes-rendus  des  congrès  ne  sont  pas 
sortis  d'un  cercle  très  restreint  d'adeptes  ;  il  faut  un  bulletin, 
des  brochures,  des  tournées  de  conférences;  à  côté  de 
l'Agence  qui  continuera  à  préparer  et  à  diriger  les  congrès, 
il  faut  une  Société  qui  réunisse  d'une  part  les  adhésions, 
d'autre  part  les  ressources  nécessaires  à  la  propagande. 

Nous  avons  pensé  à  créer  cet  organisme,  qui  viendra 
combattre  aux  côtés  des  anciens  sans  chercher  à  diminuer 
leur  mérite,  mais  en  s'empressant  au  contraire  de  le  procla- 
mer. Dans  les  luttes  contre  l'ignorance  et  pour  le  bien,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  concurrence  avantageuse  pour  la  bonne 
cause,  il  ne  saurait  y  avoir  de  mesquins  antagonismes. 

L'ignorance  de  ce  qui  touche  à  l'organisation  coopérative 
est,  comme  le  disait  le  P.  de  Besse,  aussi  profonde  que 
l'Océan.  Et  c'est  pourquoi  il  faut  se  livrer  à  une  vaste  pro- 
pagande. 

Administrateurs  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
sociétés  d'épargne,  des  sociétés  coopératives,  des  syndicats 
agricoles,  des  syndicats  professionnels,  publicistes,  écono- 
mistes, tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  social...  quel 
vaste  domaine  d'intelligences,  auprès  desquelles  nous  devons 
frapper  et  porter  des  coups  répétés  avant  que  l'idée  ne  pénè- 
tre et  ne  fasse  son  chemin;  combattant  les  préventions,  et 
démontrant  la  puissance  morale  et  matérielle  que  contient 
la  coopération  de  crédit  ! 

M.  Benoît-Lévy  dit  qu'il  a  eu  l'honneur  d'être  reçu  par 
le  Comité  Central  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion ;  il  a  exposé  combien  la  coopération  de  consomma- 
tion  et   la   coopération  de  crédit  pourraient   se   rendre   de 
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mutuels  services.  Il  a  insisté  pour  la  mise  en  réserve  des 
honis  et  leur  allectation  à  des  caisses  de  crédit;  et  il  a  obtenu 
du  C.omité  le  vote  d'un  ordre  du  jour  ainsi  conçu:  «  Le 
(louiité  Central  recommande  aux  sociétés  coopératives  de 
mettre  à  l'étude  la  formation  de  caisses  d'épargne  et  de  cré- 
dit, alimentées,  dans  le  principe,  par  le  versement  des  bonis.  » 
Enfin,  chose  plus  importante,  le  Comité  Central,  à 
la  suite  de  cette  entrevue,  décida  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  du  prochain  congrès  des  coopératives,  (à  Grenoble)  la 
question  suivante:  «Organisation  de  caisses  de  crédit  et 
d'épargne  dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation.  » 

Il  y  a  là  un  milieu  tout  organisé,  dans  lequel  il  faut  intro- 
duire la  coopération  de  crédit  qui  y  est  tout  à  fait  incompri- 
se, pour  ne  pas  dire  inconnue.  La  coopération  tout  entière 
ne  pourra  qu'y  gagner. 

C'est  là  un  exemple  de  ce  que  pourrait  une  propagande 
active  soit  individuelle,  soit  collective.  La  première  a  du 
bon  et  produit  des  résultats  certains,  la  seconde  porte 
auprès  d'une  foule  de  personnes  qu'il  serait  impossible 
d'aller  trouver.  C'est  pour  faire  connaître  à  tous  les  bons 
esprits  la  coopération  de  crédit  que  la  Société  de  propagation 
a  été  créée.  Elle  apporte  à  l'ancien  noyau  des  congrès  un 
élément  nouveau,  jeune  et  actif,  qui  ne  demande  qu'à  mar- 
cher de  l'avant,  à  se  répandre  en  éclaireur,  à  porter  partout 
la  bonne  parole,  laissant,  comme  de  juste,  la  direction  supé- 
rieure du  mouvement,  c'est-à-dire  les  congrès  et  la  fédération, 
à  ceux  qui  ont  si  dignement,  si  valeureusement,  porté  haut 
jusqu'ici  le  drapeau  du  crédit  populaire. 

Nous  n'avons  en  vue  que  le  but  à  atteindre.  Tout  le 
reste,  et  surtout  la  question  de  personnes,  nous  est  indif- 
férent. Et  pour  arriver  à  marcher  d'accord  avec  nos  anciens, 
que  nous  respectons  et  que  nous  admirons,  nous  sommes 
prêts  à  toutes  les  concessions,  trop  heureux  d'une  entente 
qui  se  ferait  pour  le  développement  de  l'idée  féconde  et  géné- 
reuse.à  laquelle  nous  tous  ici  nous  voulons  nous  dévouer. 
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M.  Rayneri  prend  la  présidence  et  M,  Rostand  répond  à 
M.  Benoît-Lévy  dans  ces  termes  : 

M.  E.  Rostand. —  M.  Benoît-Lévy  vient  de  démontrer  que 
la  prepagande  est  nécessaire  pour  l'acclimatation  et  le  déve- 
loppement du  crédit  populaire  dans  notre  pays,  mais  non 
qu'il  soit  indispensable  de  fonder  pour  la  propagande  un 
groupement  nouveau.  Si  même  il  avait  prouvé  que  le  grou- 
pement existant  n'eût  pas  fait  assez  sur  ce  point  de  son  pro- 
gramme (je  crois  que  les  résultats  énumérés  ce  matin  attes- 
tent le  contraire),  il  n'aurait  point  prouvé  par  cela  que  ce 
groupement  ne  puisse  faire  davantage,  et  qu'un  second  soit 
nécessaire.  Le  dualisme  conduit  au  double  emploi,  ou  k 
l'antagonisme  qui  stérilise  et  retarde. 

On  a  paru,  ici  et  ailleurs,  croire  qu'un  groupement  nou- 
veau élargirait  le  cercle  d'action  au  point  de  vue  politique. 
L'inverse  ne  serait-il  pas  plutôt  à-  craindre?  C'est  la  première 
fois  que  des  paroles  politiques  sont  mêlées  à  nos  débats. 
Après  la  réunion  d'bier  soir  au  Temple  maçonnique  et  ce 
qui  s'y  est  dit,  d'après  les  journaux,  à  propos  de  crédit  po 
pulaire,  ne  semble-t-il  pas  que  les  nouveaux  venus  apportent 
dans  la  question  des  préoccupations  qui  nous  ont  toujours 
été  étrangères  ?  Initiateurs  d'un  progrès  économique  et  social 
pratique^  nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  demander  si 
ceux  qui  se  dévouaient  avec  nous  appartenaient  à  une  opi- 
nion ou  à  une  autre,  étaient  libres-penseurs  ou  relevaient  de 
telle  confession  religieuse... 

Je  n'insiste  pas.  Mais  ce  que  je  tiens  à  marquer  nette- 
ment, c'est  ceci  :  à  notre  avis  la  forme  qu'a  pris  le  nouveau 
groupement  n'est  ni  la  plus  exacte  ni  la  plus  féconde.  C'est, 
à  vrai  dire,  une  ligue  centrale  de  plus,  l'immanquable  pro- 
cédé français  dont  j'essayai  de  montrer  l'erreur  quand  le 
regretté  M.  Maze  fonda  sa  Ligue  illimitée.  Nous  poursuivons 
une  œuvre,  de  décentralisation  économique,  et  la  Société  dite 
nationale  est  une  application  du  centralisme.  C'est  le  con- 
traire qu'il  nous  faut,  la  vie  locale  ranimée,  l'initiative  di- 
visée, dispersée.  (Applaudissements.) 

Remarquez-le,  en  agissant  comme  nous  avons  agi  depuis 
l'origine,  nous  n'avons  fait  que  suivre  la  voie  tracée  par  les 
peuples  chez  qui  le  crédit  populaire  a  prospéré.  Est-ce  qu'en 
Allemagne  c'est  une  société  centrale,  qui  l'a  fondé  ?  Schulze 
a  commencé  dans  sa  petite  ville  de  la  Saxe,  Delitzsch  ;  il  a 
fondé  là  une  association,  puis  il  est  allé  dans  les  localités 
voisines,  Eulembourg,  Zosbig,  Bitterfeld,  puis  à  Eisleben,  à 
Halle,  à  Brunswick,  et  de  proche  en  proche,  il  a  étendu  son 
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réseau.  (^)iiaiul  il  a  eu  besoin  d'un  oi'gaue,  il  a  écrit  huit  fois 
par  an  dans  la  Gazette  de  V Industrie  Allemaade  que  M. 
Wieck  mettait  à  sa  disposition,  comme  nous  avons  utilisé 
la  publicité  de  VUnlo7i  Economique  que  nous  offrait  géné- 
reusement le  P.  Ludovic,  tant  que  nous  n'avons  jias  été 
assez  affermis  pour  avoir  un  périodique  à  nous.  Schulze  a 
eu  des  congrès  :  où  ?  A  Francfort,  à  Gotha,  à  Weimar,  un  peu 
partout.  Et  Raiffeisen?  Il  a  entamé  son  œuvre  à  Neuwied, 
une  humble  localité  du  Palatinat;  de  là  il  a  porté  de  tous 
côt^s  ses  caisses  rurales  ;  sa  Fédération  est  encore  à  Neu- 
wied. En  Italie,  il  en  est  de  même  :  c'est  à  Milan  et  à  Padoue 
que  Luzzatti  a  fondé  ses  banques-types,  et  le  mouvement 
s'est  propagé  partout  ;  c'est  à  Padoue  qu'est  Wollemborg,  et 
qu'il  a  placé  sa  fédération  des  caisses  rurales.  Vous  voyez 
que  chez  ces  peuples,  nos  modèles  pour  le  crédit  coopératif, 
le  développement  s'est  fait  par  la  vie  locale,  non  par  un 
comité  dans  les  capitales,  et  que  les  promoteurs  n'ont  pas 
cru  indispensable  à  la  diffusion  de  leurs  idées  l'installation 
de  sociétés  centrales. 

J'ose  dire  qu'en  France  cette  méthode  s'impose  plus  ri- 
goureusement encore.  Pourquoi?  Parce  que  nous  périssons 
de  centralisme,  parce  que  la  manie  de  tout  parisianiser,  de 
ne  rien  faire  en  dehors  de  la  direction,  ou  de  l'inspiration, 
ou  de  la  tutelle  d'un  centre  encombré  et  surchauffé  nous 
anémie  et  nous  tue.  (Applaudissements). 

Il  n'est  que  temps  de  réagir,  surtout  en  un  domaine  où 
rien  n'est  possible  sans  décentralisation  économique.  Croyez- 
le  bien,  on  ne  sèmera  pas  de  Paris  des  banques  populaires:  il 
faut  que  les  institutions  locales  sortent  d'efforts  locaux  et 
qui  se  sentent  autonomes,  autour  des  hommes  attachés  au 
sol  comme  l'organisateur  de  ce  congrès  M.  Sirven,  soutenus 
par  l'estime  de  leurs  concitoyens,  seuls  capables  de  les  réu- 
nir et  de  les  entraîner.  (Applaudisseynents), 

Voilà  par  quelle  raison  je  suis  de  ceux  qui  ne  «croyaient 
nullement  que  la  nécessité  se  fit  sentir  d'une  société  nou- 
velle et  centrale  de  ])ropagande.  Entreprenant  une  tâche  que 
remplit  déjà  le  groupe  existant,  elle  expose  à  l'éparpillement 
des  forces  ;  procédant  autrement  que  n'ont  fait  les  fondateurs 
du  crédit  jwpulaire  qui  ont  réussi,  elle  peut  entraver  le  pro- 
grès au  lieu  de  le  seconder  comme  elle  le  désire,  j'en  suis 
absolument  convaincu. 

Mais  ce  n'est  pas  dire  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  à  uti- 
liser dans  l'offre  généreuse  de  bonnes  volontés  et  d'activités 
nouvelles  à  l'œuvre  de  propagande  (car  si  nous  avons  fait 
tout  le  possible,  on  pourra  faire  davantage),  pourvu  que  ces 


activités  nouvelles  s'agrègent  à  celles  qui  sont  déjà  groupées 
et  qu'elles  ne  fassent  pas  clévier  l'action  de  la  méthode  adoptée 
d'après  l'enseignement  de  l'expérience. 

C'est  en  ce  sens,  et  sous  la  réserve  des  observations 
qui  précèdent,  que  je  conclurai  au  renvoi  du  rapport  au 
bureau  de  la  Fédération  et  à  celui  du  Congrès  pour  étudier 
si  un  accord  serait  réalisable  avant  la  clôture  du  Congrès. 
(Applaudissem  ents) . 


Le  P.  Ludovic  dit  que  les  grandes  choses  ne  s'impro- 
visent pas.  Il  rappelle  le  rôle  joué  par  l'Union  Economique 
vis-à-vis  de  l'Agence  Fédérative.  dont  le  siège  n'était  nullement 
à  Paris  ;  au  contraire  le  règlement  de  cette  agence  porte 
que  son  siège  est  variable.  Il  signale  les  résultats  qu'elle  a 
donnés,  et  croit  qu'il  faut  saisir  l'occasion  qui  se  présente 
pour  en  perfectionner  l'organisme.  Elle  pourrait  créer  une 
section  pour  la  propagande,  une  section  pour  la  publication 
d'un  bulletin,  une  section  pour  les  finances,  etc.  Il  faut  en 
tous  cas  éviter  le  dualisme,  qui  ferait  reculer  au  lieu  d'avan- 
cer. Par  une  entente  conciliatrice  on  arrivera  à  faire  pro- 
duire à  l'arbre  qui  a  pris  racine  des  branches  nouvelles  et 
vigoureuses. 

M.  Rouzès  dit  qu'on  a  parlé  avec  une  chaleur  éloquente 
de  dualisme  et  de  parisianisme  ;  il  le  regrette,  car  il  n'y  a  en 
jeu  ni  question  de  personnes,  ni  question  de'  région,  mais 
uniquement  l'intérêt  de  la  cause  du  crédit  populaire.  Ceux 
qui  ont  fondé  la  Société  nationale  ont  pensé  qu'il  n'avait 
pas  été  fait  assez  pour  la  propagande,  et  qu'une  impulsion 
plus  forte  pourrait  être  imprimée  du  centre.  On  les  a  invités 
à  porter  leurs  idées  devant  le  Congrès  :  c^est  ce  qu'ils  ont  fait; 
le  Congrès  jugera. 

M.  Benoit-Lévy  demande  le  renvoi  pour  étude  à  la  Fédé- 
ration. 

M.  Durand  appuie  le  renvoi,  qui  est  voté  |à  l'unanimité. 


La  séance  est  levée  à  5  h.  1{2. 
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Sémice  puhliqite  du  noir  (3^) 

La  séance  qui  se  tient  dans  la  grande  salle  de  confé- 
rences du  Syndicat  est  ouverte  à  9  heures  du  soir  devant 
un  nombreux  auditoire. 

M.  Rostand  préside,  assisté  de  MM.  Ozenne,  Dubois, 
Sirven,  vice-présidents  d'honneur,  P.  Ludovic  et  Rayneri, 
vice-présidents. 

M.  Durand  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin, 
M.  Benoît-Lévy  celui  de  la  séance  de  l'après-midi. 

Ces  deux  procès-verbaux  une  fois  adoptés,  M.  le  prési- 
dent donne  communication  du  télégramme  suivant  : 

«  Ministre  Commerce,  à  M.  Rostand,  président 
Congres  Banques  populaires  à  Toulouse.  » 

«  Je  vous  prie  d'être  auprès  des  membres  du  Congrès 
«  l'interprète  de  mes  sentiments  de  vive  sympathie  pour 
((  leur  œuvre  de  progrès  social,  et  de  mes  remerciements 
«  pour  le  témoignage  qu'ils  ont  donné  au  Gouvernement 
«  de  la  République  en  me  nommant  par  acclamation  prési- 
«  dent  d'honneur.  » 

M.  Lourties,  sénateur,  remercie  également  le  Congrès 
qui  l'a  nommé  vice-président  d'honneur,  et  manifeste  le 
regret  de  ne  pouvoir  se  rendre  encore  à  Toulouse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  pour  la  deuxième  journée. 

A  l'occasion  de  cet  ordre  du  jour,  M.  Ozenne  dit  que  la 
Chambre  de  Commerce  serait  jalouse  du  Syndicat  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  si  les  orateurs  du  Congrès  n'allaient 
tous  les  soirs  donner  leurs  conférences  dans  le  local  de  la 
Chambre  de  Commerce,  place  de  la  Bourse. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Sirven,  qui 
prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Lorsque,  il  y  a  un  an,  le  Congrès  des  Banques  popu- 
laires réuni  à  Lyon  me  fit  l'honneur  de  me  demander  si  je 
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consentirais  à  prendre  l'initiative  de  Forganisation  d'un 
procliain  Congrès  à  Toulouse,  je  répondis  oui  sans  hésiter. 
Je  ne  connaissais  alors  des  banques  populaires  que  l'idée 
qui  les  a  fait  naître,  et  le  rapide  développement  de  ces  ins- 
titutions dans  les  pays  étrangers.  Cet  exemple  m'avait 
convaincu. 

Quant  aux  dilîicultés  que  je  pouvais  trouver  dans  Fac- 
complissement  de  ma  tâche,  je  ne  m'y  arrêtai  pas  un  seul 
instant. 

Je  comptais  sur  notre  Syndicat  du  Commerce  et  de  Fln- 
dustrie.  Je  savais  qu'il  y  avait  là.  parmi  ses  membres,  des 
hommes  d'initiative  et  de,  progrès  susceptibles  de  s'attacher 
à  un  e  idée  généreuse  et  d  en  poursuivre  la  réalisation,  et  c'est 
au  concours  et  au  dévouement  si  éclairé  de  son  fondateur 
et  premier  président,  Fhonorable  M.  Deffès,  que  je  fis  appel. 

Ma  proposition,  vous  vous  en  souvenez.  Messieurs,  fut 
chaleureusement  accueillie,  et  il  fut  décidé  que  la  Chambre 
Syndicale  tout  entière  formerait  le  Comité  d'organisation. 

Le  nouveau  bureau,  à  la  tête  duquel  vous  avez  placé 
cette  année  mon  sympathique  et  distingué  collègue  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  M.  Dubois,  a  accepté  la  mission  qui  lui 
incombait  par  succession,  avec  la  ferme  volonté  de  la  mener 
à  bien,  et  je  dois  dire  que,  grâce  à  tous  ces  concours,  la  be- 
sogne que  j'avais  à  accomplir  m'a  été  facile,  car  je  n'ai  ren- 
contré partout  que  des  esprits  bienveillants  et  animés  des 
meilleures  dispositions  en  faveur  de  Fœuvre  coopérative  des 
banques  populaires. 

Nous  avons  trouvé  le  même  concours  dans  la  presse  lo- 
cale, qui  s'est  associée  tout  entière,  et  dès  le  premier  jour,  à 
Fidée  qui  a  présidé  à  la  formation  de  ce  Congrès.  Les  senti- 
ments qu'elle  a  exprimés  à  cette  occasion  et  qui  sont  unani- 
mement favorables  à  l'institution  des  banques  populaires, 
m'autorisent  à  dire  que  nous  pouvons  compter  sur  son  appui. 
Je  crois  être  votre  interprète  en  cette  circonstance^,  en  lui 
adressant  ici  nos  sincères  remerciements. 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  voir  que  le  cinquième 
Congrès  des  banques  populaires  ne  le  cédera  pas  en  impor- 
tance et  en  intérêt  aux  précédents,  et  je  ne  puis  que  rendre 
hommage  au  dévouement  infatigable  de  tous  ces  hommes  de 
cœur  qui  sont  venus  ici  de  tous  les  pays  porter  la  bonne  pa- 
role et  essayer  de  propager  et  d'acclimater  parmi  nos  popu- 
lations des  idées  dont  Fapplication  a  produit  à  Fétranger  des 
résultats  qui  nous  étonnent  et  que  nous  lui  envions^ 

Ces  résultats,  il  nous  sera  peut-être  donné  de  les  attein- 
dre un  jour,  lorsque  Fopinion,  si  lente  à  se  faire  dans  nos 
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milieux  timides  et  défiants,  se  sera  suffisamment  imprégnée 
de  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'épargne,  à  la  inutua- 
lité  et  au  crédit  populaire. 

Gréer  et  développer  le  crédit  populaire  par  l'épargne  et  la 
mutualité,  fonder  des  associations  coopératives  pour  encou- 
rager et  aider  les  initiatives  modestes,  pour  soutenir  ceux 
qu'une  crise  passagère  a  momentanément  atteints,  en  un 
mot  faire  de  la  petite  épargne  un  instrument  de  crédit  à  bon 
marché  et  distribuer  ce  crédit  à  ceux  qui  en  sont  dignes,  voi- 
là, Messieurs,  l'œuvre  à  laquelle  vous  vous  êtes  dévoués. 
Nous  tâcherons  de  collaborer  avec  vous  à  cette  œuvre  si  dé- 
mocratique en  y  employant  toute  notre  bonne  volonté  ;  mais 
je  ne  dois  pas  vous  cacher  qu'ici,  sur  notre  terre  toulousaine, 
la  tâche  sera  particulièrement  délicate. 

Quand  je  jette  les  yeux  sur  les  progrès  accomplis  à  l'é- 
tranger, quand  j'examine  ce  qui  se  pratique  déjà  en  France, 
dans  le  voisinage  de  nos  frontières,  je  suis  obligé  de  consta- 
ter, avec  ma  vieille  expérience,  que,  chez  nos  populations 
méridionales,  qui  possèdent  pourtant  une  imagination  si  vive 
et  une  aptitude  si  réelle  pour  tout  concevoir,  le  courage  d'exé- 
cution fait  souvent  défaut. 

Je  sais,  il  est  vrai,  et  cela  me  rassure  un  peu,  que  vous 
avez  eu  à  lutter  vous-mêmes  contre  des  difficultés  semblables, 
et  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'eiîorts  courageux  et  persévérants 
que  vous  êtes  parvenus  à  conquérir  l'opinion  et  à  réaliser 
dans  de  magnifiques  proportions  cette  œuvre  éminemment 
pratique  et  féconde. 

Je  salue,  au  nom  du  Comité  d'initiative,  MM.  les  congres- 
sistes, et  à  leur  tête  M.  Eugène  Rostand  qui  préside  à  ces 
congrès  avec  une  autorité  si  digne  et  une  coinp('tence  si  haute: 
qu'il  me  permette  de  lui  dire,  ainsi  qu'à  ses  amis,  que  rien  ne 
peut  autant  honorer  un  homme,  à  notre  époque,  que  le  dévoue- 
ment si  énergique  et  si  actif  qu'il  apporte  à  ces  œuvres  de  re- 
lèvement social  sous  toutes  les  formes  et  par  tous  les  moyens. 

J'espère,  Messieurs,  que  les  assises  que  vous  allez  tenir, 
cette  année,  dans  nos  murs,  laisseront  ici  un  germe  précieux, 
qu'un  peu  de  courage  l'échaulfera,  et  qu'il  ne  sera  pas  dit  que, 
dans  cette  grande  ville  qui  compte  tant  d'esprits  généreux, 
vous  aurez  parlé  dans  le  désert.  (Vifs  appîaudissemen/s). 

M.  Rostand  remercie  M.  Sirven,  le  Comité  d'initiative  et  la 
presse  Toulousaine  qui  se  montrent  si  sympathiques  à  l'idée.  Il 
rappelle  le  concours  prêté  par  M.  Sirven  à  forganisation  du 
Congrès,  et  compte  sur  son  ardent  dévouement,  son  esprit 


—  37  — 

d'initiative  et  de  décision,  ses  sentiments  démocratiques  pour 
racdimatation  dans  la  région  Toulousaine  du  crédit  popu- 
laire coopératif. 

Il  donne  ensuite  h  parole  au  conférencier,  AI.  Contini 
qui  avait  choisi  le  sujet  suivant  : 


POURQUOI  SUIS-JE  UN  FERVENT 

de  la 
COOPÉRATION    DE    CRÉDIT  ? 


Mesdames  et  Messieurs, 

Il  y  a  quelques  semaines,  j'étais  à  Nervi,  une  de  ces 
petites  bourgades  dont  les  poétiques  rivages  de  Provence  et 
d'Italie  sont  coquettement  parsemés.  Je  voyais  cette  belle 
Méditerranée  ensoleillée  se  développer  à  mes  pieds.  La  lame 
se  brisant  sur  les  rochers  semblait  chanter  un  hymne  har- 
monieux à  la  divinité  de  la  nature.  Ses  écumes  argentées 
brodaient  de  mille  façons  toujours  neuves  et  gracieuses  les 
bords  de  cette  immense  nappe  d'azur,  qui,  à  l'horizon  se 
confondait  avec  une  légère  vapeur  à  la  couleur  d'orange. 

L'àme  remplie  d'admiration  pour  ce  grandiose  tableau, 
que  nul  artiste  ne  parviendra  jamais  à  peindre  dans  tout  son 
charme,  je  rêvais.  Ma  pensée  allait  au-delà  de  la  mer,  et 
s'envolait  auprès  de  cette  terre  hospitalière  où  j'irais  d'ici 
peu  rejoindre  de  chers  amis  qui,  il  y  a  une  année,  m'avaient 
donné  rendez-vous  à  Toulouse. 

Une  très  obligeante  invitation  de  la  part  du  Comité  d'i- 
nitiative était  venue  me  rappeler  ma  promesse;  j'avais  aussi 
reçu  un  aimable  appel  pour  collaborer  directement  au  Congrès 
qu'aujourd'hui  on  a  ouvert. 

Je  n'avais  pas  encore  choisi  le  thème  de  mon-modeste 
discours  ;  ce  n'était  pas  faute  de  sujets.  Je  me  défiais  plutôt 
de  ma  faiblesse  d'orateur,  d'autant  plus  que  je  savais  ne  pas 
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posséder  la  compétence  nécessaire  pour  parler  devant  ces  il- 
lustres congressistes  que  j'aurais  trouvés  rassemblés  ici. 

Je  vous  l'assure,  j'hésitais,  et  par  moments,  le  repentir 
faillit  me  troubler.  Mais  toute  incertitude  disparut  dès  que  je 
me  dis  :  tu  ne  dois  pas  craindre  l'attente  de  ces  auditeurs, 
pleins  de  bienveillance  envers  un  étranger  :  dans  une  autre 
occasion  tu  as  eu  une  preuve  de  leur  indulgence.  Ce  n'est 
pas  un  artiste  que  tes  auditeurs  compteront  entendre  ;  ils  se 
prêteront  simi^lement  à  écouter  la  parole  d'un  humble  coo- 
pérateur,  qui  vient  plaider  une  cause  commune.  N'es-tu  donc 
pas  un  fidèle  de  la  Coopération  ?  Pourquoi  lui  aurais-tu  dé- 
dié tes  études,  ton  activité,  si  l'instant  venu,  tu  n'osais  sou- 
tenir tes  opinions  ?  Où  est  donc  ton  zèle,  ta  foi  ?... 

Ici  je  m'adressais  cette  question  :  quelles  sont  les  bases 
de  ma  foi  coopérative  ? 

Il  se  produit  très-souvent  un  phénomène  curieux  dans 
notre  conscience.  Lorsqu'une  idée  s'est  pour  ainsi  dire  in- 
carnée en  nous,  non  seulement  nous  ne  la  discutons  plus, 
ce  qui  nous  paraîtrait  tout  à  fait  superflu,  mais  parfois  les 
arguments  qui  nous  ont  conduit  à  adopter  une  opinion 
s'effacent  lentement  de  notre  mémoire,  ou  mieux,  ils  s'y 
cachent  dans  les  endroits  les  plus  profonds  pour  y  rester 
endormis.  Voici  un  mathématicien  :  lorsqu'il  se  sert  d'une 
formule,  tandis  qu'il  sait  très  bien  en  profiter  pour  résoudre 
ses  problèmes,  si  tout  à  coup  on  lui  en  demandait  la  démons- 
tration, si  on  lui  demandait  de  quels  théorèmes  il  est  parti 
et  par  quelle  suite  de  déductions  il  est  arrivé,  dans  la  plupart 
des  cas  il  resterait  embarrassé  pour  répondre.  Sans  doute,  en 
réfléchissant  il  parviendrait  à  récapituler  tous  les  raisonne- 
ments qui  l'ont  mené  à  la  découverte  de  la  formule,  mais  il 
lui  faudrait  un  temps  assez  long. 

Le  même  phénomène  se  vérifia  pour  mon  compte  lorsque 
je  me  trouvai  en  face  de  cette  demande  si  simple  :  «  Pour- 
quoi suis-je  un  fervent  de  la  Coopération  de  crédit  ?  » 

Gomme  pour  y  répondre  il  fallait  m'appliquer  à  une  sorte 
d'examen  de  conscience,  j'arrêtai  de  le  faire  en  public.  Quel- 
qu'un m'observera  que  cela  se  ferait  mieux  dans  la  solitude  ; 
quant  à  moi  je  suis  d'un  avis  différent  :  je  préfère  que  dans 
cette  besogne  aussi  la  Coopération  y  entre  pour  quelque 
peu. 

Voilà  la  genèse  de  mon  sujet.  A  présent.  Mesdames  et 
Messieurs,  armez-vous  de  patience.  Vous  le  savez,  un  examen 
de  conscience  n'est  pas  une  occupation  agréable  j  cela  est  si 
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vrai  que,  quoiqu'on  prêche  comme  règle  de  le  faire  tous  les 
soirs,  on  connaît  peu  de  gens  qui  s'y  tiennent  avec  scru- 
pule. 


C'est  depuis  peu  de  temps  que  le  nom  de  Coopération  est 
devenu  commun.  Exception  faite  de  certaines  manifestations 
de  l'esprit  coopératif  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  sont  très  ancien- 
nes, telles  que  les  Artèles  des  Russes,  curieuses  sociétés  où 
les  plus  humbles  travailleurs  de  la  terre  s'unissent  tempo- 
rairement à  l'époque  des  travaux  ;  ou  des  fruitières  du  Jura 
et  des  laiteries  sociales  d'Italie  et  d'autres  contrées  de  l'Eu- 
rope, on  n'est  pas  contraint  d'éclaircir  les  ténèbres  d'un  âge 
très  éloigné  pour  connaître  l'histoire  de  la  Coopération 
Elle  est  née  dans  le  cours  de  ce  XIX*^  siècle  si  fécond 
pour  les  œuvres  du  progrès  humain.  Partout  à  présent  elle 
compte  des  amis  et  des  apôtres  zélés,  de  même  que  des  dé- 
tracteurs et  adversaires  acharnés. 

Aussi  les  mots  subissent  les  lois  tyranniques  de  la  mode; 
cela  a  été  reconnu  par  un  poète  de  l'antiquité  qui  chanta  à  ce 
propos  : 

Multa  renascenfur  quœ  jam  cecidere^  cadentque. 

Beaucoup  de  paroles,  qui  sont  mortes,  renaîtront  et  beau- 
coup aussi  mourront.  Or,  le  mot  Coopération  est  à  la  mode 
aujourd'hui.  Il  est  à  souhaiter  que  la  prophétie  d'Horace  n'ait 
jamais  à  se  réaliser  quant  à  celui  ci,  comme  du  reste  il  est 
arrivé  pour  les  meilleurs  qui  sont  restés  dans  le  trésor  divin 
de  ia  parole. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  la  portée  de  ce  mot, 
il  faut  le  reconnaître,  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  des  in- 
terprétations les  plus  disparâtes. 

Coopérer  dans  le  sens  le  plus  compréhensif  signifie  tra- 
vailler en  commun.  Mais  lorsqu'on  veut  préciser  la  manifes- 
tation coopérative  moderne,  on  arrive  à  des  définitions  bien 
différentes,  selon  le  point  de  vue  d'où  l'on  observe,  les  buts 
auxquels  on  vise,  et  les  moyens  par  lesquels  on  compte  y 
parvenir. 

Certes,  ce  n'est  pas  mon  intention  de  me  perdre  dans 
une  dissertation  sur  les  innombrables  définitions  que  je  pour- 
rais étaler  à  l'aide  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  plus  à  cette 
recherche.  Ce  serait  fort  ennuyeux  pour  vous  et  parfaitement 
inutile  pour  ma  tâche.  J'ai  toujours  esquivé  les  définitions, 
et  je  trouve  fort  heureusement  une  justification  de  cette  aver- 
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sion  dans  le  précepte  d'un  jurisconsulte,  qui  a  écrit  qu'elles 
sont  périlleuses.  Du  reste,  vous  vous  apercevrez  tout  à  l'heure 
combien  il  est  impossible  d'en  donner  une  parfaite,  mainte- 
nant que  la  Cooi)ération  elle-même  n'est  pns  encore  parfaite 
et  est  seulement  en  train  de  se  perfectionner,  grâce  à  la  consi- 
dérable succession  de  ses  applications  actuelles. 

Je  me  contente  de  la  considérer  comme  une  manifesta- 
tion de  l'esprit  humain,  tendant  à  ôter  tout  obstacle  qui  s'op- 
pose à  atteindre  le  bonhein'  social.  Le  bonheur  social  con- 
siste dans  la  satisfaction  des  besoins  avec  la  moindre  dépense 
possible  d'elforts.  Le  Coopérateur  tend  à  se  procurer  tout  ce 
qu'il  lui  faut  pour  la  vie  matérielle  et  intellectuelle,  tout  ce 
qui  pourra  permettre  de  l'améliorer  et  le  perfectionner  en 
puisant  à  la  source  naturelle.  Or  tant  que  l'individu  vise  seul 
à  cela,  dépourvu  qu'il  est  de  capital,  sans  les  notions  tech- 
niques indispensables,  son  objectif  non  seulement  restera 
irréalisable,  mais  il  aura  l'apparence  d'une  chimère.  Force 
lui  est  de  recourir  à  l'aide  d'autres  personnes  qui  ont  les 
mêmes  aspirations.  Le  petit  sou  qu'il  possédait,  additionné 
aux  sous  des  autres,  va  former  une  somme  assez  importante 
qui  permettra  de  faire  des  achats  considérables  ;  les  connais- 
sances d'un  compagnon  pourront  suppléer  à  l'ignorance  des 
autres;  une  aptitude  se  joindra  à  une  autre.  La  rémunéra- 
tion du  capital,  la  suppression  des  intérêts  qu'on  aurait  dû 
payer  à  celui  qui  lui  aurait  fait  une  avance  en  cas  de  besoin, 
les  bénéfices  faits  en  achetant  de  gros  lots  de  matières  pre- 
mières, l'abolition  du  courtage  qui  auparavant  était  empoché 
par  l'intermédiaire,  tous  ces  facteurs  profitent  immédiate- 
ment au  groupe,  à  la  société  enfin  ainsi  née.  Et  puisque  l'in- 
térêt personnel,  dans  son  interprétation  la  plus  libérale  et  la 
mieux  étendue,  doit  marcher  de  compagnie  avec  l'honnêteté 
des  moyens,  il  faut  encore  ajouter  qu'à  l'avantage  de  tous  les 
sociétaires  on  se  sent  de  suite  contraint  d'acheter  et  de  pro- 
duire les  marchandises  les  meilleures,  sans  rien  cacher  sur 
leurs  qualités,  leur  poids,  leurs  mesures.  Gela  porte  à  la  dis- 
parition de  certaines  ruses  malhonnêtes  dont  le  commerce  se 
servait  autrefois. 

Telle  est  la  Coopération.  Elle  implique  l'idée  de  réunions 
d'hommes  ayant  un  but  commun,  suppléant  au  manque  in- 
dividuel des  moyens,  se  les  procurant  en  société,  pour  attein- 
dre ce  but  avec  le  minimum  d'efforts,  et  par  les  voies  les 
plus  honnêtes.  C'est  sur  ce  champ  que  la  morale  et  l'utilité 
sont  unies  par  un  lien  glorieux  et  fécond. 

La  Coopération  a  été  suggérée  aux  hommes  par  la  néces- 
sité d'opposer  une  résistance  dont  la  force  ne  se  trouve  que 
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dans  Funion.  Elle  est  une  conséquence  des  conditions  de  la 
société  humaine.  J'ai  déjà  signalé  des  coopérations  sponta- 
nément instituées  par  les  plus  humbles  cultivateurs  de  la 
terre,  restées  presque  inconnues  à  peu  de  distance  des  ha- 
meaux où  elles  vivotaient.  L'histoire  des  Pionniers  de  Roch- 
dale,  si  touchante  dans  sa  simplicité,  fournit  une  nouvelle 
preuve  k  mon  affirmation.  Qui  ne  connaît  les  contes  des 
presque  secrètes  réunions  de  ces  vingt-huit  tisserands  de 
Toad-lane,  la  •'  Ruelle  aux  Crapauds"?  Qu'ils  tremblaient 
à  l'ouverture  du  premier  débit,  ayant  pour  provisions  un  de- 
mi-sac de  farine,  un  peu  de  sucre  et  du  beurre  !  Qui  ignore 
les  prodigieux  progrès  de  cette  société  qui  a  été  signalée  com- 
me modèle  à  tous  les  Goopérateurs  des  dilférentes  nations  ? 

Lorsqu'une  société  coopérative  prospère,  de  suite  on 
s'aperçoit  de  l'utilité  qu'il  y  a  de  pourvoir  aux  aspirations 
de  l'intelligence.  Alors,  soit  qu'elle  accorde  directement  des 
soins  à  l'instruction  de  ses  membres,  soit  que,  sans  pousser 
son  action  jusque  là,  à  la  suite  des  rapports  qui  naissent  entre 
sociétaires,  sollicités  par  les  mêmes  intérêts,  elle  devienne  un 
excellent  facteur  d'éducation,  toujours  est-il  qu'elle  joue  un 
rôle  civilisateur.  Education  et  civilisation  sont  synonymes  : 
ce  sont  deux  forces  auxquelles  l'avenir  réserve  les  plus  écla- 
tantes victoires  ;  elles  seront  appelées  à  effacer  de  la  terre  ces 
vieilles  frontières  qui  s'obstinent  à  séparer  les  nations  ;  par 
elles  l'humanité  se  rassemblera  enfin  dans  une  seule  famille! 
Alors  à  l'égoïsme  succédera  l'altruisme,  à  la  lutte  indivi- 
duelle pour  l'existence  se  substituera  la  lutte  paisible  et  plus 
parfaite  de  toute  l'humanité  contre  les  obstacles  de  la  nature. 

Ici  je  puis  me  demander  si  mon  enthousiasme  pour  la 
Coopération  est  juste.  Est-ce  que  par  hasard  nous  ne  serions 
pas  d'accord  sur  ce  point  ? 


On  a  classifié  les  différentes  manifestations  de  la  Coo- 
pération dans  les  catégories  suivantes  :  de  production,  de 
consommation,  d'habitation  et  de  crédit.  Je  tâcherai  de  résu- 
mer mes  souvenirs  et  mes  opinions  sur  ce  que  par  mes  études 
et  mes  pèlerinages  j'ai  pu  observer  à  propos  de  ces  différentes 
catégories. 


Une  année  ne  s'est  pas  encore  écoulée  qu'un  matin  je 
descendis  à  la  gare  de  Guise,  petite  ville  morne,  aux  mai- 
sonnettes à  briques  rougeâtres,  située  au  milieu  d'une  plaine 
immense  où  l'Oise  semble  s'attarder  paisiblement  dans  son 
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lit  tortueux.  Au  sud  de  la  ville,  aux  yeux  du  voyageur  qui 
s'achemine  du  côté  du  chemin  de  fer,  s'étale  une  énorme 
bâtisse  qu'on  pourrait  tout-à-coup  prendre  pour  une  caserne. 
D'autres  grandes  maisons  du  même  style  (dépourvues  de  goût 
à  vrai  dire)  sont  distribuées  autour  d'une  très  large  place 
déserte  où  trône  une  statue  solitaire  en  bronze.  Au  delà  on 
aperçoit  les  toits  de  vastes  usines  aux  grandes  cheminées 
vomissant  une  épaisse  nuée  noirâtre  que  le  vent  va  dissiper 
dans  le  ciel  gris.  C'est  le  célèbre  Familistère  créé  par  M.  Godin. 

L'obligeant  sous-directeur  de  la  Société  se  prêta  à  me 
guider  partout  dans  le  vaste  établissement,  avec  cette  exquise 
politesse  qui  est  un  patrimoine  tout  particulier  des  Français. 

Là  j'ai  observé  plus  de  mille  sociétaires  aisément  logés. 
Les  uns  étaient  employés  à  la  boulangerie,  les  autres  aux 
magasins,  à  la  boucherie.  La  plupart  des  hommes  travaillaient 
à  l'usine  où  l'on  fabrique  des  poêles  et  nombre  d'autres  objets 
en  fonte  destinés  aux  services  intérieurs  de  la  vie  en  famille. 
Les  femmes  s'occupaient  au  lavoir  et  au  foyer.  La  tranquillité, 
la  paix  régnaient  parmi  ces  travailleurs  associés.  A  la  nour- 
ricerie,  autour  des  petits  lits  proprets,  une  troupe  gazouil- 
lante de  bébés  prouvait  que  la  procréation  marche  en  bonne 
alliée  avec  la  coopération 

Le  Familistère  est  une  des  applications  les  plus  grandio- 
ses de  la  coopération  à  la  production  et  à  la  consommation^ 
de  même  qu'aux  habitations  ouvrières.  Cependant,  ma  visite 
accomplie,  après  la  lecture  des  ouvrages  publiés  par  M.  Godin, 
dans  un  style  qui  se  ressent  du  mysticisme  dont  l'âme  de 
l'écrivain  était  remplie,  j'ai  dû  constater  que  le  rêve  du  géné- 
reux fondateur  ne  s'est  jusqu'à  présent  réalisé  qu'en  partie. 
J'ai  gardé  un  doute  que  je  voudrais  voir  s'effacer  le  plus  tôt 
possible  de  mon  esprit.  Je  crains  que  le  Familistère,  dès  que 
son  fondateur  fut  mort,  ne  se  soit  arrêté  dans  son  développe- 
ment; je  crains  que  son  industrie  n'ait  à  subir  de  plus  en 
plus  les  redoutables  conséquences  que  la  concurrence  lui  pré- 
pare ailleurs,  surtout  parce  que  les  perfectionnements  de- 
viennent toujours  plus  difficiles  à  adopter  là  où  à  l'individu, 
à  sa  hardiesse,  va  se  substituer  la  timidité  des  masses  col- 
lectivement délibérantes. 


Dans  une  sorte  de  petit  musée,  à  Sanpierdarena,  tout 
près  de  Gênes,  on  observe  l'enclume  cassée  et  le  marteau 
avec  lesquels,  sous  un  hangar  mal  abrité,  un  ouvrier  se  prit 
à  travailler  en  Coopérateur,  il  n'y  a  que  dix  ans.  La  brillante 
plume  de  M.  E.  Rostand  a  conté  les  origines  de  cette  Coopé- 
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rative  de  production.  Dans  Fusine  à  laquelle  travaillent  près 
de  deux  cents  ouvriers  à  présent,  on  construit  des  moteurs 
pour  les  navires  de  guerre  de  l'armée  italienne.  Les  affaires 
annuelles  de  la  Société  dépassent  le  chilFre  d'un  million  de 
francs;  jamais  une  grève  n'a  arrêté  les  bras  de  ces  mécani- 
ciens qui  travaillent  pour  leur  compte.  Un  de  ces  Goopéra- 
teurs  a  siégé  au  Parlement;  là,  M.  Armirotti,  tel  est  son 
nom,  s'est  attiré  la  sympathie  de  tous  les  députés  par  son  in- 
telligence et  par  la  modération  avec  laquelle  il  a  courageu- 
sement défendu  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  non  sans 
obtenir  des  victoires.  A  côté  de  celle-ci  il  y  a  la  Société  de 
Consommation  qui  possède  des  moulins  du  dernier  modèle, 
des  fours  à  feu  continu,  un  outillage  parfait  pour  la  produc- 
tion de  la  farine,  une  fabrique  de  pâtes  alimentaires  assez 
appréciées.  Elle  est  un  rejeton  de  la  première  société. 


Je  passe  à  un  autre  pays.  La  buvette  où  nous  nous  trou- 
vions était  très  modeste.  Tandis  que  le  bock  à  la  main  nous 
échangions  les  toasts  de  l'hospitalité,  je  me  plaisais  à  adres- 
ser aux  ouvriers  des  questions  quant  à  leurs  opinions  éco- 
nomiques. Je  ne  pourrai  jamais  oublier  les  franches  décla- 
rations qu'à  mes  propos  ils  répondirent  dans  leur  foi  socia- 
liste. Ils  étaient  convaincus  de  leurs  doctrines,  fiers  de  leur 
association  dont  le  nom  flamand  Wooruif,  qui  signifie  :  En 
avant,  comprend  tout  un  programme.  Cette  coopérative  qui 
dispose  de  la  plupart  de  ses  bénéfices  annuels  pour  la  pro- 
pagande socialiste,  est  maintenant  très  nombreuse,  elle 
possède  à  Gand  des  Moulins.  La  farine  du  magasin  descend 
automatiquement  dans  les  machines  à  pain  de  la  boulange- 
rie ;  le  pain  préparé  mécaniquement  passe  aux  fours  sans 
avoir  presque  jamais  été  touché  par  une  main.  Il  y  a  là  des 
magasins  avec  des  provisions  de  tous  genres  ;  un  atelier  à 
chaussures  ;  un  café,  une  bibliothèque,  une  école,  un  théâtre; 
la  production  journalière  du  pain  dépasse  douze  mille  livres. 

Puisque  je  me  suis  plu  à  causer  un  peu  de  temps  avec 
ces  socialistes,  je  puis  vous  assurer  que  j'en  ai  emporté  une 
impression  agréable,  sympathique.  Qu'ils  m'excusent  si  par 
hasard  mon  expression  va  arriver  à  leurs  oreilles  :  j'ai 
cru  voir  percer  de  leurs  discours  quelques  idées  conserva- 
trices, je  ne  dirai  pas  bourgeoises,  pour  ne  point  of- 
fenser leurs  croyances,  que  je  dois  respecter.  Gela  m'arriva 
surtout  lorsque  je  les  entendis  parler  du  capital  social  ni  né- 
gligeable, ni  négligé.  Peut-être  que  cela  dépend  de  l'esprit 
coopératif,  ou  peut-être,  serait-ce  moi  qui  deviens  socialiste 
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à  mon  insu  ?  Vous  ne  le  croyez  pas.  La  vérité  est  qne  dans 
le  champ  neutre  de  la  Coopération,  les  théories  extrêmes  s'é- 
moussent,  se  dépouillent  de  ce  qui  est  irréalisahle.  Quelqu'un 
a  écrit  que  les  utopies  d'hier  deviennent  les  réalités  d'au- 
jourd'hui. C'est  parfaitement  vrai;  mais  il  est  aussi  hors  de 
question  que  l'expérience  est  destinée  à  dissiper  toutes  les 
chimères  enfantées  par  des  fantaisies  qui  s'ahandonnenttrop 
aux  rêves. 

C'est  aux  socialistes  aussi  que  les  sociétés  des  Braccianti^ 
c'est-à-dire  des  laboureurs  italiens  doivent  leur  naissance. 
Celles-ci  à  présent  sont  très  nombreuses  chez  nous.  Aux  dé- 
buts, le  capital  de  la  Société  consistait  dans  la  bêche  et  dans 
les  vaillants  bras  que  les  sociétaires  possèdent  pour  la  manier. 
Les  buts  des  Braccianti  sont  clairement  définis  par  ces  fières 
paroles  que  j'emprunte  aux  statuts  de  la  Société  de  Ravenne 
qui  est  peut-être  la  plus  importante  : 

«  La  Société  se  propose  surtout  la  constitution  d'un  fonds 
social  qui  lui  permette  d'entreprendre  pour  son  compte  la 
plupart  des  travaux  publics  et  particuliers,  aujourd'hui  dé- 
volus à  la  spéculation  la  plus  effrénée  et  souvent  malhonnête. 
Par  ce  moyen  les  ouvriers  adhérents,  réduits  à  des  condi 
tions  misérables  par  l'avidité  des  entrepreneurs,  se  proposent 
de  faire  le  premier  pas  dans  la  voie  de  leur  émancipation, 
parce  que  améliorant  les  conditions  du  travail,  l'association 
soustraite  à  toute  sorte  de  dépendance  leur  assure  les  moyens 
de  s'instruire,  de  s'émanciper  de  l'état  de  misère  et  de  dé- 
pendance qui  les  asservit.  » 

On  compte  presque  une  centaine  de  ces  sociétés  en  Italie, 
constituées  selon  laloi,  et  le  nombre  des  sociétaires,  en  mainte 
société,  dépasse  celui  de  deux  mille.  Elles  ont  obtenu  du  crédit 
auprès  des  Banques  Populaires  et  des  Caisses  d'Epargne  heu- 
reusement libres  chez  nous.  Les  municipalités,  les  compa- 
gnies d'amélioration  de  terrains,  l'Etat  lui-même  leur,  confiè- 
rent d'importants  travaux.  Maintenant  l'une  d'elles  s'est  lancée 
jusqu'à  entreprendre  des  travaux  en  Grèce.  I^q^  Braccianti 
creusent  des  canaux,  dessèchent  des  marais,  etc.  ;  la  loi  fa- 
vorise les  adjudications  par  l'Etat.  Il  s'agit  de  travaux  très 
simples,  primitifs.  L'ordre  a  toujours  régné  parmi  ces  labou- 
reurs, à  côté  desquels  on  a  vu  surgir  des  magasins  coopéra- 
tifs, des  infirmeries,  des  fonds  de  prévoyance  en  cas  de  ma- 
ladie. Le  montant  des  travaux  accomplis  dépasse  plusieurs 
millions.  Cependant,  j'ai  entendu  les  sociétaires  se  plaindre 
de  la  concurrence  que  les  sociétés  mêmes  se  font  entre  elles. 

Maintenant  je  dirige  ma  pensée  vers  la  pittoresque  région 
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où  vivent  les  perles  de  la  Coopération,  les  Alpes.  Nulle 
description  ne  peut  égaler  la  poésie  qui  émane  de  cette 
région  hérissée  de  montagnes  aux  crêtes  hardies,  ici  à 
jamais  cachées  sous  les  neiges  perpétuelles,  là  perçant  la 
couche  candide  avec  des  aiguilles  capricieuses  qui  se 
dressent  dans  la  gloire  d'un  vaste  empire,  où  l'imposant 
silence  est  de  temps  en  temps  entrecoupé  par  le  cri  de  Taigle 
superbe.  Le  labyrinthe  des  vallons  qui  entrelace  leurs  pieds 
est  parsemé  d'humbles  villages,  dont  les  uns  sont  perchés 
sur  des  rochers,  les  autres  semblent  se  réfugier  dans  les 
replis  les  plus  abrités  des  penchants,  d'autres  encore  se 
détendent  mollement  assis  sur  les  vertes  prairies  couronnées 
par  les  sombres  toutfes  de  sapins. 

C'est  là  que  de  la  conscience  de  ces  populations  alpines, 
à  la  fois  si  simples  et  si  fortes,  est  jaillie  la  coopération 
pure  comme  l'eau  cristalline  des  sources  qu'on  y  rencontre 
partout.  Je  parle  des  Laiteries  sociales  qui  sont  très  nom- 
breuses en  Suisse  et  en  Italie. 

Chez  nous  on  n'a  pu  faire  une  statistique  assez  exacte  de 
ces  minuscules  sociétés,  dont  le  but  est  indiqué  par  le  nom, 
parceque  la  plupart  d'entre  elles  n'existent  pas  de  droit,  mais 
sont  uniquement  constituées  de  fait.  On  a  pourtant  cal- 
culé qu'à  présent  elles  dépassent  le  millier.  M.  Bodio,  ce 
savant  statisticien  auquel  nous  sommes  redevables  de  si 
précieux  renseignements,  a  réussi  à  calculer  le  montant  du 
lait  travaillé  par  50  laiteries  durant  une  année  :  il  se  chiifrait 
à  7.64L293  kilos.  En  partant  de  cette  donnée,  on  peut  s'ima- 
giner quelle  est  l'importance  de  la  totalité  de  leur  production. 
Il  serait  aussi  très  intéressant  d'étudier  les  différents  moyens 
adoptés,  soit  pour  travailler  le  lait,  soit  pour  partager  les  bé- 
néfices entre  les  associés.  Du  plus  naïf  au  plus  parfait  on 
passe  par  une  échelle  très  graduée  de  systèmes  qui  révèlent 
la  simplicité  des  coutumes  de  ces  honnêtes  montagnards. 

On  a  vu  des  curés,  les  manches  et  la  robe  retroussées, 
faute  de  technique,  se  prêtant  de  bonne  volonté,  travailler 
au  fromage.  Quant  aux  questions  d'administration  et  de 
comptabilité,  qui  se  présentent  difficiles  et  compliquées,  elles 
sont  résolues  par  des  moyens  empiriques,  si  sûrs  que,  bien 
des  fois,  je  me  suis  demandé  s'il  n'y  avait  pas  beaucoup  à 
apprendre  ici,  vu  que  l'art  des  bilans  compliqués  trop 
souvent  prépare  des  surprises  peu  agréables  pour  les  intéressés. 

J'ai  comparé  les  Laiteries  sociales  aux  perles:  comme 
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celles-ci,  elles  naissent  et  vivent  soigneusement  cachées  dans 
l'obscurité. 


J'ai  essayé  d'esquisser  les  merveilles  de  la  Coopération 
de  production,  maintenant  il  faut  faire  place  à  la  critique. 

Il  est  nécessaire  de  se  rappeler  qu'un  grand  nombre  de 
courageuses  tentatives  ont  complètement  échoué  ;  plusieurs 
survivent  encore,  mais  leur  vie  est  précaire,  rachitique. 

En  étudiant  sans  prévention  toutes  les  manifestations 
de  cette  catégorie,  on  s'aperçoit  que  là  où  il  s'agit  d'industries 
primordiales,  dans  lesquelles  les  bras  non  seulement  suffi- 
sent, mais  aussi  ne  peuvent  être  suppléés,  là  où  l'industrie 
reste  bornée  par  des  limitations  naturelles  et  des  disposi- 
tions locales  immuables,  la  Coopération  de  production 
prospère.  Cela  explique  les  succès  des  Braccianti  d'Italie, 
des  Laiteries  sociales,  des  Unions  entre  les  vignerons  aile 
mands,  des  Boulangeries  coopératives.  Ainsi  ce  n'est  pas  àtort 
qu'on  a  comparé  ces  charmantes  sociétés  de  production  de 
Guise  et  de  Sampierdarena  à  ces  jolies  plantes  destinées  à 
naitre  et  à  fleurir  dans  une  serre.  Quant  aux  industries 
supérieures,  l'heure  de  la  victoire  n'est  pas  encore  son- 
née. Est-ce  que,  ainsi  que  tout  progrès  humain,  il  faudra 
attendre  que  la  Coopération  poursuive  son  évolution,  allant 
du  simple  au  complexe  par  de  graduelles  conquêtes  ?  Est-ce 
que  rien  ne  pourra  remplacer  les  aiguillons  de  l'initiative  et 
de  l'intérêt  personnel  ? 

Il  parait  que  maintes  qualités  résidant  dans  l'individu, 
ne  peuvent  en  même  temps  être  partagées  par  les  réunions 
des  hommes  ;  tandis  que  dans  les  communautés  les  forces 
conservatrices  se  multiplient,  cela  se  vérifie  au  détriment 
d'autres,  telles  que  le  sentiment  de  la  responsabilité,  l'envie 
d'aller  à  la  recherche  du  progrès.  Ceux-ci  peut-être  sont  les 
motifs  qui  ont  empêché  jusqu'à  ce  moment  la  complète 
application  de  la  Coopération  à  toute  production. 

Que  mes  considérations  pourtant  n'attaiblissent  point  la 
foi  de  ceux  qui  m'écoutent  ;  gare  à  nous,  si  les  obstacles 
nous  décourageaient!  C'est  en  résistant  aux  difficultés  pour  les 
maîtriser  que  le  don  céleste  qu'on  nomme  l'âme  humaine 
reluit  dans  toute  sa  splendeur  ! 


Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  l'occasion  de  visiter  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  d'Angleterre  et 
d'Allemagne,  qui  ont  atteint  un  degré  de  développement  con- 
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sidérable.  Il  suffit  de  feuilleter  les  ouvrages  des  coopérateurs 
pour  se  faire  une  idée  du  progrès  qu'on  a  fait  dans  cette 
branche.  Il  y  a  en  Angleterre  des  Wholesale,  magasins 
centraux  des  "magasins  coopératifs,  qui  ne  se  contentent  plus 
de  fréter  des  bateaux  à  vapeur  pour  s'approvisionner  de  café 
ou  de  poissons  ;  une  flottille  coopérative  traverse  l'Océan,  et 
va  chercher  ces  produits  dans  les  propriétés  tropicales  des 
Wholesales  mêmes  et  chez  les  pécheurs  de  Norwège.  J'ai  lu 
quelque  part  qu'il  y  a  une  ville  allemande  où  presque  tous 
les  citoyens  appartiennent  au  Consiunvereiyi. 

Les  principes  coopératifs  dans  ce  champ  ont  donné 
d'énormes  résultats,  et  sont  appelés  à  des  succès  hyperbo- 
liques. 

Je  ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  m'arrêter  un  instant 
pour  vous  parler  des  merveilles  dont  j'ai  été  spectateur  moi- 
même  dans  ma  patrie.  Notre  illustre  prési<lent  M.  E. 
Rostand,  dans  son  spirituel  compte-rendu  d'une  visite  en 
Italie,  parle  lui  aussi  de  YUnione  Coopérativa  de  Milan. 

En  novembre  1886,  dans  une  petite  chambre  du  Cercle 
des  Employés  civils,  on  installa  provisoirement  le  premier 
magasin  dont  le  stock  consistait  en  une  pièce  de  drap.  Les 
sociétaires  étaient  alors  en  nombre  de  20  à  peu  près.  Main- 
tenant l'Union  possède  un  des  plus  grands  et  jolis  magasins 
de  la  ville,  son  progrès  a  été  des  plus  étourdissants.  En 
moins  de  six  ans  elle  a  vendu  pour  fr.  7.604.196  de  mar- 
chandises, étoffes,  robes  confectionnées,  linges,  gants,  com- 
bustibles et  vins.  Ses  caves  mesurent  1600  mètres  carrés. 
Elle  vend  aux  sociétaires  et  au  public.  Les  bénéfices  annuels 
sont  assignés  en  partie  au  capital  social,  qui  est  de 
910.000  fr.  en  partie  aux  employés,  et  aux  fonds  qu'en 
hommage  au  principe  que  coopération  signifie  prévoyance, 
on  a  créés  à  leur  avantage.  Le  60  %  va  aux  consommateurs 
à  titre  de  remboursement  aux  prorata  des  achats.  Les  action- 
naires sont  à  présent  3910. 

Mais  à  côté  des  miracles,  il  ne  faut  pas  oublier  la  légion 
de  sociétés  de  consommation  qui.  vivant  plus  modestement, 
procurent,  outre  des  avantages  directs,  des  profits  indirects 
aux  classes  peu  aisées.  En  fait,  ce  n'est  pas  seulement  par 
la  bonne  qualité  des  marchandises,  par  les  prix  modérés, 
par  la  confiance  qu'elles  inspirent,  ni  par  les  bénéfices  qu'on 
touche  à  la  clôture  du  bilan,  que  la  société  profite  à  sa 
clientèle.  Elle  est  aussi  un  exemple  continuel  et  très  éloquent 
de  prévoyance;  en  outre,  elle  fonctionne  comme  modératrice 
du  marché  en  créant  une  salutaire  concurrence  vis  à  vis  du 
commerce  particulier. 
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Toutefois,  si  tout  cela  est  beau,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  très  souvent  la  fondation  de  ces  sociétés  reste  entravée 
par  le  mancpie  de  capital.  Que  de  fois  a-t-on  dû  renoncer  à 
créer  un  magasin  coopératif  juste  dans  ces  pays  où  la  misère 
et  sa  triste  compagne  Tusurc,  régnaient  en  souveraines!  Là 
les  bienfaits  de  la  coopération  auraient  été  plus  sensibles  et 
appréciés!  Là  le  généreux  dessein  s'abattit  sur  un  écueil 
effrayant  et  échoua! 


Tout  près  de  Bâle,  sur  les  bords  de  ce  canal  qui  sert  de 
conjonction  entre  le  Rhin  et  le  Rhône,  s'abrite  une  ville 
d'une  modeste  apparence,  mais  très  riche  non  seulement  par 
les  grandes  manufactures  qui  y  sont  établies,  mais  parce  que 
sa  population  possède  à  un  éminent  degré  le  sentiment  de 
la  patrie.  On  y  parle  français.  C'est  Mulhouse.  Là  M.  Jean 
DoUfus  fonda  les  cités  ouvrières,  vaste  quartier  aux  maison- 
nettes à  un  étage  régulièrement  disposées  en  rangées  le  long 
de  deux  larges  avenues  auxquelles  aboutissent  d'autres  très 
régulières  et  plus  étroites  en  échiquier.  Là  vit  une  popula- 
tion ouvrière  de  plus  de  sept  mille  âmes.  Chacun  occupe 
une  maison:  moyennant  des  payements  de  loyers  arrêtés 
d'avance  dans  un  certain  laps  de  temps  ils  en  deviennent 
les  propriétaires  absolus.  Beaucoup  ont  dès  longtemps 
acquitté  leur  dette.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  institution  coopéra- 
tive; mais  ici  les  sociétés  coopératives  ont  choisi  le  type 
préféré  pour  les  habitations  ouvrières,  «  dont  la  gloire  de 
l'invention  appartient  aux  Anglais  ».  J'emprunte  ces 
dernières  paroles  à  M.  E.  Rostand,  à  l'éloquence  de  qui 
Marseille  doit  la  possession  de  la  Pierre  du  Foyer ^  coopé- 
rative qui  a  tout  récemment  inauguré  son  premier  groupe 
de  maisons. 

Je  n'entrerai  ni  dans  les  détails  historiques  ni  dans  la 
description  de  l'organisation  de  ces  sociétés,  très  répandues 
en  Angleterre  et  aux  Etat-Unis.  Notre  illustre  Président  vous 
en  parlera  avec  son  exceptionnelle  compétence  :  c'est  dans 
ses  publications  que  j'ai  puisé  les  plus  précises  notions  sur 
ce  sujet.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'à  Milan,  où  il  y 
en  a  une  très  prospère,  je  connais  bien  des  ouvriers,  qui 
habitent  maintenant  chez  eux.  Ils  préfèrent  leur  foyer  chéri 
au  cabaret.  Dans  leur  enchantement  ils  admirent  leur  mai- 
sonnette autant  que  s'il  s'agissait  d'un  palais.  Hélas  !  l'archi- 
tecture n'a  rien  gagné  à  ces  constructions.  Il  paraît  que  de 
nos  jours   la   recherche   du   confortable    fait   négliger   les 


—  4î)  — 

agréments  (|iit'  fart  aussi  sait  ])i'ocui'er  à  ràmc  liiiinaiiic. 
(Vest  re,L;r('lta])le.  surtout  l(»rs({u"(»u  n'Ilcchit  ([n'avec  du  goût 
on  arriverait  sans  frais  à  oittenir  de  cliannants  ell'ets  par  des 
lignes  simples  et  ])roportionnées. 

Souhaitons    aux  générafi(jns  à  venir  qu'elles  sachent  y 
remédier  ! 


je  connais  une  vénéraide  Dame  et  un  honoralde  Monsieur, 
âgés  mais  toujours  liien  portants,  qui  font  très  bon  ménage 
ensemble.  On  croirait  qu'ils  ne  ressentent  pas  Faction  du 
temps,  tant  ils  sont  verts  et  vigoureux.  Leur  perpétuel  souci 
consiste  à  procurer  du  bonheur  aux  hommes.  Ils  tâchent  d'y 
parvenir  à  l'aide  d'une  petite  troupe  de  serviteurs  zélés, 
toujours  en  mouvement,  allant  et  revenant  du  palais  des 
maîtres.  Ils  courent  sans  cesse  ;  cependant  ils  ne  portent 
aucun  signe  de  lassitude;  mais  comme  leur  tâche  va  toujours 
croissant,  tandis  qu'ils  tendent  à  restreindre  leur  personnel, 
ils  ont  établi  par  ci  par  là  des  stations  où  ils  s'arrêtent 
pour  viser  qindle  est  la  direction  à  donner  à  leur  pèlerinages; 
ainsi,  vu  qu'ils  jouissent  de  la  plus  large  confiance  des 
maîtres,  ils  ont  fait  de  ces  stations  autant  de  magasins  où 
ils  portent  les  provisions  ;  ils  en  tirent  pour  les  distribuer, 
et  y  reportent  le  surplus.  Malheureusement,  tous  les  hommes 
ne  sont  pas  bons  ;  il  y  en  a  eu,  et  j'en  connais  plusieurs 
encore,  qui,  sans  srnii)ule,  se  sont  proposé  de  profiter  sans 
discrétion  des  bienfaiteurs  et  de  leurs  argents  en  détournant 
leur  bonne  foi  de  toutes  façons,  les  attirant  dans  d'ingénieux 
guet-apens,  afin  de  s'emparer  de  tous  les  cadeaux  au  détri- 
ment de  ceux  qui  se  trouvent  en  détresse.  A  la  suite  de  tout 
cela  les  personnes  privées  du  bénéfice  grondent,  elles  arrivent 
à  accuser  le  digne  couple,  maudissent  son  injustice,  se  mo- 
quent de  son  aristocratie.  De  son  côté  celui-ci  brûle  d'envie 
de  s'excuser  ;  il  voudrait  bien  prouver  sa  rectitude,  et  ne 
demande  qu'à  être  aidé  à  réparer  avec  justice  les  malheurs 
humains,  à  distribuer  les  bienfaits  partout  sans  préférences. 
Depuis  ([uelque  temps  il  a  recouru  à  des  coopérateurs,  et  en 
est  tellement  content,  qu'il  espère  que  le  jour  soit  proche  où 
son  innocence  sera  proclamée. 

Il  est  temps  que  je  vous  présente  l'excellent  ménage.  La 
Dame  s'appelle iii'/c/^e.v.ve;  le  Monsieur,  Capital-,  les  serviteurs 
fidèles  passent  communément  sous  le  nom  d'arg'en/:  les 
stations  sont  connues  sous  le  nom  de  Banques. 

Jelaisse  de  côté  mon  apologue.  Jamais  autant  que  dans 
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notre  siècle  on  a  pu  constater  la  puissance  du  capital  ; 
jamais  le  capitalisme  n'a  été  si  fort  et  si  exécré.  Une  jeune 
école  a  arboré  un  drapeau  portant  ])our  devise  :  guerre  à 
outrance  cm  capitalisme.  Je  ne  suis  pas  socialiste;  je 
pense  que  le  socialisme  nous  conduirait  à  des  systèmes 
sociaux  impossibles  à  maintenir  ;  mais  je  ne  compte  pas 
justifier  les  excès  auxquels  il  est  naturel  qu'on  fasse  appel 
à  fin  de  démontrer  que  le  capital  est  un  tyran  affreux.  On 
confond  les  choses  avec  la  manière  dont  quelques-uns  s'en 
servent.  Est-ce  que  la  parole  et  la  plume,  au  lieu  de  répandre 
le  bien,  ne  deviennent  parfois  les  armes  les  plus  redou- 
tables ?  Pourtant  elles  ne  sont  à  détester  qu'en  raison  de  la 
malice  de  ceux  qui  les  font  servir  à  des  buts  louches. 
Richesse  et  capital,  sagement  employés,  mènent  la  société 
humaine  à  un  état  supérieur  de  bien-être.  S'il  y  a  eu,  s'il  y 
a  encore  des  abus,  si  quelqu'un  en  profite  malhonnêtement, 
ce  serait  calomnier  que  de  faire  remonter  la  responsabilité  à 
ces   facteurs  indispensables  de   la  bonne  économie  sociale. 

La  coopération  de  crédit  vise  à  mettre  le  capital  à  la 
portée  de  ceux  qui  en  sont  encore  dépourvus,  pour  qu'ils 
puissent  jouir  de  cet  important  levier  et  toucher  leur  part  de 
richesse. 

Le  titre  que  j'ai  choisi  pour  mon  discours  vous  a  dit 
d'avance.  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  suis  un  fervent  de 
cette  coopération.  Si  je  venais  vous  lire  une  liste  de  gros 
chifiïes,  je  risquerais  d'être  encore  plus  ennuyeux,  et  il 
serait  à  craindre  que  ma  ferveur  ne  fût  que  l'effet  de  l'admi- 
ration produite  par  ces  prodiges.  Il  y  aurait  inversion  de 
parties:  mon  enthousiasme  ne  serait  que  la  conséquence 
des  succès  constatés;  il  vous  semblerait  le  résultat  de  ce 
penchant  à  l'adulation  qui  fait  courber  trop  de  têtes  devant 
tout  ce  qui  est  puissant.  Il  n'est  pas  indispensable  de  vous 
rappeler  combien  de  milliards  ont  remué  depuis  leur  fonda- 
tion les  Banques  Populaires  d'Italie,  dont  on  en  compte  près  de 
mille,  ni  d'insister  sur  le  mouvement  plus  modeste,  mais 
non  moins  important  de  nos  Caisses  Rurales,  qui  encore 
toutes  jeunes,  ayant  à  peine  dépassé  le  nombre  de  cent,  ont 
distribué  des  millions  en  prêts.  De  même  je  n'estime  pas 
nécessaire  de  m'attarder  à  confronter  le  roulement  d'argent 
que  les  institutions  de  Schulze-Delitzsch  ou  de  Raitfeisen 
ont  produit  en  Allemagne,  avec  celui  qui  s'est  vérifié  en 
Autriche  ou  en  Suisse.  Vous  tous  les  connaissez  ces  données; 
du  reste,  il  y  a  assez  de  publications  pour  que  tout  le  monde 
puisse   satisfaire    sa    curiosité,    à   l'aide  des    chiffres   qui 
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s'élèvent  à  des  centaines  de  milliards.  Je  ])i'éfère  rappeler  les 
fonctions  auxquelles  sont  appelées  ces  institutions  lont  à 
l'ait  poi)ulaii'es. 


Si  vous  en! rie/  dans  la  Banque  Populaire  que  M.  Luz- 
zatti  fonda  dans  ma  ville  natale  il  y  a  trente  ans,  qui  est  la 
plus  colossale  de  l'Italie,  durant  le  cours  de  la  journée^  vous 
assisteriez  à  un  va-et-vient  perpétuel  de  personnes  qui 
dirigent  leurs  pas  vers  les  nombreux  guichets.  Vous  y  trou- 
veriez l'ouvrier  qui  coudoie  le  riche  mis  avec  recherche,  la 
ménagère  en  bonnet  et  des  jeunes  tilles,  celles-ci  à  l'air 
triom])liaiit  de  montrer  un  livret  d'éparone  tout  neuf,  celle- 
là  très  occupée  à  en  envelopper  plusieurs  avec  soin 
dans  un  vieux  journal  pour  les  plonger  après  dans  une 
sacoche  savamment  cachée.  Vous  y  rencontreriez  le  petit 
marchand  qui  vient  de  se  faire  escompter  ses  billets,  à  côté 
du  gros  bonnet  de  finances,  et  les  soucieux  bourgeois  qui 
encaissent  des  chèques,  ou  détachent  les  coupons  des  valeurs 
qu'ils  conservent  clans  de  petits  colfres  particuliers  confiés 
au  département  des  dépôts  en  garde.  Cette  Banque,  qui 
appartient  cà  plus  de  17.U00  actionnaires,  grâce  à  son  capital 
considéral)le,  et  moyennant  toutes  ses  différentes  sortes  de 
services,  d'épargnes,  de  comptes-courants,  de  bons  à  échéance, 
sait  d'un  côté  dénicher  l'argent,  l'attire  avec  les  garanties 
d'emplois  sûrs  et  rémunérateurs,  et  d'autre  part  le  distribue 
de  façon  à  aider  les  travailleurs,  le  commerce  et  les  indus- 
tries, auxquels  elle  ai)])orte  ainsi  la  sève  dont  s'alimente  la 
vie  économique  régionale 


C'est  un  spectacle  bien  différent,  mais  non  moins 
intéressant,  que  nous  offre  une  Caisse  rurale.  Nous  voici 
à  San-Bernardino,  à  côté  de  Crema  où  une  de  ces  caisses 
fonctionne  à  merveille.  Elle  a  été  fondée  il  y  a  une  année 
par  une  Noble  Dame  qui  de  l'amour  du  prochain  s'est  fait 
une    vocation. 

Ces  pauvres  agriculteurs,  ne  possédant  pas  le  sou  étaient 
en  proie  à  l'usure  qui  pousse  ses  racines  partout  dans  la 
campagne.  Ils  n'avaient  aucun  moyen  de  s'en  tirer  ;  quant 
à  améliorer  la  culture  des  terres,  personne  n'était  en  cas  d'y 
songer.  Comme  cette  dame  eut  connaissance  de  l'existence 
des  Caisses  (Baiffeisen-Wollemborg)  en  Italie,  elle  se'hâta  de 
les  étudier  ;  une  semaine  lui  sufïi\  pour  persuader  le  curé 
du  village,  et  15  paysans,  à  se  constituer  en  société.  Dès  les 
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débuts,  de  sa  bourse  elle  avança  l'aroent  nrcessaire  à  titre 
de  coHipte-courant  ;  les  opérations  su  suivirent  vite;  au  31 
décembre  dernier,  les  sociétaires  arrivaient  déjà  au  nombre  de 
46.  Délivrés  des  anciennes  dettes  usuraires,  tous  avaient  été 
à  même  d'acheter  les  ustensiles,  de  garnir  de  bestiaux  les 
étables  ci-devant  vides,  de  s'approvisionner  de  semences, 
d'engrais....  Pas  une  dette  envers  la  Caisse  qui  soit  échue 
sans  avoir  été  soldée;  en  général  on  a  apporté  l'argent  avant 
l'échéance  du  billet.  La  ponctualité  est  une  règle  ol)servée 
sans  exception.  Pour  ces  villageois  cette  société  représente 
l'arbre  fécond  de  la  prévoyance.  Déjà  il  a  grandi  :  une  société 
de  secours  mutuels  est  née  à  peu  de  distance,  entre  ces 
coopérateurs  ;  ils  sont  maintenant  en  train  d'étudier  l'intro- 
duction des  principes  de  l'assurance  mutuelle  pour  se 
dédommager  dans  le  cas  de  mortalité  du  bétail  :  le 
service  des  épargnes  fonctionne  assez  bien  à  la  Caisse. 
L'exemple  d'abord  a  éveillé  la  curiosité,  puis  a  excité  l'envie 
d'un  pays  des  alentours  ;  il  voulut  sa  Caisse  à  lui,  on  la 
fonda,  et  la  Banque  Populaire  de  Crema  lui  a  ouvert  un 
crédit  à  des  conditions  favorables.  Si  vous  assistiez  à  une 
réunion  de  ces  coopérateurs  agrestes,  vous  seriez  ravis  du 
bon  sens  qu'ils  témoignent  dans  la  discussion  des  affaires. 
Vous  toucheriez  du  doigt  les  preuves  du  désir  démesuré 
d'améliorer  ses  conditions  économiques  et  de  nourrir 
l'intelligence  réveillée  de  la  profonde  léthargie  où  elle  gisait. 
Gomme  cela,  le  capital  arrive  jusque  dans  les  plus  petits 
méandres  pour  y  porter  sa  force  vivificatrice. 


Je  suis  loin  de  proclamer  que  les  instituts  coopératifs 
de  crédit  tels  qu'ils  existent  soient  parfaits.  Qu'y-a-t-il  de 
parfait  dans  les  œuvres  de  l'homme?  Le  premier  je  reconnais 
que  dans  ces  engins  de  nature  délicate  il  y  a  des  points 
faibles.  Rien  n'exclut  qu'il  soient,  qu'ils  doivent  être  perfec- 
tibles. Toutefois,  je  ne  crois  pas,  que  Lassalle,  s'il  vivait  en- 
core, répétât,  après  expérience,  les  reproches  qu'il  adressait  à 
Schulze-Delitzch,  disant  que  ses  banques  n'étaient  que  des 
jouets. 

Quelle  est  donc  la  fonction  ({u'elles  accomplissent 
de  rechef? 

La  plus  importante  qu'on  connaisse. 

J'ai  comparé  autrefois  le  crédit  au  sang  de  notre  corps  ; 
je  persiste  dans  cette  similitude.  Est-ce  que  vous  croiriez 
possible  d'alimenter  toutes  ces  manifestations  dont  je  vous 


—  os- 
ai jtailé  sans  riuterveiitiou   de  cet  élément  indispensable  à 
la   vie    éfononiique.    sans    le    capital  ?    Xi    production,    ni 
consommation  ne  peuvent  s'en  passer. 

Les  instituts  de  crédit  sont  le  cœur  qui  met  en  mou- 
vement le  sang;  i's  poussent  le  capital  jusqu'aux  dernières 
extrémités  du  corps  social,  où  il  répand  la  clialeur  et  la  vie  ; 
ils  ne  permettent  pas  qu'il  y  reste  inerte;  la  circulatiou 
devient  complète. 

L'anatomiste  qui  étudie  les  êtres  vivants  de  la  terre  nous 
ditque  dans  les  manifestations  les  plus  rudimentaires  delà 
vie,  on  ne  trouve  pas  de  cœur  ;  de  même  que  les  organes  de 
ralimentation  et  de  la  respiration  ne  sont  pas  localisés  ;  là 
tout."  fonction  animale  s'accomplit  très  imparfaitement.  Plus 
on  remonte  des  êtres  inférieurs  vers  de  plus  parfaits,  plus 
on  voit  les  organes  se  ditférencier  et  se  compliquer  :  chaque 
fonction  est  remplie  par  des  organes  à  soi.  Le  cœur  devient 
un  canal  puisant,  ensuite  il  se  présente  comme  un  muscle  à 
deux  oreillettes  ;  puis  il  en  acquiert  deux  autres  ;  ses  pulsa- 
tions se  font  distinctes  et  régulières.  Au  sommet  de  l'échelle 
se  trouve  ce  muscle  si  parlait  auquel  nous  avons  attribué 
les  plus  délicates  fonctions  de  notre  âme  sensible.  Même  le 
cerveau,  ce  noble  siège  de  rintelligence,  est  une  dépendance 
du  cœur. 

Si  on  consulte  l'histoire  du  crédit  dans  son  développe- 
ment nous  trouvons  des  phases  toutes  pareilles.  Le  jour 
viendra  où  sa  fonction  sera  parfaite. 

Mais  le  cœur  n'est  pas  un  privilège  de  certaine  classe  ; 
grâce  à  Dieu,  tous,  grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  nous 
en  possédons  un.  S'il  m'était  permis  un  jeu  de  mots,  je  dirais 
que  le  cœur  est  plus  démocratique  que  l'intelligence  ;  celle- 
ci,  en  fait,  a  son  aristocratie,  elle  est  inégalement  partagée 
entre  nous. 

Par  conséquence,  si  les  instituts  dont  je  parle  sont  le 
cœur  du  crédit,  ils  doivent  naturellement  être  populaires. 


Voilà  donc  pourquoi  je  suis  un  fervent  de  la  Coopéra- 
tion de  crédit  ;  je  hi  crois  appelée  à  être  le  ressort  des  autres 
applications  du  même  principe  à  la  consommation  et  à  la 
production  ;  on  voit  ici  sa  supériorité  ;  sa  force  croîtra  en  se 
rendant  populaire. 

Nos  soins  doivent  se  porter  à  perfectionner  ces  instituts 
au  rôle  si  important,  car  ils  conduiront  à  la  prospérité 
toute  sorte  de  coopération,  ce  qui  nous  rapprochera  de  i^lus 
en  plus  de  cet  idéal  qui  brille  à  notre  horizon. 
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Oui,  nous  avons  un  ^q-and  idc'al  en  commun  avec  une 
école  dont  nous  ne  partaoeons  j^as  les  idées,  mais  à  laquelle, 
respectueux  de  toute  opinion,  au  lieu  de  faire  une  guerre 
stérile,  nous  disputons  le  terrain  par  des  voies  paisibles, 
encouraf^és.  menés  par  Tamour  du  genre  humain,  ({ui  est 
un  patrimoine  à  tous.  C'est  la  lutle  pour  le  bonheur 
social  que  nous  combattons!  —  Vous  le  voyez,  le  but  est 
noble,  les  moyens  sont  honnêtes  !  11  dépend  de  nous  de  les 
rendre  très  puissants.  Mais  cela  ne  s'obtiendra  jamais  si  la 
ferveur  pour  nos  idées  ne  nous  enflamme. 

La  ferveur  !  Voilà  la  force  qui  conduit  aux  victoires. 
C'est  elle  qui  jadis  poussa  les  glorieux  soldats  de  l'Italie  et 
de  la  France  à  mêler  leur  sang  sur  ces  champs  de  bataille 
dont  les  récits  émouvants  nous  font  toujours  tressaillir 
d'admiration.  C'était  alors  une  ferveur  de  patrie,  de  liberté, 
d'indépendance.  C'est  elle  encore  qui  nous  réunit  ici  dans 
un  seul  dessein;  le  progrès  de  nos  instituts  pour  la  rédemp- 
tion des  classes  déshéritées.  Que  ce  soit  la  ferveur  des  plus 
saintes  idées  qui  franchissant  les  frontières,  nous  réunisse 
tous  dans  une  grande  famille,  dans  le  royaume  de  la  paix 
et  de  l'amour  fraternel!  (Vifs  applaudissements). 

M.  Rostand  dit  que  le  Congrès  avait  déjà  laissé  voir  dans 
la  journée  et  vient  de  manifester  plus  vivement  encore 
l'attrait  que  lui  inspire  la  parole  de  M.  Gontini.  Dire  d'un 
Italien  qu'il  est  spirituel  et  poète,  est  un  pléonasme.  M.  Contini 
joint  à  ces  dons  un  humour  original,  enthousiaste,  un  sens 
acquis  et  pratique,  une  foi  en  tout  ce  qui  intéresse  le  progrès 
social.  Le  congrès  saisit  l'occasion  de  le  charger  de  la  mission 
qui  lui  sera  la  plus  douce,  celle  d'exprimer  les  sympaties  de 
tous  aux  coopérateurs  Italiens.  Dans  la  crise  économique  que 
traverse  l'Italie,  c'est  un  phénomène  frappant  que  les  banques 
populaires  et  les  caisses  d'épargne  à  libre  emploi  restent 
pures  et  intactes.  La  coopération,  facteur  de  paix  sociale, 
est  aussi  un  merveilleux  instrument  de  rapprochement 
international.  (Vifs  applaudissements). 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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DEUXIÈME     JOURNEE 


RÉUNIONS   DU   JEUDI    6   AVRIL  1893 


Séance  du  matin  (P"^) 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  sous  la  préeiclenoe  de 
M.  Eugène  Rostand. 

M.  Durand  communique  une  lettre  de  la  Fédération  des 
Sociétés  Coopératives  de  Hollande  qui  s'excuse  de  n'avoir 
pu  envoyer  un  délégué  au  Congrès. 

M.  Rayneri  offre  au  Congrès  plusieurs  exemplaires  de 

sa  notice  sur  la  Banque  Populaire  de  Menton  et  du  rapport 

financier  du  dernier  exercice  de  cette  banque,  dont  il  est  le 

directeur. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Salles, 
avocat  à  Lyon,  qui  présente  le  rapport  suivant  sur: 

^^  La  Commatidite  par  actions  dans  les  Sociétés  Coopé- 
ratives^ et  spécialement  dans  les  Coopératives  de   crédit.  " 


Messieurs, 

Le  sujet  que  je  suis  chargé  de  traiter  devant  vous  n'offre 
pas,  je  dois  le  déclarer  tout  d'ahord,  un  intérêt  très  consi- 
dérable, et  c'est  pour  ce  motif  peut-être  qu'il  n'a  pas  été 
étudié,  jusqu'à  présent  au  moins,  d'une  manière  approfon- 
die. Mon  excellent  ami,  M.  Louis  Durand,  qui  a  eu  le  mérite 
de  le  découvrir  et  de  me  l'indiquer,  a  pensé  néanmoins  qu'il 
était  digne  de  se  recommander  à  l'attention  du  CoiTgrès,  et 
je  vous  soumets  en  son  nom,  autant  qu'an  mien  propre,  les 
développements  qu'il  m'a  inspirés. 
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La  loi  du  24  juillet  1867,  dans  son  lili-e  111  sur  les  so- 
ciétés à  capital  vai'ia])le,  n'a  pas  réglé  en  termes  exprès  le 
fonctionnement  de  celles  qui  adopteraient  la  forme  comman- 
ditaire; mais  on  peut  dire  ({u'elle  les  a  tout  au  moins  prévues 
dans  son  article  48,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  peut  être  stipulé  dan^  les  sfafids  de  fonte  société 
«  que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par 
«  des  versements  successifs  faits  par  les  associés  ou  l'ad- 
«  mission  d'associés  nouveaux,  ou  de  diminution  par  la  re- 
«  prise  totale  ou  partielle  des  apports  elfectués.  —  Les  sociétés 
«  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessus  se- 
rt ront  soumises,  indé peu  dam/ment  des  règles  générales  qui 
«  leur  sont  i^ropres  suirant  levr  forme  spéciale^  aux  dis- 
«  positions  des  articles  suivants  ...» 

Moins  explicite  ou  moins  libéral  que  la  législation  en 
vigueur,  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  le  21  juin  1892.  et 
actuellement  en  discussion  à  la  Chambre,  s'était  borné 
d'abord  à  édicter  dans  son  article  2  les  dispositions  suivantes: 

«  Les  sociétés  cooi)ératives  sont  civiles  ou  commerciales 
((  suivant  la  nature  de  leurs  opérations.  Elles  ne  peuvent  se 
«  constituer  qu'en  sociétés  à  capital  variable.  » 

Ce  texte  laissait-il  subsister  l'article  48  de  la  loi  de 
1867?  On  aurait  pu  l'inférer  d'un  passage  de  l'exposé  des 
motifs,  dans  lequel  M.  Lourties,  rapporteur,  déclarait  que 
la  commission  sénatoriale  s'était  seulement  préoccupée, 
conformément  à  la  mission  qu'elle  avait  reçue,  d'améliorer  le 
titre  III  de  cette  loi.  Malheureusement,  M.  Lacombe,  au 
cours  de  la  même  séance,  est  venu  tenir  un  langage  tout 
différent.  «  Les  sociétés  coopératives,  a-t-il  dit,  d'après  l'idée 
((  que  s'en  est  faite  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
«  membre,  conformément  d'ailleurs  à  l'icïée  qu'en  ont  conçue 
«  les  auteurs  et  les  législateurs  des  nations  étrangères, 
«  tiennent,  pour  ainsi  dire,  le  milieu  entre  les  sociétés  civiles 
((  ou  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  anonymes. 
«...  La  considération  des  personnalités  domine  dans  les 
«  rapports  des  associés  entre  eux,  mais  elle  reste  étrangère 
«  aux  relations  de  la  société  et  des  tiers.» 

La  signification  de  ces  paroles  s'est  précisée  dans  les 
articles   9  et  10  du  projet  qui  sont  ainsi  rédigés: 

«  Art.  9. —  Les  administrateurs  sont  nommés  à  temps, 
((  révocables,  salariés  ou  non,  pris  uniquement  parmi  les 
«  associés.  Ils  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur  ou 
«  gérant,  ou,  si  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  charger  un 
«  mandataire  associé  Aq  la  direction.» 
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((  AiiT.  10. —  La  responsabilité  des  associés  vis  avis  des 
«  tiers  est  limitée  au  montant  de  leur  sonscriptiou. 

«  Les  administrateurs  et  le  directeur  ou  gérant  ne  sont 
«  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat;  ils  ne 
«  contractent  en  raison  de  leur  gestion  aucune  obligation 
«  personnelle. 

«  Les  fondateurs,  administrateurs,  directeurs  ou 
«  gérants,  commissaires  des  sociétés  coopératives  restent, 
«  quant  ù  la  responsabilité  de  leurs  actes,  dans  les  termes 
«  du  droit  commun.  » 

Cette  obligation  stricte  de  la  désignation  d'un  des  asso- 
ciés aux  fonctions  de  gérant,  et  cette  limitation  uniforme  de 
la  responsabilité  de  tous  les  associés  sans  distinction  au 
montant  de  leur  souscription,  impliquent  nécessairement  la 
prohibition  absolue  de  la  commandite.  Quelque  formelle 
qu'elle  soit,  on  est  pourtant  en  droit  de  se  demander  en 
présence  des  termes  assez  énigmatiques  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  10,  si  une  telle  défense  a  bien  été  voulue 
de  la  part  du  Sénat,  et  dans  ce  cas,  à  quel  mobile  il  a  obéi. 

La  commandite  n'est  pas,  j'y  consens,  le  moule  ordi- 
naire des  sociétés  coopératives;  mais  il  ne  dérive  pas  de  là 
qu'elle  soit  inutile  ou  dangereuse.  Elle  est  si  peu  incompa- 
tible même  avec  elles  qu'antérieurement  à  la  loi  de  1867, 
presque  toutes  celles  qui  se  sont  créées  ont  emprunté  cette 
forme.  J'aurais  voulu  pouvoir  vous  apporter  les  statuts  de  la 
société  du  Crédit  au  Travail,  fondée  à  Paris  par  M.  Beluze. 
A  défaut  de  ce  document,  qu'il  aurait  été  intéressant  de 
vous  communiquer,  je  puis  tout  au  moins  citer,  d'après  le 
bel  ouvrage  de  M.  Eugène  Flotard,  ancien  député  du  Rhône, 
sur  -'le  Mouvement  coopératif  à  Lvon  et  dans  le  Midi  de  la 
France"  (Paris,  Cherbuliez,  1869),  l'exemple  d'un  certain 
nombre  de  sociétés  coopératives  établies  dans  la  région 
lyonnaise  sous  le  régime  de  la  commandite. 

Une  des  premières  est  celle  qui  prend  naissance  à 
Vienne,  dans  le  Dauphiné,  en  1848,  sous  le  nom  des  «  Tra- 
T ailleurs-Unis  n,  pour  la  fourniture  à  ses  actionnaires  des 
denrées  de  consommation.  Elle  sombre  à  la  suite  du  coup 
d'Etat  de  1851  ;  mais  elle  su  reforme  dix  ans  plus  tard,  sous 
le  titre  de  Société  agricole  et  industrielle  de  Beauregard, 
avec  un  gérant  responsable,  seul  indéfiniment  engagé  envers 
les  tiers,  et  dans  un  but  excessivement  complexe,  compor- 
tant : 

1«  l'exploitation  agricole  du  domaine  de  Beauregard  sis 
aux  portes  de  Vienne,  de  la  maison  de  santé  et  de  sevrage 
qui  y  est  annexée,  d'une  maison  de  retraite  pour  les  action- 
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naires  âgés  on  infirmes,  (.rime  maison  d'éducation  pour  les 
enfants  des  associés  ; 

2''  l'exercice  du  commerce  des  cliarl)ons.  de  la  meunerie 
et  de  la  boulangerie  ; 

3"  rindustrie  de  la  draperie; 

4''  la  distribution  des  aliments  à  bon  marché; 

5°  Tescomple  des  valeurs  de  commerce. 

Elle  est  donc  tout  à  la  fois  sociélé  de  productiou.  de 
consommation  et  de  crédit. 

Le  1'"'  octobre  1851,  une  société  de  production,  ayant 
pour  objet  Fexploitation  d'une  fabrique  d'impressions  sur 
soies,  laines  et  cotons,  se  fonde  à  Jailleu,  près  de  Bourgoin, 
entre  un  certain  nombre  d'ouvriers,  au  capital  de 
30.000  francs,  sous  la  forme  de  commandite  par  actions. 

En  1855,  à  Saint  Etienne  (Loire),  une  société  dite  de 
consommation  et  de  matières  premières,  s'établit  dans  le  but 
d'acheter  et  de  vendre  les  objets  d'épicerie,  les  articles  de 
toiles,  draps,  rouenneries  et  passementeries.  Le  type  adopté 
est  la  commandite  par  actions,  avec  un  capital  de  50.000  francs, 
divisé  en  mille  titres  de  50  francs  chacun,  et  trois  gérants 
associés  en  nom  collectif. 

En  1856,  deux  sociétés  de  production  se  forment  à 
Villefranche-sur-Saùne,  ayant  toutes  deux  pour  objet  le  tis- 
sage de  la  laine  et  du  coton,  toutes  deux  en  nom  collectif  à 
l'égard  du  gérant,  en  commandite  par  actions  à  l'égard  des 
sociétaires,  l'une  la  Société  des  Tisseurs-Unis,  au  capital 
de  5,000  francs,  l'autre  l'Association  des  Tisseurs,  au  capital 
initial  de  10,000  francs,  bientôt  porté  à  43,000  francs. 

En  1858,  une  société  de  même  nature,  l'Union  des  Tis- 
seurs de  Tarare,  se  crée  à  l'effet  de  fabriquer  et  de  vendre  les 
étoffes  de  mousseline  et  des  autres  produits  de  l'industrie  de 
cette  ville.  Le  capital  de  12,500  francs  s'élève  bientôt  à 
75,000  francs,  représenté  par  sept  cents  porteurs  d'actions 
ou  commanditaires. 

En  1806,  c'est  à  Lyon  qu'apparaissent,  sous  la  forme  de 
la  commandite  par  actions,  d'abord  l'Association  industrielle, 
commerciale  et  de  prévoyance  des  Tisseurs,  composée  de 
deux  mille  membres  titulaires  d'une  part  de  cent  francs 
chacun,  et  subventionnée  de  300,000  francs  par  le  Prince 
impérial,  puis  la  Société  industrielle,  commerciale  et  de 
prévoyance    des  ouvriers  tailleurs    de  la  ville  de  Lyon,  au 

capital  de  20,000  francs. 

Au  même  moment  se  décide  la  création  de  la  société 
industrielle  et  de  prévoyance  des  Teinturiers  des  villes  de 
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Lyou  et  de  Saint-Etienne,  en  commandite  par  actions,  avec 
iiii  capital  de  lOU.OOO  francs  et  une  gérence  collective. 

Enlin,  une  dernière  et  plus  intéressante  application  du 
système  de  la  commandite  par  actions  se  manifeste  en  1864, 
a  Villefranclie-sur-Saône,  dans  la  fondation  de  la  Beau- 
jolaise,  société  de  crédit  populaire  au  modeste  capital  de 
15.00U  francs,  dont  le  but  exclusif  consiste,  aux  termes  des 
statuts,  à  opérer  des  avances  et  des  escomptes  en  faveur  de 
ses  seuls  sociétaires,  chacun  d'eux  ne  pouvant  obtenir  nu 
crédit  supérieur  au  double  de  sa  mise  de  fonds. 

Ces  exemples  empruntés  à  une  période  où  les  sociétés 
coopératives  ne  pouvaient  se  constituer  il  est  vrai  que 
d'après  les  règles  générales  du  Code  de  commerce,  ou  en 
conformité  de  la  loi  de  1856  sur  la  commandite,  démontre 
bien  que  la  forme  commanditaire  est  susceptible  de  se  prêter 
aux  combinaisons  multiples  de  la  coopération.  Il  n'y  a  aucun 
motif  de  croire  qu'il  ne  pourrait  en  être  de  même  aujour- 
d'hui. 

Les  société  de  production,  de  consommation  et  de  cons- 
truction ne  trouveraient-elles  pas  avantage  dans  un  certain 
nombre  de  cas  à  confier  la  direction  de  leur  entreprise  à  un 
gérant  indéfiniment  responsable  plutôt  qu'à  un  de  leurs 
membres  ?  La  présence  à  leur  tète  d'un  homme  intelligent, 
actif,  expérimenté,  intéressé,  par  les  risques  mêmes  que  lui 
ferait  courir  un  insuccès,  à  assurer  leur  développement  et 
leur  prospérité,  ne  les  préserverait-elle  pas  des  hésitations 
et  des  mécomptes  que  la  législation  projetée  rend  presque 
inévitables?  Au  lieu  de  remettre  aux  mains  de  l'un  quel- 
conque des  associés  une  fonction  à  laquelle  rien  peut-être 
ne  l'a  préparé,  ne  serait-il  pas  infiniment  préférable  de  choi- 
sir pour  cette  mission  un  tiers  déjà  au  courant  des  affaires, 
un  négociant  depuis  longtemps  établi,  dont  on  agrandirait 
ainsi  la  situation  et  qui  en  ferait  profiter  tous  ses  collabo- 
rateurs? En  quoi  le  principe  même  de  la  coopération  serait-il 
atteint  par  une  conception  de  cette  nature  ?  Et  pourquoi  la 
loi  refuserait-elle  à  une  telle  organisation  les  avantages  ré- 
servés par  elle  aux  sociétés  constituées  d'après  le  type  uni- 
forme qu'elle  se  propose  de  créer?  Quel  inconvénient  y  aurait- 
t-il  par  exemple  à  ce  que  des  consommateurs  s'associassent 
pour  commanditer  un  boulanger,  un  boucher,  un  épicier. 
pour  lui  apporter  l'appoint  de  leurs  capitaux,  pour  lui  confier 
le  soin  de  les  employer,  à  charge  par  lui  de  leur  répartir  un 
quantum  des  bénéfices,  au  prorata  de  leurs  parts  sociales? 

Je  ne  vois,  pour  mon  compte,  aucune  objection  sérieuse 
à  rencontre  d'un  pareil  système,  et  je  m'étonne  que  person- 
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ne,   ni  au  Sénat,  ni  à  la  Chambre,  n'ait  songé  à  inl réduire 
dans  la  loi  un  article  qui  en  autorise  Texpérience. 

Mais  c'est  surtout  au  regard  des  sociétés  coopératives 
de  crédit,  c'est-à-dire  dans  la  matière  qui  nous  préoccupe 
plus  spécialement  ici.  que  la  commandite  oilrirait  des  avan- 
tages précieux.  Supprimer  les  intermédiaires  coûteux,  faci- 
liter à  chacun  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  de  son 
capital  et  de  son  travail,  d'en  sauvegarder  les  bénéfices  k 
son  profit  et  d'en  éviter  l'émiettement  entre  des  mains  étran- 
gères, tel  est  bien  le  but  principal,  unique  peut-on  dire,  de  la 
coopération.  Les  sociétés  de  production  et  de  consommation 
rapprochent,  chacune  de  leur  côté,  le  producteur  du  consom- 
mateur, en  éléminant  le  marchand  au  détail  qui  vit  aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre;  les  sociétés  de  construction 
font  disparaître  l'entrepreneur  qui  prélève  une  si  large  part 
d'ordinaire  surle  prix  des  travaux  confiés  à  ses  soins.  Celles-ci, 
comme  celles-là;,  accomplissent  une  besogne  salutaire,  dont 
on  ne  peut  que  se  féliciter,  tout  en  regrettant  parfois,  pour 
ceux  qu'elles  condamnent  à  mourir,  les  conséquences  de 
leur  intervention.  11  est  une  classe  de  parasites  sociaux,  dont 
aucun  remords  au  contraire  ne  suivrait  la  destruction  et  que 
visent  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  des  Banques 
populaires;  j'ai  nommé  les  usuriers.  Leur  industrie  sera 
bien  compromise  le  jour  où  les  institutions  coopératives  de 
crédit  se  seront  répandues  et  acclimatées  ;  il  faut  reconnaître 
toutefois  que  le  remède  qu'elles  apportent,  s'il  est  d'une  in- 
contestable efficacité,  n'est  pas  encore  à  la  portée  de  tous  les 
malades. 

Dans  combien  de  localités  ne  sera-t-il  pas  impossible 
de  réunir  les  éléments  d'une  banque  populaire,  de  recruter 
surtout  des  hommes  compétents  pour  la  bien  diriger?  Le 
petit  banquier  qui  tenait  dans  ses  serres  la  population  ou- 
vrière ou  agricole  du  pays,  et  qui  va  se  sentir  menacé  dans 
ses  forces  vives,  ne  manquera  pas  de  mettre  en  œuvre  tous  les 
ressorts  de  son  astuce  pour  paralyser  le  développement  de 
l'institution  rivale  et  pour  l'entraîner  à  sa  ruine.  S'il  n'a  en 
face  de  lui,  comme  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent  dans  les 
humbles  villages  dont  je  parle,  qu'un  homme  mal  rompu  à  sa 
difficile  tâche,  il  n'aura  guère  de  peine  à  exécuter  ses  projets, 
et  la  société  coopérative,  appelée  à  rendre  tant  de  services, 
n'aura  abouti  qu'à  dépouiller  ses  propres  adhérents,  et  à  les 
rendre  ensuite  plus  étroitement  tributaires  du  tyran  auquel 
elle  devait  les  soustraire. 

C'est  dans  un  cas  semblable  qu'apparaît  l'utilité  de 
la  commandite,  et  partant  l'intérêt  de  la  combinaison  que 


—  61  — 

je  vous  propose.  Au  lieu  de  se  réunir  pour  engager  contre 
lui  une  lutte  la  i)lupart  du  temps  inégale,  les  capitaux 
viendront  s'olïrir  au  i)etit  banquier  en  question,  pour  faire 
alliance  avec  lui  et  lui  refaire  une  sorte  de  virginité.  La 
société  qni  se  constituera  sera  un  traité  de  paix  profitable 
à  tous,  qui  affirmera  la  prospérité  de  Tun,  et  qui  contribuera 
au  bien-être  des  autres.  Devenu  gérant  d'une  entre- 
prise imp(U'tante,  assuré  désormais  de  trouver  dans  ses 
commanditaires  les  clients  nécessaires  à  ses  opérations 
<|uotidi('nnes.  et  intéressé  à  les  ménager,  il  pourra  renon- 
cer, sans  désavantage  pour  lui.  aux  pratiques  jjIus  ou 
moins  loyales  de  son  ancien  trafic.  Ses  associés,  de 
leur  côté,  en  même  temps  qu'ils  surveilleront  sa  gestion 
et  s'occuperont  de  la  maintenir  dans  les  limites  d«  l'hon- 
nêteté, participeront  à  ses  résultats,  soit  en  prélevant  une 
portion  des  bénétices.  soit  en  se  faisant  attribuer  les  faci- 
lités qui  leur  manquaient  pour  obtenir  des  avances  ou 
l'escompte  de  leur  papier.  Et  grâce  à  ce  mécanisme  bien 
simple,  la  concorde,  le  bien-être,  la  paix  sociale,  en  un 
mot.   s'établira  sans   peine   par   le  concours  de    tous. 

On  taxera  peut-être  de  rêve  une  telle  hypothèse,  et 
on  prétendra  que  si  la  conversion  du  pécheur  est  un  fait 
désirable,  elle  constitue,  surtout  lorsqu'il  est  endurci, 
une  exception  trop  rare  pour  entrer  dans  les  prévisions  du 
législateur.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
présenter  une  autre,  dont  la  réalisation,  plus  facile  à  con- 
cevoir, est  aussi  d'un  exemple  plus   fréquent. 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  constaté  l'existence,  sur 
divers  points  du  territoire,  d'un  assez  grand  nombre  d'es- 
compteurs ruraux.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  de  modestes 
négociants,  que  le  banquier  d'une  ville  voisine  charge  du 
recouvrement  des  effets  souscrits  dans  la  région  où  ils 
habitent,  et  qui  profitent  de  cette  situation  pour  accroître 
les  bénéfices  de  leur  commerce  principal.  Il  peut  arriver 
parfois  que  les  capitaux  dont  ils  ont  ainsi  opéré  la  rentrée 
leur  soient  laissés  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
({u'ils  s'en  servent  pour  effectuer  des  prêts  de  minime 
importance.  Ils  avancent  alors  de  petites  sommes  contre 
la  remise  de  valeurs  qu'ils  endossent  et  escomptent  à  leur 
tour  chez  leur  correspondant  ;  mais  quelle  garantie  oflrent- 
ils  personnellement  à  ce  dernier  ?  Obligés  de  lui  payer 
très  cher  le  loyer  de  l'argent  qu'ils  ont  conservé  par  devers 
eux,  ils  se  trouvent  fatalement  amenés,  malgré-  la  meil- 
leure volonté,  et  sans  la  moindre  intention  cupide,  à  impo- 
ser aux  emprunteurs  qui  s'adressent  à  eux  les  conditions 
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léonines  qui  leur  sont  faites  à  eux-mêmes;  la  plaie  de 
Tusure  se  perpétue  ainsi,  jtar  suite  de  circonstances  plus 
fortes   qu'eux,  dont   personne  ne  peut  leur  faire  un  ^rief. 

Qu'on  suppose,  au  contraire,  ces  escompteurs  ruraux 
;i])[)uyés  sur  une  société  coopérative,  dont  ils  seront  les 
«gérants  responsables,  et  qui  leur  fournira  les  ressources 
dont  ils  sont  dépourvus.  Le  capital  initial  qu'ils  tiraient 
de  l'encaissement  des  traites  pour  autrui  va  se  remet- 
tre en  circulation,  au  lieu  de  s*immo])iliser  entre  leurs 
mains,  et  reprendre  directement  le  chemin  de  la  banque  à 
hKfuelle  ils  le  devaient.  Plus  de  loyer  à  payer  pour  un 
argent  qui  leur  sera  désormais  abondamment  fourni  par 
leurs  associés.  Leur  crédit  vis-à-vis  de  la  banque  ur- 
baine qui  escomptera  leur  papier  se  trouvera  décuplé,  et 
du  même  coup,  ils  pourront  se  relâcher  de  leurs  exigen- 
ces vis-à-vis  de  leurs  clients  devenus  leurs  commandi- 
taires. Tout  un  pays  soutirait  d'une  situation  insoluble  : 
la  création  d'une  société  coopérative  en  commandite,  en 
apportant  le  remède,  l'aura  dénouée  sans  elforts. 

Je  ne  prétends  certes  pas  que  mon  système  soit  une 
panacée  universelle,  et  que  bien  des  obstacles  ne  viennent 
pas  parfois  en  empêcher  l'adoption  ;  mais  il  me  sutFit 
qu'il  otfre  des  avantages  sérieux  en  certains  cas  pour  que 
le  législateur  ait  le  devoir  de  s'en  préoccuper,  et  pour  que 
vous   ayez  le   droit,  par  un  vœu.  d'y  attirer  son  attention. 

M.  Durand  appuie  les  conclusions  du  rapporteur. 

.1/.  Irénée  Blanc  demande  quelle  sera  la  situation  du 
gérant  ;  pourra-t-on  le  révoquer,  sera-t-il  simple  employé  ? 
Il  voit  un  danger  pour  la  coopération  dans  le  système  qui 
vient  d'être  soutenu. 

M.  Durand  dit  qu'en  effet  le  gérant  n'est  pas  révocable, 
mais  que  d'une  part  il  y  a  un  conseil  de  surveillance,  d'au- 
tre part  les  associés  peuvent  s'ils  lejugejit  nécessaire  re- 
tirer leurs  apports.  —  Il  cite  l'exemple  d'une  société  de  cette 
nature  qui  a  rendu  des  services  dans  une  localité  où  il  eût 
été  impossible  de  créer  une  banque  populaire. 

Si  vous  avez,  conclut-il,  les  éléments  pour  faire  une 
coopérative  de  crédit  en  une  petite  ville,  faites-là  ;  mais  dans 
certains  pays,  ce  système  de  coopération  n'est  pas  possible. 
La  banque  coopérative  en  commandite  s'impose  donc  pour 
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les  pays  où  la  coopérative  pure  el  simple  ne  peut  être  établie. 
Acceptez  donc  pour  ces  pays  ce  type  inférieur,  mais  pra- 
tique. 

3/.  le  Président  invite  M.  Contini  à  faire  connaître  la 
législation  et  la  réglementation  italienne  sur  cette  matière. 

M.  Contini.  —  La  loi  italienne  n'empêche  aucune  forme 
de  sociélé  ;  elle  permet  aussi  Faccroissement  ou  la  diminu- 
tion du  nombre  des  sociétaires,  mais  on  n'a  jamais  tenté  chez 
nous  de  créer  une  société  coopérative  en  commandite.  — 
J'estime  c{u"on  a  bien  fait.  Où  irait-on  en  etFet  avec  la  res- 
ponsabilité élastique  du  gérant  ?  Je  suis,  comme  Manfredi, 
d'avis  que  cette  conception  est  contraire  à  l'idée  de  la  coopé- 
ration. 

M.  Benoit-Lévy  se  rallie  à  ces  observations.  —  Il  y  a 
dit-il.  une  anomalie  choquante  entre  ces  deux  mots  et  ces 
deux  choses  :  commandite  et  coopération.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  société  à  capital  variable  soit  en  même  temps  une 
société  en  commandite.  Du  reste,  la  loi  de  1867  ne  vous  em- 
pêche pas  de  constituer  des  sociétés  en  commandite,  elle  le 
permet  donc:  profitez-en  si  tel  est  votre  désir;  mais  ce  sys- 
tème doit  être  laissé  en  dehors  de  l'action  du  Congrès. 

Le  P.  Ludovic  croit  qu'il  ne  faut  pas  écarter  la  com- 
binaison d'une  façon  absolue.  Elle  peut  être  un  instrument 
utile  dans  certaines  localités.  Craignant  la  concurrence  que 
pourra  lui  faire  une  banque  populaire,  un  banquier  préférera 
transformer  sa  maison  en  une  société  coopérative  en  com- 
mandite, devenant  ainsi  un  élément  de  propagande  pour  la 
coopération.  Il  reconnaît  pourtant  que  le  retrait  immédiat  des 
actionnaires  n'est  pas  possible.  Il  est  persuadé,  que  cette 
forme  de  société  sera  utile  dans  de  petites  localités  et  il  en 
connaît  lui-même  des  exemples. 

M.  Dordan,  agent  de  change  à  Toulouse,  dit  qu'il  serait 
imprudent  et  en  tout  cas  inutile  de  ne  pas  permettre  aux  coo- 
pératives la  forme  de  la  commandite  par  actions.  Il  parle  des 
inconvénients  qui  se  produiraient  au  décès  du  gérant  asso- 
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cié  ;  il  faudrait  prononcer  la  dissolution  de  la  société  et  la 
reconstituer  ensuite.  Il  serait  donc  utile  d'avoir  plusieurs 
gérants. 

S'il  est  vrai  que  le  gérant  n"est  pas  révocajjle  ad  nul  uni, 
il  faut  reconnaître  que  se  trouvant  en  présence  de  nombreux 
associés,  il  sera  amené  à  une  plus  grande  prudence  et  à  un 
plus  grand  dévouement  dans  sa  gestion. 

M.  Raynerl  se  demande  comment  un  banquier  déjà 
établi,  ayant  une  clientèle,  pourrait  se  prêter  à  transformer 
sa  maison  en  société  coopérative.  Si  sa  banque  lui  donne  des 
bénélices.  il  n'a  aucun  intérêt  à  une  pareille  transformation, 
et  au  cas  où  une  banque  populaire  viendrait  à  se  créer  à  côté 
de  lui,  il  pourra  en  soutenir  la  concurrence,  si  concurrence 
il  devait  y  avoir,  car  les  deux  aftaires  ne  se  nuiraient  pas 
trop  l'une  à  l'autre,  les  banquiers  privés  ne  visant  précisé- 
ment pas  la  clientèle  à  laquelle  les  banques  populaires 
s'adressent.  Si  au  contraire  sa  maison  périclite,  il  est  impos- 
sible de  voir  quel  avantage  il  y  aurait  à  prendre  comme 
base  d'une  combinaison  coopérative  des  éléments  qui  n'ont 
pas  réussi  sous  une  autre  forme.  D'autre  part,  le  gérant  est 
un  cbef  absolu,  et  cette  autorité  est  contraire  à  l'esprit  coopé- 
ratif, ([ui  vise  surtout  l'égalité  et  une  juste  répartition  des 
pouvoirs  exercés  par  le  conseil,  dont  le  directeur  n'est  que 
le  délégué.  Dans  le  système  préconisé  par  M.  Salles,  la  com- 
mandite retirerait  un  bénéfice  réel;  mais  la  coopération  n'au- 
rait qu'à  y  perdre. 

M.  Salles  soutient  les  conclusions  de  son  rapport,  et  de- 
mande au  moins  que  le  législateur  inscrive  dans  la  loi  en 
discussion  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  1867.  Il  s'étonne 
({ue  le  Sénat  ait,  par  la  loi  déjà  votée,  refusé  cette  faculté. 

Le  P.  Ludovic  reconnaît  que  l'idéal  coopératif  est  la 
société  où  tout  le  monde  a  les  mêmes  droits,  avec  un  direc- 
teur. Mais  en  notre  pays  où  l'esprit  coopératif  fait  défaut,  il 
peut  être  impossible,  en  telle  localité,  de  trouver  d'autre  mo- 
teur d'une  œuvre  coopérative  que  le  petit  banquier,  s'il  est 
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honnête  et  philanthrope,  et  qui  y  aura  intérêt  soit  comme 
souscripteur  d'une  partie  du  capital,  soit  comme  attributaire 
de  tantièmes.  Il  servira  du  moins  à  introduire  l'esprit  coopé- 
ratif dans  la  localité.  En  un  mot,  c'est  là  une  forme  de  tran- 
sition :  pourquoi  Técarter  ? 

,1/.  RouzH  explique  jiar  quelles  raisons  le  Sénat  n'a 
pas  admis  cette  forme. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Durand  et 
Benoît-Lévy.  au  sujet  de  la  loi  en  discussion  à  la  Chambre, 
M.  Iréiiée  Blanc  a  la  parole. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  dit-il.  n'a  pas  voulu  de 
cette  forme  de  société  qu'on  nous  propose  de  recommander, 
parce  que  la  commandite  n'est  pas  une  coopérative,  et  qu'elle 
faciliterait  l'exploitation  de  la  coopération  par  les  capitalistes. 
S'il  n'y  a  }ias  moyeu  d'introduire  le  type  coopératif  vrai  dans 
une  localité,  c'est  qu'elle  n'est  pas  mûre  pour  le  recevoir  et 
le  faire  vivre. 

On  veut,  par  le  système  de  sociétés  en  commandite 
proposé,  introduire,  dans  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
un  élément  de  domination.  C'est  pourquoi  le  rapporteur 
d'abord  et  le  Sénat  ensuite  ont  repoussé  ce  système. 

M.  Ray  lier  i  croit  que  cette  crainte  est  exagérée;  la  fu- 
ture loi  limite  à  50UU  francs  la  part  de  chaque  associé; 
elle  limite  aussi  le  dividende,  et  ne  donne  qu'une  voix  à 
chaque  actionnaire. 

MM.  Benoit-Lévij  et  Durand  proposent  de  renvoyer 
la  discussion  au  moment  où  l'on  aura  présenté  le  rapport 
sur  la  loi. 

M.  le  Président  fait  très  justement  remarquer  que  cet 
ajournement  procurerait  au  Congrès  une  discussion  juridi- 
que curieuse  sans  doute,  mais  de  nature  à  contrarier  la 
bonne  marche  de   ses  travaux. 

M.  le  Président  résume  les  débats  et  propose  le  vœu 
suivant,  qui  est  adopté  à  la  majorité  : 
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«  Le  Congrès  est  d'avis  que  la  forme  commandi- 
taire, si  elle  est  loin  de  présenter  les  avantages  qu'on 
peut  attendre  d'une  société  où  tous  les  membres  ont  une 
situation  égale,  peut  être  un  moyen  d'assurer  quelques- 
uns  des  bénéfices  de  la  coopération  là  où  il  ne  serait 
pas  possible  de  fonder  une  société  coopérative  ordinaire. 

«  Il  émet  en  conséquence  le  vœu  que  le  législateur 
conserve  aux  coopérateurs  la  faculté  de  fonder  en  certains 
cas  exceptionnels,  et  à  titre  transitoire,  des  sociétés  en 
commandite,  à  capital  variable,  de  préférence  avec  deux 
ou  trois  gérants.  Il  estime  néanmoins  que  cette  forme 
ne  doit  pas  être  recommandée  aux  coopérateurs.  » 
La  séance  est  levée  à  midi. 

Séance  de  V cq^^rès  -  midi  (5"^^) 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Eug.  Rostand. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  télégrammes 
qu'il  reçoit  des  ministres  du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

Ministre  du  Commerce  à  Rostand, président  du  Congrès. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mon  collègue  le 
Ministre  de  l'Agriculture  et  moi  avons  délégué  pour  nous 
représenter  au  congrès  M.  J.  Many,  secrétaire  du  Conseil 
supérieur  du  Travail. 

Ministre  de  VAgricultu7  e: 

J'ai  délégué  le  professeur  départemental  d'agriculture 
pour  me  représenter  au  Congrès;  dans  le  cas  où  ce  fonction- 
naire ne  serait  pas  libre,  M.  Many,  représentant  le  Minis- 
tre du  Commerce,  me  représentera  également.  Tous  mes 
remerciements  pour  l'honneur  que  m'a  fait  le  Congrès  en 
me  nommant  président  d'honneur  par  acclamation.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Arnault,  pro- 
fesseur d'Economie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
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ancien  député,  sur  cette  question  :  Ejoamen  complémen- 
taire des  lois  sur  le    crédit  populaire   urbain  et  agricole. 

M.  Ariunijf  s'excuse  de  prendre  la  parole,  alors  que  les 
Toulousains  n'ont  ici  qu'à  écouter,  et,  s'il  se  peut,  à  imiter, 
les  hommes  d'initiative,  de  dévouement,  et  de  cœur,  qui 
sont  venus  de  France  et  de  l'étranger  nous  apporter  la  bon- 
ne parole  de  Tassociation. 

■  Hier  au  soir,  nous  étions  heureux  d'entendre  M.  Gontini 
nous  en  dénu)ntrer  les  l)ienfaits.  maniant  avec  élégance  notre 
terrible  langue,  et  jetant  sur  ces  arides  questions  un  rayon 
du  soleil  de  l'Italie,  sa  patrie.  On  éprouvait  même  en  l'écou- 
tant un  sentiment  mêlé  de  quelque  envie  ;  car  plus  d'un 
Français  se  demandait  dans  quelle  situation  il  se  trouverait  à 
Milan  ayant  h  s'exprimer  en  langue  italienne... 

M.  Arnault  se  déclare  partisan  de  l'association.  Chacun 
sent  que  nous  sommes  à  un  tournant  de  l'histoire,  qu'il  faut 
s'attendre  à  de  l'imprévu  comme  disait  Royer-GoUard. 

Un  mouvement  se  fait  dans  une  partie  du  monde  du  tra- 
vail. Trois  courants  principaux  semblent  se  former:  le  so- 
cialisme révolutionnaire  qui  demande  la  liquidation  sociale, 
le  socialisme  d'Etat  dont  on  sait  la  tendance,  et  l'association. 

Les  écoles  socialistes  méritent  les  reproches    suivants  : 

1"  Pour  faire  accepter  leurs  remèdes,  elles  exagèrent  les 
inégalités   sociales,  les  représentent   comme    plus   grandes 
qu'autrefois,   alors  qu'elles  diminuent  de  deux  façons  :  par 
l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  par  la  dimi- 
nution de  l'intérêt  de  l'argent. 

D 

Ascension  des  uns,  descente  des  autres,  donc  rappro- 
chement des  distances,  comme  l'a  constaté,  avec  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu.  l'éminent  président  de  ce  Congrès.  M.  Rostand,  dans 
son  livre  ••  L'action  sociale  par  l'initiative  privée,  "  comme 
chacun  d'ailleurs  peut  le  constater  et  le  constate  par  le  té- 
moignage de  ses  yeux  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne  doit  pas  empêcher 
de  chercher  encore  à  améliorer  le  sort  de  ces  populations  dont 
l'àme  est  troublée,  et  chez  lesquelles  le  budget  des  dépenses 
a  peut-être  augmenté  encore  plus  vite  que  celui  des  recettes. 

2^  Les  socialistes  révolutionnaires  attribuent  les  inéga- 
lités à  la  propriété  et  au  capital,  ou  tout  au  moins  leur  repro- 
chent d'accentuer  encore  ces  inégalités,  et  les  socialistes  d'Etat 
le  laissent  trop  dire. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de   répéter    qu'au  contraire,  la 
propriété  est  le  seul  subside  connu  contre  les  inégalités   na- 
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turelles  et  providentielles.  Elle  soutient  les  pauvres,  les  ma 
lades,  les  infirmes,  les  vieillards. 

Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  se  transporter  dans  les 
pays  où  la  propriété  est  à  l'état  rudimentaire,  dans  le  ••  Con- 
tinent Noir.  "  Là  se  montre  dans  toute  son  horreur  l'iné- 
galité des  conditions.  —  Un  explorateur  dit  à  son  guide  : 
Mais  je  ne  vois  ici  que  de  beaux  hommes.  —  Je  le  crois, 
bien,  répond  le  guide,  on  tue  les  autres,  —  Là,  il  y  a  des 
maîtres  et  des  esclaves.  L'homme  est  le  capital  le  plus  re- 
cherché. Là,  enfin  les  uns  sont  mangés,  les  autres  les  man- 
gent :  ce  qui  est  apparemment  le  comble  de  l'inégalité. 

Sans  la  propriété,  l'humanité  devrait  retourner  vers  l'O- 
rient, son  berceau,  là  où  l'homme  peut  vivre  sans  passé,  à 
même  la  nature.  Le  passé,  c'est  la  propriété,  c'est  le  capital. 
Il  faudrait  rétrograder  d'on  ne  sait  combien  de  siècles,  et  re- 
venir à  la  vie  nomade,  aux  patriarches. 

3°  Enfin  les  socialistes  révolutionnaires  veulent  nous  im- 
poser leurs  conceptions,  et  nous,  nous  ne  voulons  pas  être  con- 
traints; puisqu'ils  veulent  la  '*  la  liquidation  sociale,  "  qu'ils 
liquident  pour  eux-mêmes,  qu'ils  emportent  leur  part,  et  qu'ils 
s'en  aillent  réaliser  ailleurs  leur  programme,  comme  fit  Ga- 
bet  pour  son  Icarie  :  nos  vœux  les  suivront,  et,  s'ils  réussis- 
sent, on  pourra  les  imiter. 

L'association,  elle,  échappe  à  tous  ces  reproches,  elle  est 
libre,  volontaire,  conforme  à  la  destinée  et  à  la  nature  de 
l'homme  :  elle  est  de  plus  le  remède  adapté  au  mal  ;  car  une 
des  grandes  causes  de  ce  mal  moral  de  certaines  populations 
ouvrières,  c'est  leur  isolement. 

Cependant,  jusqu'ici,  le  Français,  personnellement  si  so- 
ciable, semble  réfractaire  à  l'association,   ou  plutôt  à  toute 
autre  association  que  celle  de  l'Etat  représenté  par   le  gou 
vernement. 

Cela  tient  à  deux  grandes  causes  :  1°  la  mainmise  de 
l'Etat,  surtout  depuis  Louis  XIV,  mainmise  aggravée  encore 
par  la  Révolution.  Il  semble  qu'un  sourd  sentiment  d'impa- 
tience se  produit  contre  les  excès  de  l'ingérence  administrative; 
2*^  l'erreur  sociale,  pour  ne  pas  dire  le  crime  social,  de 
Turgot  et  de  l'Assemblée  Constituante,  lorsqu'on  abolissant 
à  juste  titre  les  corporations,  ils  ont  au  nom  de  la  liberté, 
défendu  désormais  les  associations  volontaires. 

Plus  d'un  siècle  après,  nous  en  sommes  là;  l'association 
de  plus  de  vingt  personnes  doit  être  autorisée. 

Il  est  vrai  que  certains  Français  jouissent  du  privilège  de 
l'association;  mais  il  est  pénible  de  penser  que,  cent  ans 
après  la  suppression  des  privilèges,  nos  lois  en  créent  de 
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nouveaux,  et  violent  le  grand  principe  de  régalité  de  tous 
devant  elles. 

Vos  congrès  sont  excellents  en  ce  qu'ils  encouragent  et 
développent  Tesprit  d'association,  en  ce  qu'ils  contribuent  à 
obliger  les  pouvoirs  publics  à  nous  restituer  enfin  le  droit 
d'association.  Il  en  est  de  même  de  la  coopération,  qui  semble 
se  relever  des  échecs  de  1840-1865-1871.  puisque,  d'après  le 
dernier  Annuaire,  nous  aurions  au  moins  1044  sociétés 
coopératives,  dont  18  de  crédit. 

M.  Arnault  arrive  ensuite  au  sujet  plus  particulier  de  sa 
conférence  ;  les  derniers  projets  de  lois  relatifs  au  crédit 
agricole  et  ouvrier,  c'est-à-dire  destinés  à  rendre  le  crédit 
plus  accessible  et  moins  coûteux  aux  agriculteurs  et  aux 
ouvriers. 

Ce  problème  préoccupe  depuis  cinquante  ans  :  on  a 
cherché  à  le  résoudre  par  l'intervention  de  l'Etat.  Gela  n'a 
pas  réussi,  pas  plus  que  les  caisses  d'assurances  pour  la 
vieillesse,  les  accidents,  les  décès,  qui  ont  avorté  misérable- 
ment ,  ce  qui  établit  un  préjugé  très  défavorable  au  socialisme 
d'Etat,  car  des  sacrifices  importants  ont  été  faits  pour 
soutenir  ces  caisses,  et  cependant  elle  n'ont  pu  lutter  contre 
la  concurrence  des  sociétés  privées,  qui,  elles,  poursuivent 
un  but  de  spéculation  et  de  lucre. 

On  a  aussi  cherché  à  le  résoudre  par  Thypothèque  des 
meubles,  des  outils,  des  bestiaux,  des  instruments  aratoires 
qui  seraient  engagés  sans  dépossession.  Les  Romains  ont 
connu  cette  hypothèque,  nos  lois  y  ont  renoncé,  et  en  sont 
plus  éloignées  que  jamais,  puisqu'aujourd'hui  on  se  préoccu- 
perait plutôt  de  perfectionner  la  publicité  des  hypothèques, 
publicité  impossible  pour  les  meubles,  et  que,  d'autre  part, 
l'article  227 9  du  code  civil  décide  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  ce  qui  exclut  en  règle  ordinaire  le 
droit  de  suite  sur  les  meubles,  alors  que  ce  droit  de  suite  est 
essentiel  à  l'hypothèque. 

Voici  les  deux  projets  en  cours  d'examen,  et  qui,  depuis 
le  congrès,  ont  été  votés  l'un  le  29  avril,  l'autre  le  1**''  mai  1893 
par  la  Chambre  des  Députés,  mais  qui  ont  encore  à  subir 
l'épreuve  du  Sénat. 

Le  projet  voté  le  29  avril  organise  le  crédit  agricole  ou 
populaire  par  les  syndicats  professionnels. 

L'Etat  les  charge  de  le  réaliser,  soit  par  le  syndicat 
lui-même,  soit  par  un  ou  plusieurs  de  ses  menibres,  qui 
formeraient  une  société  distincte  :  les  formalités  seront 
simplement  le  dépôt  des  statuts  à  la  mairie  avec  la  liste 
complète  des  adhérents. 
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La  solidarité  n'est  pas  imposée  à  ces  petites  banques. 
M.  Arnaiilt  ajoute  qu'il  serait  désirable  que  les  caisses 
(Fépargne  pussent  placer  dans  ces  caisses  une  partie  de  leurs 
fonds.    Il   est  vrai    que,    si   ces   caisses   réussissent,    elles 
serviront  tout  naturellement  de  caisses  d'épargne. 

La  loi  du  !•"'  mai  1893  est  destinée  à  compléter  la 
précédente,  en  organisant  une  grande  société  de  crédit 
agricole  et  populaire,  qui  serait  le  banquier  des  petites 
banques  syndicales  etlocales.  L'Etat  donnerait  une  subvention 
qQi  ne  pourrait  excéder  deux  millions  par  an  jusqu'au  31 
décembre  1913;  il  y  aurait  là  une  garantie  d'intérêt  d'un 
capital  de  quarante  millions  à  cinq  pour  cent.  On  comprend 
qu'il  y  ait  preneur. 

La  commission  nommée  par  le  Sénat  pour  l'examen  de 
ces  projets  de  loi  serait  en  majorité  défavorable.  La  société 
des  Agriculteurs  de  France  a,  au  contraire,  émi  des  vœux, 
pour  que  ces  projets  arrivent  enfin  à  prendre  place  dans  nos 
lois. 

M.  Arnault  distingue  :  le  premier  de  ces  projets  de  loi 
oiïre  un  modèle  très  acceptable  de  statuts  pour  une  banque 
à  créer  par  un  syndicat,  et  a  Tusage  exclusif  des  membres 
de  ce  syndicat;  quant  au  projet  de  création  d'une  banque 
centrale,  c'est  autre  chose.  Il  y  a  d'abord  le  vice  de  la  subven- 
tion de  l'Etat,  qui  permettra  de  faire  concurrence,  aux  dépens 
du  budget,  aux  banques  privées,  et  à  la  Banque  de  France  en 
prêtant  à  un  taux  moins  élevé  :  de  plus,  qui  déterminera  à 
quels  syndicats  sera  accordé  ce  taux  moins  élevé,  et  dans 
quelle  proportion  le  capital  de  cette  banque  sera  affecté  soit 
aux  syndicats  agricoles  d'une  part,  soit  aux  syndicats 
ouvriers  d'autre  part  ? 

A  coup  sûr,  cela  vaut  cependant  mieux  que  la  gigantesque 
caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance  qui  s'adresserait  à 
10  millions  de  clients,  et  pourrait  imposer  à  l'Etat  un  sacrifice 
annuel  de  300  millions,  alors  que  nos  budgets  sont  dans  un 
équilibre  si  instable,  que  des  financiers  très  compétents 
estiment  qu'ils  sont  en  déficit  réel  de  plus  de  200  millions. 

Mais  tous  ces  projets  sont  encore  bien  loin  d'être  votés. 
Continuez  donc,  a  dit  M.  Arnault,  à  démontrer  le  mouvement 
en  marchant,  développez  l'esprit  d'association,  faites  nous 
des  citoyens  :  vous  êtes  dans  le  vrai,  puisque  vous  vous 
recommandez  de  la  liberté,  le  plus  noble  attribut,  la  plus 
grande  joie  de  l'homme,  qui  vaut  et  se  soutient  par  elle-même. 
Donc  à  l'association  l'avenir,  à  elle  la  victoire  :  in  hocsigno 
vinces  ! 


—  71  — 

M.  Rostand,  président,  félicite  rorateur  de  son  impro- 
visation hrillante.  incisive  et  élevée.  Sans  toucher  aux  déve- 
loppements généraux  dans  lesquels  a  été  encadrée  la 
question,  il  se  bornera,  pour  faciliter  le  vote  du  Congrès,  à 
rappeler  la  doctrine  des  assemblées  antérieures  sur  les 
projets  de  lois  qui  intéressent  le  crédit  populaire,  urbain  ou 
rural,  et  à  indiquer  l'état  d'avancement  de  ces  projets,  qu'il  a 
paru  utile  de  soumettre  à  un  examen  complémentaire. 

Il  y  en  a  cinq  :  la  loi  sur  le  crédit  agricole  et  populaire 
dite  Méline-Mir,  la  loi  sur  les  associations  coopératives  dont 
le  rapporteur  au  Sénat  a  été  M.  Lourties,  la  loi  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France  dont  le 
rapporteur  a  été  M.  Burdeau,  la  loi  sur  la  création  d'une 
société  de  crédit  agricole  et  populaire  présentée  à  la  Chambre 
par  MM.  Develle  et  Bouvier,  la  loi  organique  des  caisses 
d'épargne  qui  a  passé  par  deux  lectures  à  la  Chambre. 

l*"  La  loi  sur  le  crédit  agricole  et  populaire  a  été  étudiée 
de  très  près  par  les  précédents  congrès.  Quoique  remaniée 
au  cours  des  étapes  parlementaires,  elle  reste  fondée  sur  la 
notion  fausse  de  donner  aux  syndicats  professionnels,  au 
moins  facultativement,  la  fonction  de  crédit. 

Le  congrès  de  Lyon,  auquel  prit  part  M.  Bailïeisen,  a 
formulé  une  solution  déterminant  nettement  ce  qui  nous 
paraît  et  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  acceptable  dans  la  loi. 
Elle  se  résume  ainsi  :  il  ne  faut  ni  dénaturer  les  syndicats 
en  sociétés  de  crédit,  ni  leur  amalgamer  des  sociétés  de 
crédit;  —  la  fonction  de  crédit  doit  être  attribuée  à  des 
associations  spéciales  ;  —  acceptons  cette  idée  saine  que  la 
solution  du  problème  du  crédit  populaire  gît  dans  l'associa- 
tion locale,  mais  demandons  que  le  reste  soit  profondément 
remanié  en  ce  sens  :  des  coopératives  locales  de  crédit 
mutuel,  latérales  aux  syndicats  tant  que  l'on  voudra  et 
bénéficiant  du  groupement  qu'ils  ont  créé,  mais  distinctes, 
indépendantes,  spécialisées,  autonomes  et  ouvertes". 

Ces  observations  demeurent  entières  après  le  débat  de 
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la  Chambre,    \c,  projet    n'en   ('tant   pas    sorti    stMisiblement 
modifié. 

2"  La  loi  sur  les  associations  coopératives,  votée  au 
Sénat  et  ])endante  devant  la  Chambre,  a  fait  l'objet  de 
desiderata  très  précis  au  congrès  de  Lyon.  C'est  par  l'initia- 
tive du  congrès  de  Menton,  et  grâce  au  rapporteur  sénatorial 
M.  Lourties,  que  la  coopération  de  crédit  a  pris  place  dans 
cette  loi.  Le  congrès  s'occupera  demain,  avec  M.  Durand,  et 
aussi,  il  faut  l'espérer,  avec  M.  Lourties,  du  détail  de  la  loi: 
on  ne  peut  que  souhaiter  que  la  Chambre  accepte  le  titre  des 
coopératives  de  crédit  et  le  vœu  de  Lyon. 

3'^  La  loi  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France  avait  motivé  de  la  part  de  l'Agence  centrale  fédé- 
rative  une  pétition  aux  membres  de  la  commission  parle- 
mentaire., au  rapporteur  M.  Burdeau  notamment:  cette 
pétition  demandait  qu'on  saisît  l'occasion  pour  poser  un 
principe  et  en  déduire  quelques  desiderata  prudents,  très 
mesurés,  d'un  caractère  pratique.  Le  principe  était  que  les 
coopératives  de  crédit,  étant  des  institutions  d^utilité  popu- 
laire, empruntant  une  sécurité  propre  aux  règles  qui  leur 
interdisent  toute  spéculation,  tout  jeu  de  Bourse,  toute 
opération  aléatoire,  et  tendant  à  l'amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  par  la  diffusion  du  crédit  à  meilleur 
marché,  ont  des  titres  particuliers  à  rap])ui  de  la  Banque  de 
France.  Les  desiderata  ont  été  repris  et  mis  au  point  par  le 
congrès  de  Lyon.  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  ait  été  tenu  compte 
sérieusement  dans  la  iiremière  préparation  du  projet  de  loi: 
il  serait  utile  de  les  renouveler  pour  l'heure  où  l'affaire 
reviendra  devant  le  Parlement. 

¥  La  loi  sur  la  création  d'une  banque  centrale  de  crédit 
populaire  et  agricole  avec  garantie  d'intérêt  par  l'Etat  est 
basée  sur  une  idée  fausse,  que  les  congrès  ont  repoussée  avec 
énergie  depuis  1890. 

Celui  de  Menton   déclara  se  prononcer    contre    toute 
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organisation  de  crédit  agricole  en  France  par  une  institution 
centrale.  Celui  de  Bourges,  réitérant  l'avis  antérieur,  fait  la 
même  déclaration,  et  ajoute:  «  il  n'y  a  lieu  de  faire  interve- 
rt nir  ni  la  direction,  ni  la  garantie  de  TEtat  dans  la  création 
«  d'établissements  de  crédit  rural.  »  Celui  de  Lyon,  malgré 
un  exposé  très  étendu  du  d('l('gué  du  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, répond  ainsi  à  la  mise  en  demeure  de  s'expliquer  sur 
les  plans  de  banque  centrale  : 

«  Il  faut  repousser  toute  organisation  centrale  de  crédit 
agricole.  Mais  il  sera  utile,  lorsqu'il  existera  un  nombre 
suffisant  de  coopératives  locales,  qu'une  caisse  centrale 
naisse  comme  en  Allemagne  pour  utiliser  les  excédents  des 
associations  locales.» 

L'orateur  traitera  demain  spécialement  ce  point  de 
savoir  si  une  banque  centrale  doit  précéder  la  constitution 
de  coopératives  locales  ou  naître  de  leur  développement. 
Sur  l'ensemble  de  la  question,  le  Congrès  voudra  sans  doute, 
puisqu'on  semble  presser  le  vote  de  cette  loi,  réitérer  ses 
protestations  antérieures  contre  toute  création  de  banque 
centrale  à  garantie  d'intérêt  par  l'Etat. 

5''  Enfin  la  loi  organique  des  caisses  d'épargne  touche 
au  nœud  vital  du  problème.  Puisque  le  seul  fondement  sain 
du  rrédit  populaire  est  l'épargne,  et  que  par  l'effet  du  régime 
légal  des  caisses  d'épargne  3  milliards  1[2  d'épargne  fran- 
çaise sont  employés  en  Dette  d'Etat,  la  réforme  de  cette 
législation  aujourd'hui  condamnée  sous  bien  d'autres 
aspects,  l'affranchissement  de  l'épargne  populaire,  sont  la 
condition  préalable,  sine  qua  non,  non  pas  de  l'extension, 
mais  de  la  possibilité  d'être  du  crédit  populaire  dans  ce 
pays. 

Le  sujet  a  été  approfondi  dans  chacun  des  Congrès  an- 
térieurs, et  d'illustres  économistes  étrangers  de  nations  bien 
diverses  l'y  ont  éclairé  des  témoignages  de  l'expérience.  Ces 
idées  ont  fini  par  franchir  le  seuil  du  Parlement  français.  La 
loi  votée  le  11  mars  1893  par  la  Chambre  comporte  quelques 
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emplois  plus  libres  des  fortunes  personnelles  des  caisses,  un 
certain  élargissement  de  la  charte  d'emploi  de  la  Caisse  d'E- 
tat; malheureusement  les  dispositions  qui  avec  circonspec- 
tion introduisaient  pour  les  caisses  autonomes  seulement  un 
libre  emploi  facultatif  très  limité  et  rigoureusement  régle- 
menté d'une  partie  des  dépôts  ont  été  repoussées,  et  parmi 
elles  celle  qui  inscrivait  au  nombre  des  placements  autorisés, 
jusqu'à  concurrence  de  20  "{o  de  la  faible  quotité  disponible, 
des  prêts  aux  syndicats  et  associations  syndicales  agricoles, 
et  le  réescompte  des  valeurs  de  sociétés  coopératives  de 
crédit  dans  le  département. 

L'orateur  exprime  le  regret  qu'un  député  du  département 
où  siège  le  Congrès  ait  beaucoup  contribué  au  rejet  de  la  réfor- 
me. En  première  lecture,  M.  Piou  l'avait  combattue  avec  MM. 
Pelletan  et  Rouvier;  pourtant  les  articles  n'échouèrent  que  par 
un  scrutin  dont  YOfficiel  constata  les  erreurs  matérielles,  et 
la  commission  les  présenta  de  nouveau.  MM.  Pelletan  et 
Rouvier  n'intervinrent  plus;  mais  M.  Piou  insista  avec 
ardeur,  allant  jusqu'à  annoncer  le  dépôt  d'un  amendement 
pour  faire  élire  les  administrateurs  des  caisses  par  les  dé- 
posants. 

M.  Rostand  déplore  un  résultat  profondément  nuisible 
à  la  cause  du  crédit  populaire.  C'est  une  campagne  à  pour- 
suivre devant  le  Sénat  et  l'opinion.  Il  remercie  M.  Arnault  de 
s'être  prononcé,  et  espère  que  le  Congrès  confirmera  les  vœux 
antérieurs. 

Il  termine  en  rappelant  que  sur  ces  cinq  lois  intéressant 
le  crédit  populaire,  et  entre  lesquelles  il  faudrait  bien  que  le 
Parlement  établit  quelque  concordance,  le  président  et  l'un 
des  vice-présidents  delà  Fédération  ont  exposé  le  25  janvier 
les  vues  et  les  vœux  des  Congrès  antérieurs  au  Conseil  su- 
périeur du  Travail. 

M.  Albert  Deffès  pose  une  question  à  M.  le  président. 
Il  lui  demande  combien  de  caisses  d'épargne  françaises  ont 
adhéré  à  la  réforme  qu'il  préconise,  et  à  laquelle,  personnel- 
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lement,  il  est  symiiathique.  Si  la  majorité  des  caisses  d'é- 
pargne y  répugne,  cela  expliquerait  l'intervention  de  M. 
Piou. 

M.  Rostand  répond  qu'en  effet  la  majorité  des  caisses 
d'épargne  résiste  à  la  modification  du  système  de  l'adduc- 
tion exclusive  à  la  caisse  d'Etat,  mais  que  les  représentants 
du  pays  ont  le  devoir  d'envisager  une  si  vaste  question  aux 
points  de  vue  plus  généraux  de  la  sécurité  de  l'Etat,  de  l'ac- 
tivité régionale,  des  progrès  sociaux  pratiques,  de  la  vie 
saine  des  caisses  d'épargne  elles-mêmes. 

M.  Rostand  prie  M.  Benoit-Lévy  de  donner  connais- 
sance du  questionnaire  dressé  par  M.  Lyon-Gaen,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  pour  le  Conseil  supérieur 
du  Travail. 

Voici  ce  questionnaire  : 

TITRE  DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail  émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  examinent  : 

a)  Quelle  solution  doit  être  donnée  à  la  question  de  sa- 
voir qui  est  tenu  de  compléter  les  versements  à  faire  sur  des 
actions  non  libérées,  quand  elles  ont  été  l'objet  d'une  ou 
plusieurs  cessions  successives  ; 

h)  S'il  ne  serait  pas  utile,  pour  éviter  les  contestations 
sur  la  nature  civile  ou  commerciale  des  sociétés  coopératives, 
de  déclarer  que  toutes  doivent  être  traitées  comme  des  so- 
ciétés de  commerce,  quel  que  soit  leur  objet  (1) 

QUESTION   DU    CRÉDIT   POPULAIRE 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail  émet  le  vœu  : 
Que  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  use 
de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  4  du  décret  du  22  janvier 

(1).  Le  conseil  a  refusé  d'admettre  un  vi»u  tendant  a  l'application  de  la 
loi  aux  sociétés  coopératives  à  responsabilité  illimitée,  ou  même  limitée  à  un 
chiffre  excédant  les  mises  des  associés. 
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1891,  en  formant  une  commission  permanente  prise  dans  le 
sein  du  Conseil,  et  la  charge,  notamment,  de  présenter  au 
Conseil,  dans  une  de  ses  prochaines  sessions,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  faciliter  aux  associations  de  crédit  populaire 
la  réunion  des  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et  sur  le 
concours  qui  ])ourrait  leur  être  accordé  dans  ce  but  par 
l'Etat. 

Pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a  constitué,,  au  mois  d'octobre  1892,  une  commis- 
sion permanente.  Il  l'a  immédiatement  chargée  de  s'occuper 
de  la  question  de  l'organisation  du  crédit  populaire. 

Cette  commission  a  tenu  neuf  séances.  Elles  ont  été 
remplies  par  une  discussion  générale  et  par  les  dépositions 
de  MM.  Delahaye,  Ludovic  de  Besse,  Eugène  Rostand  et 
Peuple. 

Après  ces  travaux,  la  commission,  désireuse  d'aboutir 
le  plus  promptement  possible  à  des  résolutions^  a  décidé 
qu'un  questionnaire  comprenant  dans  un  ordre  méthodique 
les  questions  soulevées,  soit  dans  la  discussion  générale, 
soit  dans  les  dépositions,  lui  serait  soumis. 

QUESTIONNAIRE 

Les  questions  à  résoudre  peuvent  être  divisées  en  deux 
grandes  catégories.  Les  unes  sont  relatives  au  concours 
financier  que  l'Etat  pourrait  être  appelé  à  donner  pour  le  dé- 
veloppement du  crédit  populaire.  Les  autres  concernent  des 
réformes  à  apporter  à  nos  lois  sur  les  sociétés  coopératives, 
sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  caisses  d'épargne, 
sur  la  Banque  de  France. 

CONCOURS    FINANCIER  DE  l/ÉTAT 

1°  L'Etat  doit-il  donner  son  concours  financier  pour  le 
développement  du  crédit  populaire  ? 

2°  Quelle  forme  devrait  revêtir  ce  concours  (prêts  à 
long  terme,  subventions,  garanties  d'intérêt)  ? 
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3"  Le  concours  financier  de  l'Etat  devrait-il  être  accordé 
(a  à  une  banque  centrale  ;  h)  à  des  sociétés  coopératives  de 
crédit;  c)  à  des  sociétés  coopératives  de  consommation  ? 

4*^  L'Etat  devrait-il  faciliter,  par  l'un  de  ces  moyens,  la 
formation  de  groupes  régionaux  de  Lanques  populaires  ? 

5'^  Est-il  possible  d'évaluer  approximativement  les  sa- 
crifices que  l'Etat  pourrait  avoir  à  faire  dans  l'une  ou  l'autre 
des  formes  indiquées  ? 

6*^  D'après  quelles  règles  devrait  être  faite  la  répartition 
des  prêts  ou  des  subventions  de  FEtat  ? 

7'^  Quelle  autorité  ou  quelle  commission  spéciale  devrait 
être  chargée  d'opérer  cette  répartition  ? 

QUESTIONS    LÉGISLATIVES 

A.  Sociétés  coopératUes. —  Y  a-t-il  lieu  de  demander 
que  les  avantages  accordés  par  le  projet  de  loi  aux  sociétés 
coopératives  à  responsabilité  limitée  soient  étendus  aux 
sociétés  coopératives,  à  responsabilité  illimitée  ou  limitée  à 
une  somme  supérieure  aux  mises  des  associés?  (Question 
résolue  négativement  en  juin  1892  par  le  Conseil  supérieur 
du  Travail,  mais  soulevée  à  nouveau  par  MM.  Ludovic  de 
Besse  et  Eugène  Rostand.  Doit-on  revenir  sur  la  décision  du 
Conseil?) 

B.  Syndicats  professionneh. —  Doit-on  persévérer  dans 
le  vœu  défavorable  à  la  proposition  de  loi  qui  autorise  les 
syndicats  professionnels  à  se  constituer  en  sociétés  de 
crédit  ? 

C.  Caisses  d'épargne. —  Y  a-t-il  lieu  d'émettre  un  vœu 
tendant  à  ce  que  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  autonomes 
ou  non,  soient  autorisées  à  employer,  pour  partie,  soit  leur 
fortune  personnelle,  soit  les  fonds  déposés,  en  prêts  aux 
sociétés  coopératives  de  crédit  ou  de  production? 

D.  Banque  de  France. —  Y  a-t-il  lieu  de  demander 
l'insertion  dans  les  statuts  de  la  Banque  de  France,  modifiés 
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à  la  suite  du  renouvellement  de  son  privilège,  une  disposi- 
tion expresse  stipulant  que  la  Ban(iue  de  France  escomptera 
les  effets  de  commerce  qui  lui  seront  transmis  par  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  ou  de  production? 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  classement  de  ce 
questionnaire  correspond  à  celui  du  dire  présenté  par  le 
bureau  de  la  Fédération,  et  en  signalant  à  la  gratitude  du 
Congrès  cette  preuve  de  l'attention  accordée  par  le  Conseil 
supérieur  aux  vœux  des  congrès,  il  exprime  Tespoir  d'un 
accord  sur  les  solutions  entre  la  haute  assemblée  et  les 
congrès. 

Le  Congrès  adopte  à  l'unanimité  la  Résolution  suivante: 

«  Le  Congres  après  avoir  examiné  les  projets  de  loi 
qui  intéressent  le  crédit  populaire  urbain  et  agricole,  se 
réfère  aux  résolutions  et  aux  vœux  des  congres  anté- 
rieurs, et  spécialement  de  celui  de  Lyon,  qu'il  renou- 
velle et  confirme  avec  énergie,  en  réitérant  le  vœu 
qu'une  concordance  soit  établie  entre  les  projets  de  lois. 

«  Ayant  pris  connaissance  du  questionnaire  établi 
parla  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
Travail  sur  l'organisation  du  crédit  populaire,  il  appelle 
l'attention  du  Conseil  sur  les  réponses  données  aux  di- 
vers points  de  ce  questionnaire  par  l'exposé  porté  le 
25  janvier  devant  le  Conseil  par  le  président  et  le  vice- 
président  de  la  P'édération,  exposé  aux  conclusions  du- 
quel il  adhère.  > 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Gontini  de  Milan, 
pour  son  rapport  sur  la  question  suivante  :  Par  quels 
moyens  indirects  les  banques  ijopulaires  peuvent  -  elles 
perfectionner  leur  action  au  point  de  vue  de  Véconomie 
publique  ? 


—  79  — 

^1/,  Confini. —  Messieurs,  il  y  a  des  personnes  qui  non 
seulement  nous  sont  agréables  et  utiles  par  les  services 
qu'elles  nous  rendent,  mais  qui  arrivent  à  s'emparer  de  nous 
par  ce  sentiment  de  sympathie  que  nous  tous  connaissons 
et  qui  pourtant  est  si  difficile  à  définir.  La  sympathie  envers 
un  homme  vertueux  nous  entraine  à  la  vertu;  celui  qui  a 
conscience  d'avoir  cette  force  morale  sur  d'autres  a  le  devoir 
de  s'en  servir  pour  leur  bonheur. 

Or  les  institutions  de  crédit  populaire  se  trouvent 
parfaitement  dans  cette  heureuse  condition:  soit  pour  les 
buts  auxquels  elles  visent,  soit  à  cause  du  milieu  dans 
lequel  elles  naissent  et  opèrent,  surtout  en  raison  des  opéra- 
tions sérieuses  auxquelles  elles  s'adonnent  exclusivement, 
ce  qui  constitue  le  pivot  de  l'édifice  et  du  crédit  mérité 
qu'elles  ont  obtenu.  Elles  possèdent  toutes  les  chances 
d'attirer  et  guider  leur  clientèle  par  le  puissant  levier  de  la 
sympathie.  C'est  donc  pour  elles  un  devoir  de  l'utiliser  et 
de  mettre  en  jeu  dans  ce  but  tous  les  moyens  pouvant 
l'augmenter. 

Heureusement  ces  moyens  sont  nombreux.  Je  me  suis 
proposé  d'en  passer  en  revue  quelques-uns  que  j'estime 
assez  bons,  sans  pourtant  croire  que  ce  soient  les  seuls, 
mais  seulement  pour  demander  l'avis  très  compétent  du 
Congrès  sur  ce  sujet,  pour  exciter  son  attention,  et  enfin 
pour  qu'il  ait  Foccasion  d'en  étudier  de  nouveaux. 

Je  les  classerai  dans  les  deux  catégories  suivantes  :  l'une 
que  j'appelle  des  services  complémentaires,  l'autre  qui 
concerne  les  encouragements  à  tout  ce  qui  peut  aider  l'amé- 
lioration économique  d'un  pays. 


Après  ce  que  vous  avez  entendu  de  ma  bouche  hier  soir, 
après  la  confession  de  ma  ferveur  coopérative,  peut-être  vous 
ne  croiriez  pas  que  je  garde  dans  un  coin  de  mon  âme  un 
brin  de  scepticisme. 

Je  n'ai  pas  une  très  bonne  opinion  quant  à  la  nature  de 
l'osprit  d'initiative  des  hommes.  C'est  peut-être  ma  faute; 
mais  je  dois  vous  le  déclarer  ingénuement,  plus  je  vieillis, 
plus  je  considère  les  hommes  comme  des  êtres  dont  la 
plupart  sont  atteints  de  cette  maladie  contagieuse  qui  se 
nomme-  l'inertie.  Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  je  ne 
m'abandonne  pas  pour  cela  à  un  impardonnable  fatalisme,  qui 
me  ferait  tout  bonnement  passer  pour  un  mahométan  de  la 
coopération.  Je  crois  aussi  qu'il  existe  un  remède  efficace. 
Voilà  en  quoi   il   consiste;  puisque   nous  ne  pouvons   pas 
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opérer  ce  miracle  de  changer  tout-à-conp  la  nature  des 
hommes,  ni  recourir  au  remède  héroïque  d'injecter  dans  leur 
sang  l'esprit  d'action,  il  est  indispensable  d'arriver  à  la 
guérison  par  une  voie  tout-à-fait  opposée:  il  convient  de 
tâcher  de  supprimer  tous  les  obstacles  qui  entravent  la 
marche  du  corps  inerte,  et  ensuite  de  le  pousser  en  avant. 

Les  physiciens  nous  apprennent  que  la  matière  étant 
inerte,  si  on  la  mettait  en  mouvement,  et  si  elle  ne  rencontrait 
pas  ces  obstacles  qu'on  connaît  sous  le  nom  d'attrition,  elle 
marcherait  perpétuellement  dans  la  direction  initiale.  En 
appliquant  ce  principe  à  notre  tâche  quant  au  penchant  à  la 
prévoyance  qui  forme  Tobjet  de  nos  études,  je  trouve  indis- 
pensable de  viser  à  en  faciliter  la  dilïusion  et  à  la  faire  entrer 
dans  les  habitudes  de  la  vie  commune,  en  effaçant  les  résis- 
tances par  la  multiplication  de  toute  sorte  de  services  qui 
puissent  permettre  à  la  clientèle  de  nos  instituts  de  se  déba- 
rasser  des  ennuis  qu'impliquent  la  responsabilité  dans  les 
affaires  et  la  routine  de  l'administration  journalière;  qui 
aient  enfin  à  l'amener  à  considérer  nos  banques  comme  de 
providentielles  amies  cherchant  à  les  décharger  de  tous  les 
fardeaux  qui  leur  causent  de  l'embarras. 

Je  vais  examiner  quelques  uns  de  ces  services  qui  ré- 
pondent à  ce  but,  et  qui  ont  été  déjà  essayés  non  sans 
succès. 

La  Caisse  d'épargne  des  provinces  de  Lombardie,  qui 
réside  à  Milan,  est  une  des  plus  colossales  d'Europe,  puis- 
que ses  dépôts  montent  à  un  demi -milliard.  Chez  elle  on  a 
installé  deux  bureaux  qui  de  suite  obtinrent  la  faveur  du 
public  :  ils  sont  affectés  au  service  1°  de  la  garde  de  va- 
leurs, 2°  de  l'administration  de  ces  mêmes  valeurs.  Moyen- 
nant une  très  modeste  commission,  chaque  particulier  peut 
confier  en  garde  à  la  Caisse  ses  etfets  publics  :  cette  commis- 
sion s'élève  de  30  à  40  centimes  par  mille  sur  la  valeur  cou- 
rante du  capital  représenté  par  les  titres  déposés,  selon  qu'il 
s'agit  ou  simplement  de  garder,  ou  ])ien  d'administrer  le 
dépôt.  Le  déposant  a  toujours  la  faculté  de  se  présenter  au 
bureau  pour  se  faire  rendre  en  partie  ou  en  totalité  ses  valeurs. 
A  l'échéance,  c'est  la  Caisse  qui  se  charge  de  détacher  les 
coupons.  Le  déposant  n'a  qu'à  l'encaisser  sans  avoir  le 
souci  d'une  opération  qui  est  fort  ennuyeuse  :  ceci,  lorsqu'il 
s'agit  de  simple  garde;  au  contraire  s'il  s'agit  du  service 
d'administration  des  valeurs,  le  client  va  toucher  directement 
à  la  Caisse  le  montant  de  son  revenu.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  l'argent  n'est  pas  retiré  dans  la  quinzaine  après 
l'échéance,  la  Caisse  a  soin  de  l'inscrire  sur  un  livret    d'é- 
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pai'giie  qui  reste  à  la  disp(>sition  du  déposant,  et  le  fait 
profiter  de  l'intérêt  ordinaire  alloué  à  ces  dépôts.  Le  ser- 
vice date  du  l*'"  mai  1874.  Depuis  lors  jusqu'au  31  décembre 
1890.  le  mouvement  des  dépôts  s'éleva  à  L.  1.398.442.250 
de  valeurs.  Le  total  des  valeurs  existantes  à  la  Caisse  au 
31  décembre  1890, représentait  un  capital deZ.  154.945.057  93. 
Tout  cela  ne  produit  guère  de  bénéfice  direct  à  Tinstitut. 
Les  dépenses  pour  le  maintien  de  Fimmense  caveau  de  sû- 
reté, des  employés  qui  ne  font  que  couper  et  dresser  des 
listes  de  coui)ons.  absorbent  presque  en  totalité  le  montant 
des  commissions  perçues  :  cependant,  aucun  doute  ne  sau- 
rait être  soulevé  quant  à  l'énorme  contribution  que  cela 
apporte  à  la  ditïusion  des  idées  d'épargne.  Dans  les  tableaux 
statistiques  que  la  Caisse  a  soin  de  publier  toutes  les  années, 
on  lit  le  classement  des  déposants,  selon  leurs  conditions 
sociales. 

Vous  V  rencontrez  59  sociétés  de  secours  mutuels  avant 
un  dépôt  de:  L.  2.372.498     » 

108  domestiques  et  ouvriers  propre- 
ment dits,  pour:  1.753.703  93 

140  personnes  exerçant  un  métier,  c'est-à- 
dire  de  petits  patrons  pour  2.633.738     » 

Dans  les  banques  populaires  nous  trouvons  un  service 
aussi  intéressant,  celui  des  cotïres-forts  pour  les  particuliers. 
—  Ici  il  ne  s'agit  que  de  garder,  sous  garantie  de  la  Banque, 
ces  coffres.  Cba{[ue  aiionné  déclare  d'avance  la  valeur  pour 
laquelle  il  demande  cette  garantie,  et  paye  une  commission 
annuelle  en  proportion  de  la  valeur  déclarée.  Ensuite,  on  lui 
livre  une  petite  caisse  en  fer  dont  il  garde  les  clefs  :  il  y  a  là 
un  salon  permettant  à  chacun  de  faire  à  son  aise  ses  opéra- 
tions. Chaque  fois  ([u'on  retire  le  coffret,  de  même  que  cha- 
que fois  qu'on  le  rend  à  remployé,  on  signe  réciproquement 
sur  un  livret-contrôle  la  livraison  à  l'abonné  et  la  restitution 
à  la  Banque;  cela  n'exclut  pas  le  fonctionnement  latéral  du 
service  des  dépôts  en  garde,  ouverts  ou  fermés,  qui  sont  dé- 
posés dans  le  grand  coffre  de  la  Banque. 

Dans  le  dernier  compte-rendu  de  la  Banque  Populaire 
de  Milan  que  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Congrès,  avec  le  bilan  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lombardie. 
nous  trouvons  que  les  simples  dépôts  montèrent  pendant 
1892  à  570  pour  L.  17.909.775  de  valeurs  déclarées,, et  que 
pour  1107  coffres  loués  au  31  décembre  de  cette  année,  le 
montant  était  de  L.  53.115.000.  Pourtant  il  est  nécessaire  de 
remarquer  que  comme  on  a  confiance  à  la  Banque,  et  qu'on 


tâche  en  même  temps  de  peu  dépenser,  la  valeur  déclarée  re 
présente  presque  toujours  le  minimum  réglementaire.  L'em- 
ployé délégué  à  ce  bureau,  tenu  de  vérifier  que  les  dépôts 
ne  soient  jamais  inférieurs  au  chilTre  dont  la  Banque  est 
responsable,  me  déclarait,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  évaluait 
le  montant  des  titres,  des  joyaux  et  autres  objets  précieux  qui 
reposent  dans  ce  grand  caveau  à  plus  d'un  demi-milliard.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  exagération,  attendu  que  tout  ré- 
cemment, à.  l'occasion  du  décès  d'un  philanthrope,  après  in- 
ventaire dressé  par  notaire,  on  a  trouvé  dans  un  coffret  loué 
parle  défunt,  avec  déclaration  de  100.000  L.,  plus  d'un  mil- 
lion en  valeurs. 

Quant  à  l'utilité  de  ce  service,  je  n'ai  qu'à  m'en  référer  à 
mon  cher  confrère,  M.  Rayneri,  qui  l'a  installé  dans  cette 
Banque  de  Menton,  véritable  joyau,  duquel  s'exhale  le 
parfum  de  la  coopération  la  plus  pure  et  la  mieux  entendue. 


A  côté  de  ces  services  j'aime  à  vous  en  indiquer  d'autres 
assez  intéressants. 

Le  système  de  perception  des  impôts  chez  nous  requiert 
des  payements  qu'on  est  obligé  de  faire  chaque  deux  mois 
aux  percepteurs  du  8  au  18  du  mois.  Si  par  hasard  il  se  pro- 
duit un  retard  d'un  seul  jour,  on  est  frappé  d'une  amende  de 
4  %  sur  le  chilfre  dû.  Vous  vous  apercevez  de  suite  qu'il 
s'agit  d'être  toujours  sur  ses  gardes,  pour  ne  pas  oublier  les 
termes  et  se  donner  la  peine  cle  se  mettre  à  la  queue  de  tous 
les  contribuables  qui  se  présentent  aux  guichets  du  percep- 
teur. Maintes  fois,  il  m'est  arrivé  d'être  moi-même  de  la 
compagnie  :  je  peux  vous  garantir  que  l'ennui  de  l'attente 
est  augmenté  par  la  mauvaise  humeur  qui  envahit  cette 
foule  dans  un  moment  pareil,  et  pour  cause  !  Les  Banques 
populaires  sont  intervenues  pour  ôter  tout  ennui.  Il  suffit 
d'ouvrir  auprès  d'elles  un  compte-courant,  de  leur  passer,  au 
commencement  de  l'année,  les  avis  que  le  percepteur  vous 
adresse  en  janvier.  Elles  se  chargent  d'observer  les  échéances 
et  de  pourvoir  régulièrement  aux  payements,  pourvu  qu'elles 
aient  assez  de  fonds  à  votre  compte,  ce  qui  est  facile  à  sa- 
voir à  tout  instant.  Le  payement  elfectué,  la  Banque  n'a 
qu'à  conserver  les  récépissés  du  percepteur,  ce  qui  la  met  de 
droit  dans  son  lieu  et  place  avec  les  privilèges  que  la  loi  lui 
consent.  On  se  présente  ensuite  à  la  Banque,  et  contre  remise 
d'un  chèque  correspondant  au  montant  des  récépissés  du 
percepteur,  on  vous  rend  ces  pièces  sans  aucune  commission, 
car  ce  service  se  fait  gratuitement. 
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Enfin.  })(iur  en  linir  sur  ce  chapitre,  je  vous  ferai  une 
confession  (|ui  nie  regarde  directement.  Je  suis  chargé  d'ad- 
ministrer une  fortune  très  large  dont  les  placements  consis- 
tent surtout  en  de  grandes  maisons  à  louer.  Chez  nous,  par 
une  curieuse  coïncidence  avec  les  usages  de  Marseille,  la 
coutume  a  étahli  que  les  loyers  se  payent  au  29  mars  et  au 
29  septembre.  J'aurais  eu  cette  année  à  encaisser  les  loyers 
de  130  locataires,  parmi  lesquels  comme  toujours  et  partout 
il  y  en  a  de  zélés,  et  plus  encore  de  traînards.  Dans  ces  cir- 
constances, il  m'aurait  fallu  renoncer  au  grand  plaisir  que 
j'ai  de  me  trouver  parmi  vous  à  peu  de  délai  de  cette  échéance, 
si  je  n'avais  pour  mon  compte  confié  à  la  Banque  Populaire 
Agricole  le  soin  de  ces  encaissements.  Le  système  que  j'ai 
adopté  est  très  simple.  Depuis  des  années  je  suis  cette  règle  : 
avant  l'échéance  j'envoie  à  tous  les  locataires  l'extrait  de 
leur  situation  de  dette  vis-à-vis  de  mon  administration  : 
s'il  y  a  erreur,  ils  sont  priés  de  rectifier  :  lorsque  le  temps 
que  j'ai  arrêté  dans  ma  lettre  s'est  écoulé,  je  confie 
à  la  Banque  la  note  des  loyers  à  encaisser.  Mes  locataires 
savent  d'avance  que  je  reconnais  la  signature  du  caissier 
comme  s'il  s'agissait  cïe  la  mienne  :  cfu'ils  ont  un  délai  pour 
efïectuerle  payement  qui  varie  de  12à  15  jours  après  échéance: 
enfin,  ils  ne  se  trouvent  pas  gênés  quant  au  choix  du  mo- 
ment, car  de  10  heures  du  matin  à  3  heures  du  soir,  ils 
trouvent  toujours  un  guichet  ouvert  pour  les  desservir.  Ce 
sont  autant  cïe  considérations  dont  on  tient  compte,  vu  qu'el- 
les ne  sont  pas  du  tout  désagréables.  Aussi  ceux  cj;ui  se  ser- 
vent des  livrets  d'épargne  pour  loyers  n'ont  qu'à  les  présenter 
aux  .employés,  et  dans  ce  cas.  sans  déplacement  de  fonds,  par 
voie  de  simples  écritures,  le  payement  est  effectué. 


Je  trouve  cela  bien  commode;  malheureusement  je  dois 
avouer  que  jusqu'à  présent  j'ai  eu  peu  d'imitateurs  pour  ce 
dernier  service,  fait  gratuitement  par  la  Banque.  Celle-ci  y 
trouve  un  gain,  soit  parce  que  penclant  la  période  de  l'encais- 
sement elle  inscrit  les  sommes  perçues  à  un  compte-courant 
à  disposition,  c'est  à  dire  qu'elle  ne  sert  pas  d'intérêts  à 
son  créancier,  soit  parce  qu'elle  parvient  à  s'attirer  la  clien- 
tèle des  locataires  mêmes,  qui  viennent  ouvrir  des  livrets 
ou  accomplir  d'autres  opérations  là  où  ils  doivent  se 
présenter  pour  effectuer  leurs  versements  périodiques 
d'argent. 

Voilà  des  services  complémentaires  que  je  soumets  à 
votre  réflexion.    Ils  ont  pour  jjut   de   persuader  le   public 
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qu'une  banque  populaire  fonctionne  comme  un  caissier 
gratuit;  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  généraliseront,  le  public 
entrera  sans  s'en  apercevoir  dans  la  voie  de  la  prévoyance, 
ce  qui  assure  la  réussite  des  principes  qui  constituent  l'objet 
si  cher  de  nos  efforts. 

Ce  serait  un  pléonasme  que  de  dire  que  l'on  i)ourra 
imaginer  d'autres  services  de  ce  genre  en  les  adaptant  aux 
services  et  usages  des  localités  où  les  banques  ont  leur 
sphère  d'action. 

Je  vous  laisse  considérer  si  cela  peut  profiter  à  Téconomie 
publique,  en  réfléchissant  que  par  cette  voie  on  arrive  à 
mettre  en  circulation  une  très  grande  partie  de  ce  capital 
qui  auparavant  dormait  inerte  et  caché  dans  les  coffres,  dans 
les  tiroirs,  et  dans  les  bas  légendaires  des  ménagères. 

Au  point  de  vue  scientifique  aussi,  on  pourrait  conclure 
que  par  ces  moyens  on  parvient  à  simplifier  le  mécanisme 
de  la  circulation  de  l'argent,  c'est  cà  dire  à  la  rendre  plus 
parfaite. 


J'aborde  le  deuxième  point. 

Il  est  certain  avant  tout  que  dans  le  milieu  d'une 
Banque,  on  est  à  même,  mieux  qu'ailleurs,  de  connaître  les 
qualités  morales  et  matérielles  de  beaucoup  de  monde.  Nul 
doute  que  la  même  entreprise  peut  réussir  ou  échouer  selon 
qu'on  la  confie  à  des  mains  habiles  où  ineptes.  C'est  donc  à 
nos  Banques  qu^on  pourra  s'adresser  pour  exposer  les  projets 
à  exécuter,  parce  que  l'on  obtiendra  les  renseignements 
indispensables  au  choix  délicat  de  ceux  auxquels  il  convien- 
dra de  s'appuyer  pour  le  succès  de  l'idée. 

Ici  on  ne  rencontrera  pas  des  gens  intéressés  à  lancer 
des  affaires  pour  s'en  tenir  à  des  jeux  de  bourse,  ce  qui  est 
absolument  interdit  ;  ici  on  trouvera  seulement  des  person- 
nes honnêtes,  éclairées,  et  tout  à  fait  désintéressées. 


Mais  cela  ne  suffit  pas  encore.  Je  crois  que  le  conseil 
d'administration  d'une  banque  populaire  ne  doit  pas  borner 
son  action  à  signer  des  billets  ou  des  lettres  ou  d'autres 
documents,  ni  à  délibérer  exclusivement  sur  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  par  l'institut.  Il  doit  aussi  se  considérer 
comme  le  dépositaire  d'un  mandat  comprenant  l'étude  de 
tout  ce  qui  peut  concourir  au  développement  et  à  l'amélio- 
ration des  conditions  économiques  du  milieu  dans  lequel  il 


—  85  — 

vit.  Il  faut  qu'il  songe  à  éveiller  les  bonnes  idées,  et  à 
préparer  le  bon  terrain  où  elles  pourront  convenablement 
pousser. 


Gela  nous  conduit  au  clou  de  la  question. 
.  J'ai  dit  bier  soir  que  le  crédit  est  le  sang  qui  anime 
toute  manifestation  économique,  et  que  nos  banques  doivent 
en  être  le  cœur.  Il  semblerait  tout  naturel  d'en  conclure  que 
les  banques,  au  moyen  de  leurs  administrateurs,  aient  mieux 
à  faire  que  de  la  propagande  aux  idées  sages,  que  de  leur 
accorder  un  appui  platonique.  Elles  pourraient  directement 
s'en  cbarger. 

Ici  il  est  indispensable  de  rappeler  que  la  prudence  doit 
être  leur  guide:  c'est  une  règle  élémentaire  pour  les  instituts 
de  crédit  de  prendre  garde  à  toute  immobilisation  soit  de 
leur  capital  social,  soit  des  capitaux  qu'on  leur  a  confiés 
grâce  au  crédit  obtenu.  En  outre  les  banques  populaires 
s^interdisent  absolument  toute  opération  aléatoire.  Soit  donc 
qu'il  s'agisse  de  la  constitution  dime  société  coopérative:  en 
ce  cas,  si  elles  souscrivaient  un  certain  nombre  d'actions,  elles 
immobiliseraient  une  partie  du  capital,  parce  que  ces  actions, 
vous  le  savez,  sont  difficilement  négociables,  ce  qui  par  bon- 
heur les  conserve  en  dehors  de  toute  spéculation;  —  soit  qu'il 
y  ait  lieu  de  fonder  une  société  commerciale,  non  coopérative  ; 
dans  ce  cas  les  banques  populaires  seraient  manifestement 
en  contradiction  avec  leurs  statuts,  parce  que  cela  entrerait 
dans  la  sphère  des  opérations  aléatoires,  attendu  que 
personne  ne  peut  jamais  garantir  la  réussite  d'une  entreprise 
quelconque. 

Cependant  je  suis  d'avis  qu'on  pourrait  tourner  ces 
deux  obstacles.  En  premier  lieu  les  banques  populaires 
doivent  borner  leur  intervention  à  faciliter  la  constitution 
d'entreprises  utiles  aux  manifestations  de  la  coopération, 
dont  elles  sont  pour  ainsi  dire  le  noyau,  par  le  choix  des 
personnes  à  mettre  à  leur  tète,  et  à  leur  fournir  les  ensei- 
gnements de  l'expérience,  qu'elles  n'ont  aucun  intérêt  à 
monopoliser  pour  elles  mêmes. 

En  deuxième  lieu,  elles  arriveront  à  aider  ces  nouvelles 
entreprises  en  leur  ouvrant  le  crédit  de  suite  à  de"  bonnes 
conditions,  sous  de  solides  garanties.  Gela  a  été  parfaitement 
compris  par  les  banques  populaires  italiennes.  G'est  à  elles 
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que  la  i)lnpart  de  nos  caisses  rurales  sont  redevables  de  leur 
vitalité.  Je  suis  heureux  de  le  constater. 


L'amour  fraternel,  et  non  la  jalousie,  gouverne  les 
rapports  mutuels  de  ces  institutions  dont  le  terrain  d'action 
est  nettement  défini.  Ni  les  hanijues  populaires  n'arrive- 
raient jamais  là  où  peuvent  seulement  parvenir  les  caisses 
minuscules,  ni  celles-ci  ne  penseraient  à  envahir  le  terrain 
des  banques  ;  un  véritable  esprit  de  coopération  règne  entre 
elles  :  Là  est  la  garantie  de  la  progression  de  leurs 
triomphes. 

Avant  de  conclure  je  ne  puis  passer  sous  silence  un  fait 
très  important  qui  semble  en  contradiction  avec  les  principes 
que  j'ai  exposés  tout  à  Lheure,  mais  qui  pourtant  en  est  la 
confirmation. 

M.  Wollemborg  et  moi  sommes  en  train  de  constituer 
une  Caisse  Centrale  des  Caisses  rurales  italiennes.  Il  nous 
faut  un  capital  initial.  Pour  cela  nous  avons  recours  aux 
banques  populaires  :  celles-ci  ont  souscrit  un  certain  nombre 
d'actions. 

Ce  fait  doit  être  considéré  comme  une  exception  qui 
vient  confirmer  la  règle  :  et  savez-vous,  messieurs,  à  qui  nous 
sommes  redevables  de  cette  exception  ?  à  une  Banque  popu- 
laire Française,  à  celle  de  Menton,  qui  la  première  a  répondu 
à  notre  appel,  à  la  suite  de  Lénergique  appui  que  nous 
accorda  à  cette  occasion  M.  Rayneri.  Je  le  répète,  c'est  une 
exception  dont  la  profonde  portée  ne  peut  pas  vous  échapper, 
de  même  qu'elle  n'a  pas  échappé  à  nous  autres,  qui  la  consi- 
dérons comme  un  acheminement  vers  cet  idéal  qui  enflamme 
nos  cœurs.  Je  me  félicite  de  pouvoir  donner  ici  un  témoi- 
gnage public  de  nôtre  ineffaçable  gratitude  à  M.  Rayneri,  à 
la  Banque  Populaire  de  Menton,  à  nos  confrères  les  Coopé- 
rateurs  de  France  {Aj^plaudissements). 


Ceci  dit,  permettez-moi,  Messieurs,  en  concluant, 
d'appeler  votre  attention  surtout  sur  les  moyens  dont  je 
viens  de  vous  parler,  et  de  vous  recommander  chaleureuse- 
ment de  les  appliquer,  dès  que  vous  aurez  fondé  quelques 
banques  populaires.  Gela  constituera  le  couronnement  de 
cette  campagne  hardie  que  vous  menez  pour  le  succès  d'une 
idée  très  noble,  avec  une  très  noble  persévérance. 

C'est  par  cette  voie  que  vous  procurerez  de  grands 
bienfaits  à  votre  pays,  qui  se  trouve  il  est  vrai  dans  des 
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conditions  Uorissantes,  mais  qni  ne  doit  pas  connaître  de 
ternie  à  son  amélioration  économique. 

C'est  enfin  par  ces  moyens  que"  vous  parviendrez  sans 
aucun  doute  à  activer  le  courant  de  sympathie  qui  émane 
de  nos  institutions  populaires. 

Et  pour  espérer  que  je  puis  compter  sur  votre  indulgence 
pour  cette  étude,  qui  malheureusement  se  ressent  de  la  hâte 
avec  laquelle  j'ai  été  contraint  de  la  rédiger,  faute  de  temps, 
laissez-moi  m'en  remettre  à  cette  sympathie  même,  que  de 
mon  côté  je  ressens  si  vivement  envers  vous,  et  qui  à 
jamais  me  lie  à  votre  charmant  et  généreux  pays  {Longs  ap- 
lilaudissemen  fs) . 

M.  Rayneri  dit  combien  il  est  touché  des  expressions 
si  sympathiques  et  cordiales  que  M.  Gontini  a  bien  voulu 
adresser  à  l'institution  'qu'il  dirige  ;  au  nom  de  la  Banque 
Populaire  de  Menton,  et  en  son  nom  personnel,  il  lui  adresse 
ses  meilleurs  remerciements.  Il  ajoute  que  lorsque  M. 
Wollemborg  a  annoncé  la  constitution  d'une  Caisse  Centrale 
des  Caisses  rurales,  son  conseil  d'administration  a  été  heu- 
reux de  participer  à  la  souscription  des  actions  de  cette  utile 
institution,  se  souvenant  du  concours  que  les  apôtres  du 
crédit  coopératif  et  les  économistes  les  plus  éminents  de  l'I- 
talie s'occupant  de  cette  matière  avaient  donné  au  Congrès 
de  Menton.  Il  rappelle  les  manifestations  de  sympathie 
que  la  coopération,  dévoilant  un  de  ses  plus  beaux  attraits, 
avait  provoquées  en  cette  circonstance,  manifestations  dont 
le  souvenir  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  coopérateurs 
qui  ont  pris  part  à  cette  mémorable  assemblée  (Applaudis.) 

M.  Rostand,  après  avoir  félicité  M.  Contini  de  son  in- 
génieux travail,  saisit  l'occasion  des  remerciements  adressés 
au  directeur  de  la  Banque  Populaire  de  Menton  pour  expri- 
mer à  M.  Rayneri  la  gratitude  de  la  Fédération,  non  seule- 
ment pour  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  douze  ans  dans  Tintérêt 
du  crédit  populaire,  mais  en  particulier  pour  Theureuse  inspi- 
ration qui  lui  fit  désigner  Toulouse  en  vue  du  Con^grès  ac- 
tuel et  pour  son  zèle  infatigable  à  seconder  M.  Sirven  dans 
l'organisation  de  ce  Congrès.  Il  le  remercie  aussi  d'avoir,  en 


s'inscrivant  dans  la  constitution  de  la  Caisse. Centrale  ita- 
lienne, été, pour  user  du  titre  donné  jadis  à  Schulze-Delitzsch. 
le  ''mandataire"  des  coopérateurs  fran(;ais  {Applaudis.) 

M.  le  Président  profite  de  la  communication  de  M.  Con- 
tini  pour  mentionner  une  lettre  de  M.  (Charles  Robert,  secré- 
taire général  du  Comité  Central  des  coopératives  de  consom- 
mation, réminent  apôtre  de  la  participation  aux  bénéfices, 
lettre  qui  appelait  son  attention  sur  la  question  de  rapports 
possibles  entre  la  coopération  de  crédit  et  les  autres  branches 
de  la  coopération.  Il  y  a  là  tout  un  ordre  d'idées  extrêmement 
intéressant  à  étudier;  le  Congrès  pourrait,  puisque  cela  se 
relie  à  la  thèse  développée  par  M.  Contini,  ouvrir  la  voie  en 
ce  sens  par  une  partie  de  sa  Résolution. 

Comme  conclusion  au  rapport  de  M.  Contini,  M.  le  Pré- 
sident met  aux  voix  le  vœu  suivant  : 

<c  Le  Congrès  est  d'avis  que  les  banques  populaires 
peuvent  perfectionner  leur  action  au  profit  de  l'économie 
publique  par  des  moyens  infiniment  variés,  services  de 
toute  nature  rendus  aux  coopérateurs  en  vue  d'habituer 
à  la  prévoyance,  comme  le  prouvent  les  banques  popu- 
laires étrangères. 

«  Il  estime  que  des  rapports  peuvent  être  établis 
entre  les  autres  branches  de  la  coopération  et  la  coo- 
pération de  crédit. 

«  Il  recommande  fraternellement  au  prochain  Con- 
grès des  sociétés  coopératives  françaises  de  consomma- 
tion l'étude  de  cette  question.  » 
Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  3^4. 

Séance  publique  du  soir  (6"'^) 

La  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse,  ayant  tenu  à 
partager  avec  le  Syndicat  l'honneur  de  recevoir  les  Congres- 
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sistes,  avait  mis  à  leur  disposition  ses  salons.  Il  fut  décidé 
que  les  séances  publiques  du  soir  y  seraient  tenues. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Rostand,  assisté  de  MM.  Ozenne,  Sirveii,  vice- 
présidents  d'honneur.  P.  Ludovic,  vice-président. 

MM.  Benoit-Lévy  et  Durand,  secrétaires,  communiquent 
les  procès-verbaux  des  séances  du  jour,  qui  sont  adoptés. 

M.  Ozenne.  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  sou- 
haite, au  nom  de  cette  institution,  la  bienvenue  au  Congrès. 
Il  dit  quelle  profonde  impression  lui  ont  fait  éprouver  le 
grand  talent  du  Président  et  la  haute  compétence  des  rap- 
porteurs et  des  conférenciers. 

M.  Rostand.  —  Nous  ne  pouvons  prendre  place  à  ce  bu- 
reau sans  exprimer  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse 
quel  sentiment  de  gratitude  nous  inspirent  la  sympathie 
qu'elle  a  témoignée  au  Congrès  depuis  l'ouverture  de  nos 
travaux  et  l'hospitalité  qu'elle  veut  bien  nous  offrir.  Elle 
accentue  ainsi  le  caractère  que  j'ai  indiqué  comme  l'origina- 
lité de  notre  session  de  1893  ;  le  patronage  de  groupements 
commerciaux  autorisés. 

Le  prix  de  ce  patronage,  Messieurs  de  la  Chambre  de 
Commerce,  est  encore  doublé,  laissez-moi  le  dire,  par  la  cour 
toisie  et  la  grâce  exquise  du  Président  qui  vous  représente. 
Il  me  semble  qu'on  ne  pourrait  rêver  personnification  plus 
exacte  que  cet  esprit  toujours  jeune,  ouvert  et  intelligent  de 
demain  pour  une  institution  qui  à  la  force  de  la  durée  et  de 
la  tradition  joint  le  sentiment  et  le  goût  de  tous  les  pro- 
grès. {App  lau  dissem  e  n  ts) . 

M.  Henry  W.  Wolff  présente  une  communication  sur: 

Vi^H  essais   de    cpédit   populaire  en   Angleterre 

Messieurs, 

En  me  chargeant  de  vous  parler  du  crédit  populaire  en 
Angleterre,  je  puis  me  comparer  à  cet  auteur  souvent  cité  qui, 
en  décrivant  l'Irlande,  accorda  un  chapitre  spécial  au  sujet 
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"Des  serpents  eu  Irlande'',  et  ajouta  comme  tout  texte:  "Il 
n'y  a  pas  de  serpents  en  Irlande".  En  vérité^  il  y  a  bien  peu 
de  crédit  populaire  en  Angleterre,  non  plus  qu'en  Ecosse  et 
en  Irlande.  A  cet  égard  notre  pays  est  encore  un  désert,  et 
me  voilà  à  l'heure  actuelle,  je  pourrais  dire,  le  seul  apôtre 
de  ce  nouvel  évangile  économique  que  nous  devons  à  MM. 
Scliulze-Delitzsch,  RailFeisen,  Luzzatti  et  Wollemborg,  obligé 
de  prêcher  à  des  oreilles  malheureusement  un  peu  sourdes 
notre  précieuse  doctrine,  qui,  je  dois  l'avouer,  en  Angleterre 
n'est  pas  facilement  comprise.  Et  si  j'ose  ce  soir  vous  im- 
poser un  discours  sur  les  essais  modestes  que  même  dans 
notre  désert  nous  avons  tentés,  c'est  parce  que,  au  milieu  de 
cette  stérilité  générale,  il  existe  quelques  tentatives  encore 
très  peu  connues,  même  en  Angleterre,  et  qui  me  paraissent 
constituer  une  leçon  utile  et  encourageante,  puisque  leur 
succès  à  l'heure  actuelle  prouve  clairement  que  les  principes 
que  nous  coopérateurs  nous  efforçons  de  faire  prévaloir 
produisent  partout,  quelles  que  soient  les  circonstances, 
quel  que  soit  le  génie  d'un  peuple,  et  malgré  les  obstacles  qui 
s'y  opposent,  les  mêmes  résultats  avantageux,  que  je  résu- 
merai dans  le  désir  de  l'épargne,  l'aptitude  à  administrer 
les  afl'aires,  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle, 
l'émancipation  des  travailleurs,  le  progrès,  le  bonheur  com- 
mun. Chez  nous,  comme  chez  vous,  malgré  l'état  arriéré  de 
nos  institutions  de  crédit  populaire,  le  peuple  se  sent  poussé 
instinctivement  à  essayer  d'obtenir  les  mêmes  résultats  par 
les  mêmes  moyens.  C'est  donc  la  voix  de  la  nature  qui  nous 
apprend  que  nos  principes  coopératifs  sont  ceux  qui  con- 
viennent le  mieux  au  génie  humain  et  au  désir  de  la  Provi- 
dence. Veuillez  accepter  avec  indulgence  les  quelques  ren- 
seignements que  je  me  propose  de  vous  communiquer,  et 
excuser,  avec  cette  générosité  courtoise  qu'en  France  on 
accorde  aux  étrangers,  le  peu  de  connaissance  que  j'ai  de 
votre  langue.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  me  faire  com- 
prendre. 

Vous  pourriez  bien  me  demander  comment  s'explique  ce 
paradoxe  étonnant  qui  fait  que  chez  nous,  dans  la  véritable 
patrie  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  affaires,  où  la 
valeur  de  l'argent,  même  pour  les  moindres  entreprises,  est 
si  bien  appréciée^  parmi  des  millions  de  travailleurs  qui  se 
nourrissent  vraiment  de  travail  et  à  qui  l'accès  au  capital 
serait  un  bienfait  inestimable,  le  crédit  populaire  est  encore 
et  à  ce  point  inconnu.  Car  je  vous  avoue  franchement  que  le 
^' Cash  Credif"  écossais,  qui  est  considéré  à  l'étranger 
comme  la  source  du  crédit  mutuel  en  Europe,  n'est  point  du 
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crédit  populaire  dans  notre  sens  démocratiqne.  C'est  le 
crédit  personneU  sans  doute,  et  probablement  le  plus  ancien 
type  du  crédit  personnel.  La  pratique  vous  en  est  familière. 
L'emprunteur  doit  se  procurer  deux  garants  agréés  par  la 
banque ,  qui  lui  accorde  dans  ce  cas  un  crédit  à  découvert 
—  un  compte-courant  —  jusqu'à  concurrence  d'un  cliifïre 
convenu.  11  n'est  perçu  d'intérêt  que  sur  les  sommes  retirées; 
mais,  d'autre  part,  si  le  compte  reste  inactif,  il  est  supprimé 
sans  délai.  De  cette  pratique  est  née  l'habitude  déjà  bien 
répandue  dans  notre  pays,  et  qui  se  répand  encore  de  jour  en 
jour,  de  prêter  plutôt  sur  ce  que  nous  appelons  le  "  caractère," 
c'est-à-dire  riionnèteté  présumée  des  gens,  que  sur  gage. 
Voilà  certes  un  enseignement  utile  pour  l'introduction  chez 
nous  du  crédit  coopératif.  Mais  le  "Cash  Crédit"  est  rare- 
ment accordé  pour  des  sommes  au-dessous  de  100  ou  de 
200  livres,  soit  2500  ou  5000  fr.  Ce  n'est  donc  point  du  crédit 
populaire. 

Peut-être  attribuerez-vous  notre  manque  d'institutions 
de  crédit  populaire  à  nos  richesses  supposées.  Messieurs, 
il  n'en  est  rien.  Plus  il  y  a  chez  nous  de  riches,  plus  il  y  a 
de  pauvres  —  des  pauvres  dont  le  contraste  accentue  la 
misère.  Je  ne  puis  non  plus  accepter  l'explication  que  donne 
un  auteur  dans  un  article  sur  la  coopération  publié  dans  le 
Dictionnaire  de  Larousse,  déclarant  qu'en  Angleterre  "le 
capital  est  tellement  puissant  que  l'idée  de  lutter  contre  la 
grande  production  n'est  jamais  venue  aux  ouvriers".  Le 
suffrage  presque  universel  a  changé  tout  cela.  Nous  avons 
maintenant,  hélas!  assez  de  lutte  du  travail  contre  le  capital, 
et  c'est  plutôt  le  capital  qui  s'abaisse  devant  le  travail  insurgé 
dont  le  pouvoir  grandit  de  jour  en  jour.  Non,  messieurs,  ce 
n'est  point  parce  que  nous  craignons  trop  le  capital,  c'est 
plutôt  parce  que  nous  sommes  tous,  même  nos  travailleurs, 
trop  capitalistes,  parce  que  nous  ne  pensons  et  n'agissons 
qu'en  capitalistes,  que  l'idée  du  crédit  mutuel  ne  nous  est 
pas  encore  venue  en  tête. 

Gela  vous  étonnerait  peut-être  si  je  vous  disais  que 
dans  notre  pays,  dont  le  peuple  se  flatte  de  son  génie  dé- 
mocratique, les  fondements  sur  lesquels  reposent  les  origi- 
nes des  deux  grandes  branches  de  la  production,  c'est-à-dire 
les  lois  qui  règlent  d'une  part  la  possession,  le  bail  du  sol, 
et  de  l'autre,  le  crédit,  âme  vivifiante  des  affaires,  sont  abso- 
lument anti-démocratiques.  Quant  au  sol,  il  n'y  a  pas  de 
lois  plus  réactionnaires  que  les  nôtres  au  couchant  de  la 
Vistule.  Et  quant  au  crédit,  le  "  Tir/ies'\  en  critiquant  le 
petit  ouvrage  que  je  viens  de  publier  sur  les  banques  popu- 
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laires,  cite  mes  paroles  avec  approbation.  Il  écrit:  "M. 
Wollï  dit  vrai,  chez  nous  le  crédit  est  encore  le  monopole 
des  riches".  Notre  commerce,  notre  industrie,  notre  pratique 
des  banques  sont  organisés  au  point  de  vue  capitaliste,  et 
lorsque  en  Boniface  ou  Augustin  coopérateur,  je  me  mets  à 
parler  de  ces  méthodes  non-capitalistes  provenant  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  je  me  semble  être  un  Saint-Gall  prècliant 
aux  poissons  ou  un  Saint-Florent  prêchant  aux  bêtes  fauves 
des  Vosges. 

Il  y  a  de  la  place  alors  chez  nous  pour  votre  démocrafir 
sation  du  CA^édif.  Mais  nous  nous  eltrayons  habituellement 
des  innovations.  Ainsi  que  Ta  dit  Sir  S.  Gornewall  Lewis, 
connaisseur  comme  nul  autre  du  caractère  de  ses  compa- 
triotes, nous  ne  voyons  que  les  dangers  de  chaque  innova- 
tion proposée,  et  nous  n'apercevons  que  les  avantages  des 
choses  établies.  Et  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  systèmes 
de  crédit  populaire,  actuellement  en  vogue  et  qui  ont  le  mieux 
réussi,  sont  tous  deux  fondés  sur  des  principes  qui  choquent 
entièrement  nos  préjugés  nationaux.  Les  banche  popolari 
de  l'Italie  ont  comme  base  le  principe  de  l'escompte,  dont  on 
se  méfie  chez  nous  comme  source  de  crédit  pour  les  couches 
populaires  ;  et  les  caisses  Schulze-Delitzsch,  Raifîeisen  et 
Wollemborg,  comme  aussi  vos  banques  catholiques  fondées 
par  le  R.  P.  de  Besse,  ont  pour  fondement  la  solidarité 
absolue.  Cette  solidarité  constitue  sans  doute  un  excellent 
excitant  de  la  responsabilité,  un  puissant  ressort  de  la  mu- 
tualité, et  elle  ne  présente  dans  son  application  actuelle  aucune 
ombre  de  danger;  mais  elle  est  tout  à  fait  contraire  à  nos 
méthodes  d'agir,  et  on  ne  veut  pas  en  entendre  parler.  J'ai 
beau  signaler  la  sécurité  des  caisses  Railïeisen,  — on  n'accejDte 
pas  cette  forme  de  responsabilité;  et  malheureusement  je  n'ai 
pas  pu  découvrir  exactement  comment  procèdent  les  caisses 
Raift'eisen  à  responsabilité  limitée  qui  se  sont  établies  dans 
le  comté  de  Pesth  en  Hongrie.  M.  Jekelfalussy  m'informe 
qu'elles  font  assez  bien  leurs  affaires,  et  que  grâce  à  l'appui 
d'une  solide  association  centrale,  la  responsabilité  limitée 
s'est  montrée  suffisante.  Mais  l'explication  de  la  méthode 
pratiquée  qu'il  a  bien  voulu  m'envoyer  est  malheureusement 
écrite  en  magyar,  langue  qui  m'est  absolument  inconnue. 

Je  devrais  vous  expliquer.  Messieurs,  que  toute  notre 
conception  du  "se//"  help'^  —  de  V aide-toi  toi-même — se  borne 
à  la  prévoyance  et  à  l'épargne;  et  même  notre  vénérable  pre- 
mier ministre,  admirateur  de  la  coopération,  homme  d'af- 
faires et  remueur  d'idées  sans  rival,  M.  Gladstone,  ne  s'est 
pas   élevé    au-dessus    de    cette  conception  un  peu  limitée. 
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Voici  ce  qu'il  a  écrit  à  des  coopérateurs  américains  :  «  C'est 
le  self-help  qui  fait  riiomnie,  et  la  création  des  hommes  est 
le  but  que  le  Tout-Puissant  a  partout  appuyé  surl'uuivers. 
C'est  principalement  au  moyen  de  réi)argne  que  le  sclf-help 
peut  être  etlicace  pour  le  gros  du  peuple  qui  dépend  de  son  tra- 
vail. Pour  cette  classe,  réconomie  est  le  symbole  et  l'instru- 
ment de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  conditions  indispen- 
sables au  bien-être  durable.»  C'est  assez  bien  dit;  mais  il  ne 
s'agit  que  de  l'épargne.  L'idée  qui  nous  domine  est  que  rien  ne 
peut  s'obtenir  autrement  qu'au  prix  comptant  de  l'acliat  d'une 
action  ou  de  l'engagement  de  faire  des  versements  mensuels. 
Nous  comprenons  très  bien  la  prévoyance;  et  nous  la  prati- 
quons, je  crois,  plus  amplement  que  tout  autre  peuple.  En 
dehors  d'un  nombre  assez  considérable  d'institutions  gigan- 
tesques, qui  disposent  de  millions  de  livres  sterling  et  em- 
brassent des  centaines  de  mille  associés,  il  n'y  a  guère  chez 
nous  d'établissement  industriel  de  quelque  importance  dont 
les  employés  ne  se  réunissent  pour  recueillir  de  petits  verse- 
ments et  accorder  aux  malades,  aux  impuissants  et  aux  pères 
de  famille  dans  les  moments  de  besoin,  les  compensations 
convenues.  Aussi  nous  comprenons  assez  bien  l'épargne,  et  la 
pratiquons  largement.  Notre  pays  est  couvert  d'un  réseau  de 
caisses  d'épargne  publiques  et  privées.  Il  y  a  de  modestes 
caisses  à  deux  sons  qui  recueillent  des  versements  minimes 
jusqu'à  ce  que  le  dépôt  s'élève  à  une  livre,  soit  vingt-cinq 
francs  ;  après  quoi  il  doit  être  versé  à  une  caisse  plus  im- 
portante. A  côté  de  ces  institutions  il  y  a  nos  grandes  cais- 
ses d'Etat  disposant  de  leurs  millions  et  faisant  beaucoup  de 
bien,  quoique  manquant  même,  je  dois  l'avouer,  de  carac- 
tère populaire.  Dans  ral)sence  de  banques  populaires,  il 
nian([ue  chez  nous  des  institutions  assez  sûres  pour  l'accu- 
mulation passablement  large  des  économies  de  nos  travail- 
leurs. Dans  les  caisses  d'épargne  d'Etat,  qui  bonifient  2  1/27% 
il  est  défendu  de  déposer  plus  de  L.  80  (750  fr.)  par  an  et 
en  tout  plus  de  L.  150  (3750  fr.),  sur  laquelle  somme  il  ne 
doit  pas  se  capitaliser  plus  de  L.  50  (1250  fr.)  d'intérêt,  ce 
({ui  élève  le  maximum  de  dépôt  à  L.  200  (5,000  fr.),  somme 
importante  sans  doute  pour  des  milliers  de  travailleurs, 
mais  pas  assez  pour  répondre  aux  besoins  légitimes  de  bon 
nombre  d'hommes  laborieux  et  économes.  Voilà  certes  un 
grave  défaut.  Car  veuillez  remarquer  que  chez  nous  il  n'y  a 
pas  encore  votre  sol  libre,  facilement  achetable  sans  grands 
frais.  On  force  donc  les  gens  qui  voudraient  épargner  à  re- 
noncer à  ce  but  louable,  ou  à  confier  leurs  économies  au- 
dessus  de  L.  200  à  des  institutions  précaires  comme  cette  Buil- 
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ding  Sociehj  qui  vient  de  faire  faillite  compromettant  plus 
de  sept  millions  de  livres  sterling.  Le  secrétaire  d'une  petite 
caisse  d'épargne  quasi-privée,  dont  je  fus  pendant  quelque 
temps  l'un  des  directeurs,  m'a  avoué  qu'à  cause  de  cette  li- 
mitation, au  lieu  de  L.  30(),()0U  (7,500,000  fr.),  il  n'v  avait 
dans  notre  caisse  que  L.  100,000  (2,500,000  fr.)  de  "dépôts 
d'épargne.  L'intervention  soi-disant  paternelle  de  notre  Gou- 
vernement a  ainsi  directement  empêché  les  travailleurs  de  la 
petite  ville  de  Lewes,  qui  compte  12,000  lialjitants  environ, 
d'épargner  plus  de  deux  tiers  de  la  somme  qu'ils  auraient 
voulu  mettre  en  sécurité.  Eh  bien,  messieurs,  je  suis  bien 
aise  de  pouvoir  vous  annoncer  qu^il  va  être  soumis  à  notre 
Chambre  des  Communes  une  proposition  du  Gouvernement 
élevant  le  maximum  annuel  des  dépôts  de  L.  30  à  L.  100 
(2,500  fr.),  et  quoique  laissant  le  maximum  des  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne  à  L.  200,  permettant  l'achat  de  conso- 
lidés —  ce  que  vous  appelez  de  la  rente  —  pour  le  compte 
des  déposants  jusqu'à  concurrence  de  L.  500.  Sans  doute  le 
Parlement  acceptera  cette  proposition  —  quoique  en  ce  moment 
on  s'effraye  un  peu  chez  nous  des  nombreux  retraits  de  fonds 
qui  se  sont  produits  dans  vos  caisses  d'épargne.  Alors  un 
travailleur  économe  pourra  amasser  sous  la  garde  sûre  de 
l'Etat  jusqu'à  L.  700  (17,500  fr.),  ce  qui  est  suffisant  si  l'on 
considère  qu'un  homme  disposant  de  telles  ressources  a  or- 
dinairement d'autres  moyens  d'emploi  bien  accessibles. 

Mais  encore  nous  n'avons  pas  avancé  en  dehors  de  l'épargne. 
En  Angleterre  nous  n'avons  songé  à  nous  servir  de  la  coo- 
pération et  du  self-help  que  comme  puissance  conservatrice. 
Même  nos  associations  coopératives  de  consommation,  si 
répandues,  si  grandes  et  si  florissantes,  véritablement  ma- 
gnifiques dans  l'étendue  de  leurs  opérations  et  de  leurs  ri 
dresses,  ne  sont  en  vérité  que  des  caisses  d'épargne  ingénieu- 
sement organisées  dans  le  but  d'enrichir  le  travailleur  pour 
ainsi  dire  à  son  insu.  En  disant  celaje  ne  parle  pas  des  grands 
magasins  coopératifs  fondés  pour  les  classes  aisées  dans 
notre  métropole.  Nous  en  avons  de  très  importants.  Là,  le 
but  que  l'on  se  propose  est  bien  l'achat  et  la  vente  au  meil- 
leur marché.  Chaque  petite  transaction  doit  apporter  son  pe- 
tit bénéfice.  Mais  dans  ces  milliers  de  magasins  coopératifs 
({ui  pourvoient  aux  besoins  de  milliers  de  travailleurs,  on 
n'achète  pas  les  marchandises  bien  meilleur  marché  qu'ail- 
leurs. On  les  achète  de  bonne  qualité  et  pas  sophistiquées. 
Mais  le  principal  avantage  se  trouve  dans  le  surplus  des  bé- 
néfices qui  est  reparti  chaque  année  parmi  les  acheteurs.  De 
cette  façon,  par  l'accumulation  graduelle  de  Tépargne,  les  as- 
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sociés  s'assurent  après  quelque  temps  un  petit  capital.  Il  y  a 
des  associations  de  ce  genre  qui  font  un  très  grand  com- 
merce. J'en  connais  une,  la  ^  Wholesale  Coopérative  Society^'''' 
c'est-à-dire,  rassociation  centrale  coopérative  de  gros,  dont  le 
siège  principal  est  à  Manchester,  qui  vend  chaque  année  des 
marchandises  s'élevant  à  L.  lO.OOO.OOO,  soit  îôO.OOO.OdO  de 
francs.  Et  dans  toutes  ces  associations,  l'administration  est 
excellente  ;  il  n'y  a  point  de  pertes;  et  de  plus  elle  est  entiè- 
rement démocratique.  Ce  sont  de  vrais  travailleurs,  élus  par 
leurs  camarades,  qui  tiennent  le  gouvernail.  Ils  reçoivent  des 
appointements:  mais  même  dans  cette  grande  association 
dont  je  viens  de  parler,—  qui  naturellement  emploie,  en  dehors 
du  comité,  un  grand  nombre  de  commis  salariés,  de  voya- 
geurs, etc.,  ce  sont  tous  des  travailleurs.  Le  président  du 
conseil  est  à  présent  un  simple  compositeur  d'imprimerie. 
Le  secrétaire,  que  je  connais  très-bien,  parce  qu'il  est  de  la 
même  ville  que  j'ai  habitée  pendant  plus  de  8  ans,  est  un  simple 
travailleur.  Et  la  même  classe  compose  tout  le  comité,  et  il 
n'y  a  pas  de  meilleurs  administrateurs.  On  voit  par  là  quel 
est  le  pouvoir  éducateur  de  la  coopération,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  coopération  du  type  tout  à  fait  démocratique. 

Aussi  nos  "Bia'lding  Societies^',  sociétés  établies  pour  la 
construction  de  maisons,  dont  la  conception  et  le  but  pri- 
mitif approchent  de  l'idée  et  du  but  des  banques  populaires, 
et  qui  sont  très  répandues  et  prospères,  sous  le  règne  des 
principes  capitalistes,  sont  devenues  de  véritables  caisses 
d'épargne  et  d'accumulation.  Elles  allouent  aux  déposants 
un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  les  caisses  ordinaires;  mais 
dans  les  sociétés  les  mieux  administrées  et  les  plus  considé- 
rables, il  n'y  a  point  de  construction.  Aux  Etats-Unis,  où  il 
existe  beaucoup  de  '^Building  Societies''  qu'en  plusieurs 
Etats  on  appelle  ''Banques  Populaires^'''  on  est  resté  plus 
fidèle  au  but  i)rimitif.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  des  sociétés  de 
maçons  et  constructeurs  comme  en  Danemark.  Mais  en  Amé- 
rique on  prête  l'argent  à  quiconque  désire  ériger  une  maison. 
Le  postulant  ne  doit  que  se  pourvoir  du  terrain  et  de  plus 
se  faire  admettre  comme  sociétaire,  pour  qu'on  lui  accorde 
tout  l'argent  dont  il  a  besoin,  non  seulement  pour  la  cons- 
truction, mais  aussi  pour  l'équipement  de  sa  maison.  A  cet 
effet  on  se  fait  présenter  les  dessins  et  les  devis^  et  on  les  exa- 
mine, et  si  on  les  trouve  avantageux,  on  y  consent  et  on  paie 
directement  au  maçon,  au  charpentier,  aux  divers  fournis- 
seurs, le  montant  de  leurs  notes.  Le  propriétaire  trouve  ainsi 
toute  son  affaire  faite.  Et  decette  manière  il  y  a  des  myriades 
de  maisons  érigées  chaque  année,  et  de  millions  de  dollars 
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réunis  et  dépensés,  et  par  ce  fait,  un  nombre  incalculable  de 
travailleurs  élevés  à  l'état  de  capitalistes.  Os  prêts  ne  sont 
nullement  l)on  marché,  au  contraire  —  et  il  faut  voir  là  un 
grand  défaut  de  ces  banques  populaires  qui  surrliarj^ent 
sans  remède  Temprunteur  pour  assurer  au  préteur  un  beau 
dividende.  Le  Bureau  de  Statistique  de  TEtat  de  New-Jer- 
sey, autorité  la  mieux  instruite  sur  ce  sujet,  a  plus  d'une 
fois  insisté  auprès  de  ces  associations  pour  leur  démontrer 
qu'elles  avaient  tort  de  procéder  ainsi,  et  que  cela  les  exposait 
à  des  dangers.  Et  de  mon  côté,  j'ai  dit  à  mes  amis  d'Amérique 
qu'aussitôt  qu'il  se  fonderait  en  Amérique  des  caisses  Railîei- 
sen,  ces  sociétés  indigènes  se  trouveraient  emportées  par  la 
concurrence.  Mais  si  le  débiteur  paie  son  emi)runttrop  cher, 
c'est  encore  sa  faute,  et  il  n'a  pas  lieu  de  s'en  plaindre.  Car 
les  prêts  sont  olferts,  pour  ainsi  dire  aux  enchères;  et  l'on 
offre  et  surenchérit  jusqu'à  ce  que  l'on  obtienne  ce  que  l'on 
veut.  Il  y  a  beaucoup  de  sociétaires  qui  n'empruntent  rien, 
et  pour  ceux-ci  l'affaire  est  bien  profitable,  parce  que  moyen- 
nant un  versement  mensuel,  ordinairement  d'un  dollar!  on 
s'assure  une  somme  de  200  dollars  —  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'action  mûrie  —  au  bout  de  onze  ou  douze  ans,  d'après  les 
prolits  réalisés  sur  les  prêts  et  l'intérêt  composé,  au  lieu 
d'attendre  jusqu'à  seize  ou  dix-se^jt  ans,  comme  dans  la  pra- 
tique ordinaire.  Si  l'on  emprunte,  il  faut  souscrire  des 
actions  pour  un  montant  qui  balance  l'emprunt.  Et  l'asso- 
ciation exige  alors  le  versement  mensuel,  augmenté  d'une 
quotité  convenue  au  moment  de  l'emprunt,  ce  qui  fait  que  lors- 
que les  actions  sont  libérées,  l'emprunt  est  en  même  temps 
acquitté.  Tout  compte  fait,  ce  système  qui  est  bien  simple, 
donne  des  résultats  satisfaisants,  malgré  les  défauts  et  les 
dangers  qu'il  comporte,  et  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici. 
Chez  nous,  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  On  a  trouvé  que 
dans  un  vieux  pays  comme  le  nôtre,  ce  genre  d'opérations 
n'est  pas  trop  sûr.  Les  immeubles  peuvent  se  déprécier,  et  l'em- 
prunteur peut  se  soustraire  à  ses  engagements,  abandonnant 
aux  créanciers  une  propriété  d'une  valeur  insufïisante.  Nos 
Building  Societies  bien  administrées  —  et  il  y  en  a  beau- 
coup d'autres  — constituent  de  très  bonnes  caisses  d'épargne, 
qui  servent  aux  capitaux  un  intérêt  modéré,  mais  toujours 
plus  élevé  que  le  taux  des  caisses  d'épargne  de  l'Etat.  Elles 
prêtent  une  part  considérable  de  leurs  fonds  disponibles  sur 
gage  d'immeubles,  mais  avant  qu'elles  prêtent,  la  construc- 
tion doit  être  achevée.  On  l'évalue,  et  c'est  sur  les  bases  de 
cette  évaluation  que  l'on  prête,  comme  toute  autre  institution 
de  crédit  foncier. 
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Certes,  toutes  ces  institutions  sont  utiles- et  })onnes, 
mais  ce  n'est  nulle  part  que  de  répargne.  (l'est  l'achat  d'une 
action,  le  versement  d'une  cotisation  périodique,  générale- 
ment de  six  pence  par  semaine,  ce  qui  est  devenu  le  pivot 
autour  duquel  tourne  tout  ce  petit  monde  coopératif.  Ce  sont 
des  alFaires  commerciales  au  bout  desquelles  il  faut  toujours 
un  l)ilan  montrant  un  gros  prolit.  C'est  donc  tout  l'opposé  de 
ce  que  nous  espérons  faire  ici  en  banquiers  populaires.  Celui 
qui  n'a  pas  sa  livre  à  olfrir  pour  l'achat  d'une  action,  ou  ses 
six  pence  hebdomadaires  à  verser,  est  forcément  exclu  delà 
coopération.  Nous  n'agissons  pas  ouvertement  et  à  bon  escient 
pour  convertir  des  déshérités  en  petits  capitalistes,  pour  les 
pourvoir  des  fonds  nécessaires  pour  leurs  affaires.  Pourtant 
l'intérêt  même  qui  a  poussé  les  Railfeisen  et  les  Luzzatti  à 
propager  Faction  philanthropique  et  bienfaisante  du  capital 
a  poussé  nos  travailleurs  à  tenter  des  essais  visant  nu  même 
but.  Il  en  est  résulté  ({uelques  embryons  de  crédit  populaire, 
— et  c'est  de  ces  modestes  essais  que  je  voudrais  vous  parler. 

En  premier  lien  il  y  a  les  '*  Slate-Clubs^\  institutions 
très  répandues  et  qui.  malgré  leur  simplicité,  remplissent  leur 
but  d'une  manière  assez  satisfaisante.  *^S7«/e-C7v<^"  signifie 
"  Associa f ion  à  f ablette  cV ardoise''.  Cette  désignation  leur 
a  été  appliquée  à  cause  de  la  simplicité  de  leur  comptabilité. 
qui  est  tenue  par  un  homme  non  instruit,  sur  une  simple 
ardoise.  Ordinairement  le  club  se  compose  des  employés  d'un 
seul  établissement  industriel.  Les  sociétaires  versent  leurs 
contributions  mensuelles  ou  hebdomadaires,  et  une  partie  des 
fonds  ainsi  réunis  sont  prêtés  à  un  taux  qui  est  ordinairement 
de  0  1/4  pour  cent.  Permettez-moi  de  vous  expliquer  ce 
mode  de  fonctionnement  qui  se  répète  dans  presque  toutes 
nos  associations  de  crédit  populaire.  Six  pence  par  semaine 
cela  fait  une  livre  après  quarante  semaines.  Or  pour  chaque 
livre  empruntée  on  exige  un  versement  de  six  pence  par  se- 
maine, ce  qui  fait  qu'en  quarante  semaines  la  dette  est  ac- 
quittée. L'intérêt  de  5  °\o  sur  quarante  semaines,  ou  6  1|4 
par  an,  est  prélevé  sur  le  montant  du  prêt.  Ce  n'est  pas  bon 
marché,  mais  la  pratique  en  est  simple  et  facile  à  saisir,  et 
elle  est  en  général  a})])rouvée.  Les  sommes  dont  disposent 
les  •'•  Slate-Clubs"  —  ({ui  constituent  un  réseau  assez  dense 
dans  le  pays.  —  doivent  être  importantes.  Malheureusement, 
comme  les  clubs  sont  des  associations  tout  à  fait  privées,  il 
n'y  a  pas  de  statistique  en  ce  qui  les  concerne. 

Au  dessus  des  '\Slate  Clubs'  il  y  a  des  associations 
dites  "Loan  Sociefies''  ou  ''Sociétés  de  prêts''  qui  fonction- 
nent  de  la   même  manière;    mais  leur   administration  est 
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moins  démocratique,  et  il  manque  presque  tout  lien  entre  les 
associés,  qui  ne  se  connaissent  pas  et  ne  se  réunissent  qu'une 
fois  par  an  pour  approuver  le  bilan  et  élire  le  comité.  C'est 
le  comité,  ou  plus  exactement  le  secrétaire,  généralement  bien 
rétribué,  qui  administre, —  et  qui,  comme  me  Fa  écrit  le  secré- 
taire d'une  société  de  construction  américaine  des  plus  im- 
portantes en  Massachusetts,  peut  à  son  gré  "perdre  ou  sauver 
l'association".  Personne  ne  sait  à  qui  on  a  accordé  des  prêts, 
et  aucun  débiteur  ne  voudrait  que  les  autres  le  sachent.  La 
loi  exige  qu'on  n'accorde  pas  des  sommes  dépassant  L.  15 
(h\  375)  à  un  seul  sociétaire.  Mais  le  comité  ferme  souvent 
les  yeux,  et  il  y  en  a  qui  ont  emprunté  jusqu'à  L.  40  (l.OOOfr.) 
La  façon  de  recueillir  les  cotisations  est  la  même  que  dans 
les  ^^Slafe  Clubs" — un  versement  par  semaine  de  six  pence,  ce 
qui  fait  juste  26  shillings  (32  fr.  50)  par  an.  Mais  on  acquitte 
en  plus  un  droit  d'entrée  —  dans  une  des  meilleures  sociétés 
de  ce  type,  j'ai  constaté  que  ce  droit  était  de  L.  0. 1  s.  7d.  savoir 
deux  francs  moins  deux  sous.  On  paie  également  deux  shil- 
lings par  an  au  compte  des  frais  d'administration.  Ainsi  dans 
le  premier  exercice  annuel,  le  sociétaire  qui  reçoit  un  divi- 
dende de  L.  0.  1  s.  1  d.  (1  fr.  35)  par  livre,  (soit  5  1/2  pour 
cent),  ne  retire  pas  trop  de  profit.  Tout  sociétaire,  après  avoir 
versé  les  cotisations  d'un  an  (26  shillings),  peut  réclamer  de 
droit  un  emprunt  de  L.  4(100fr.)  remboursable  par  quarante 
versements  distribués  sur  quarante  semaines.  Mais  s'il  rem- 
bourse le  tout  en  moins  de  temjjs,  on  lui  accorde  un  rabais 
proportionnel.  Le  comité  se  prononce  sur  l'importance  du 
crédit  à  accorder  ainsi  que  sur  les  garanties  à  exiger.  Le 
remboursement  n'a  pas  toujours  lieu  promptement.  En  1890, 
pour  311  sociétés,  il  n'y  avait  pas  moins  de  3052  procès  en 
réclamation  de  dettes,  ce  qui  fait  un  procès  par  chaque  cent 
francs  de  bénéfices. 

En  dehors  de  ces  ^^Loan  Societies'\  il  y  a  encore  quelques 
associations  tout  à  fait  semblables,  quoique  réglées  par  une 
loi  plus  ancienne,,  s'appellant  d'autres  noms,  mais  au  fond 
du  même  type. 

On  ne  peut  pas  nier  que  ces  sociétés  font  du  bien,  quoi- 
que d'une  façon  limitée  et  bien  incertaine.  Mais  vous  remar- 
querez, sans  que  je  les  indique,  les  défauts  qui  marquent  ce 
système.  Il  n'y  a  pas  là  de  véritable  coopération.  Il  n'y  a  pas 
une  puissance  productive  qui  fournirait  aux  pauvres  l'argent 
qui  leur  manque  pour  des  entreprises  reproductrices  et  jus- 
tifiables. Tout  ce  que  ce  système  peut  réaliser  c'est  de  bou- 
cher des  trous,  d'aider  dans  des  moments  d'embarras  mo- 
mentané. On  ne  peut  pas  comparer  ce  système  aux  caisses 
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Railfeiseii.  Luzzatli  ou  Wolleni])org.  Et,  de  plus,  toute  leur 
existeuce  est  assez  précaire.  (>:)muie  fonds  disponibles,  comme 
capital,  il  n'y  a  que  les  ''six  pence  par  senuiine".  Voilà  le 
fondement,  voilà  aussi  le  mécanisme  de  Talfaire.  Les  fonds 
peuvent  être  retirés;  il  n'y  a  pas  de  réserves;  il  n'y  a  pas 
de  base  certaine.  Aussi  ces  associations  existent  aujourd'hui, 
et  demain  elles  (lisi)araissent.  11  y  en  a  de  bien  anciennes; 
mais  en  général  il  y  a  du  changement  chaque  année.  Quand 
les  choses  marchent  bien,  il  y  a  beaucoup  de  sociétaires  et 
une  grande  abondance  de  fonds,  dont  on  ne  peut  pas  se  ser- 
vir aVec  profit,  parce  qu'on  n'accorde  pas  des  prêts  à  longue 
échéance.  J'ai  trouvé  une  société  avec  L.  900  (fr.  22.500j 
d'argent  sans  emjdoi.  Quand  les  choses  vont  mal,  alors  les 
membres  retirent  leur  actif,  et  Tassociation  meurt  d'atrophie 
— juste  au  moment  où  son  utilité  serait  plus  manifeste.  Le 
nombre  de  ces  associations  diminue  d'année  en  année,  et 
je  ne  le  reurette  pas.  En  1889  il  y  en  avait  333  avec  39.960 
membres  disposant  de  L.  273.000.  En  1890  leur  chiffre  s'était 
abaissé  à  311.  comprenant  34.810  adhérents  et  détenant 
L.  267.871.  Je  ne  doute  pas  que  cette  diminution  ne  s'ac- 
centue depuis.  Le  Parlement  même  a  cessé  de  s'intéresser  à 
ces  caisses,  et  il  ne  se  publie  plus  de  statistiques.  Mais  voilà 
une  lacune  ({u'on  devrait  combler.  Voilà  assurément  des  so- 
ciétés que  l'on  devrait  remplacer  par  des  institutions  plus 
appropriées.  Le  besoin  assurément  s'en  fait  sentir. 

Mais  je  n'ai  pas  fini  mon  récit.  Je  vais  vous  parler  d'une 
banque  vraiment  populaire,  et  portant  ce  nom,  qui  s'est  éta- 
Ijlie.  ily  a  ({uatre  ans.  en  toute  modestie  et  humilité,  à  Edim- 
bourg. Cet  établissement  est  encore  dans  sa  première  enfance; 
aussi  n'est-il  pas  exempt  de  défauts  attribuables  principale- 
ment à  sa  jeunesse  et  à  son  manque  d'expérience.  Mais  il  est 
bien  démocrate,  autonome,  constitué  par  des  travailleurs 
même,  à  ([ui  il  profite.  C'est  la  seule  institution  de  crédit 
populaire  qui  dans  nos  villes  accorde  du  crédit  à  longue 
échéance.  On  a  bien  senti  en  Ecosse  le  manque  d'une  banque 
populaire.  Il  n'existe  nulle  part  une  population  plus  labo- 
rieuse, et  comme  les  richesses  du  pays  sont  entièrement  le 
produit  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  grande  entreprise, 
nulle  part  il  n'y  a  pénurie  })lus  grande  d'argent  pour  les 
petits.  Reconnaissant  ce  fait,  la  Conférence  des  Associations 
Coopératives  réunie  en  1888  a  pris  à  tâche  de  fonder  une 
banque  de  ce  genre,  qui  s'est  fondée  portant  le  nom  de  "Peu- 
ple'h  Bank.'"  Dans  la  Grande  Bretagne  cela  n-e  se  fait 
pas  autrement  :  on  a  eu  recours  au  capital  actions,  en 
émettant  sans  limite  des  actions  d'une  livre — 2'")  fr. —  que 
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les  vsociétaires  peuvent  libérer  en  souscrivant  ou.  à  leur  gré 
par  versements  partiels.  Jusqu'au  commencement  de  cette 
année  on  n'exigeait  qu'un  huitième,  nuiis  à  présent  on  fait 
verser  un  (juart.  Le  secrétaire  m'écrit  que  cela  sulïit  ample- 
ment. Il  y  a  tant  de  dépôts  que  non  seulement  on  n'a  pas 
besoin  d'emprunter,  mais  on  peut  même  opérer  sans  appeler 
les  trois  quarts  restant  dûs  sur  les  actions.  Le  dividende 
n'étant  payé  que  sur  les  sommes  actuellement  versées,  et  le 
capital  portant  intérêt  à  5  0/0  tandis  que  les  dépôts  ne  rap- 
portent que  3,  on  s'attend  à  ce  que  beaucoup  de  membres 
libèrent  leurs  actions.  La  responsabilité  est  limitée  au  mon- 
tant des  actions  souscrites,  quelle  que  soit  la  somme  versée. 
Il  n'y  a  pas  de  solidarité,  et  chaque  associé  peut  souscrire  au- 
tant d'actions  qu'il  désire.  En  ce  moment  encore  la  plupart 
des  actions  n'est  pas  libérée,  parce  que  les  souscripteurs  sont 
des  gens  généralement  pauvres.  Au  1^''  janvier  passé,  sur 
L.  1.897  (fr.  47.425)  de  capital  souscrit,  il  n'y  avait  que 
L.  713  (fr.  17.825)  versés.  Depuis  cette  date  le  capital  souscrit 
s'est  encore  élevé,  ('.e  petit  actif  de  L.  713  a  attiré  L.  8.398  de 
dépôts,  plus  de  onze  fois  et  demi  son  montant,  en  dehors  de 
L.  449  d'actif  aux  mains  de  la  banque  sur  comptes  courants. 
Au  6  mars  ses  fonds  disponibles  s'élevaient  à  L.  11.000  (fr. 
275.000),  progrès  remarquaide  réalisé  en  deux  mois,  et  qui 
doit  être  principalement  attribué  à  un  changement  de  domi- 
cile. La  banque  avait  tout  d'abord  son  bureau  dans  une 
ruelle,  et  bien  peu  de  monde  connaissait  son  existence.  Main- 
tenant elle  est  installée  dans  une  rue  fréquentée,  son  ensei- 
gne est  visible,  et  depuis  ce  temps  il  y  a  un  mouvement 
constant  de  sociétaires  et  d'alfa  ires.  Au  moyen  des  fonds 
dont  je  viens  de  parler,  on  a  prêté  dans  le  dernier  exercice 
L.  6.187  à  des  taux  d'intérêt  variant  de  4  jusqu'à  7  1/2  p.  0/0. 
Vous  trouverez  avec  moi  que  ce  dernier  taux  est  trop  élevé. 
Une  banque  coopérative  ne  devrait  pas  accorder  des  prêts 
qu'il  faut  sauvegarder  au  moyen  d'un  intérêt  aussi  excessif. 
Aussi  la  Banque  a  tout  nouvellement  a])andonné  ce  taux, 
s'abstenant  en  même  temps  de  ce  genre  d'alfaires  hasar- 
deuses. Le  taux  le  plus  élevé  exigé  actuellement  est  de  6  pour 
cent.  La  plupart  de  ces  prêts  est  accordée  sur  des  immeu- 
bles. Il  n'y  a  guère  de  crédit  personnel  jusqu'ici.  Dans  le 
dernier  exercice  semestriel,  sur  L.  7.048  de  prêts,  il  n'y  avait 
que  L.  121  avancées  sur  acceptation;  dans  l'exercice  précèdent 
pas  plus  de  L.  33  sur  L.  6.081  de  prêts.  Ce  n'est  donc  rien. 
On  ne  fait  pas  d'escompte  direct,  on  ne  prête  que  sur  gage, 
soit  d'immeubles,  soit  d'autre  nature.  Mais  cependant  ce 
crédit   me    semble  bien    populaire,  parce   qu'on   s'en    sert 
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principalement  pour  aider  les  petites  gens  à  acquérir  une 
demeure.  On  a  prêté  aussi  quelques  petites  sommes  à  des 
commerçants  modestes  comme  supplément  à  leur  humble 
capital  d'exploitation;  mais  la  pratique  est  d'avancer  ce  qu'il 
faut  pour  acheter  un  étage,  ce  qui  a  lieu  à  long  terme 
à  des  taux  variant  de  douze  jusqu'à  vingt  ans,  à  la  condition 
de  verser  chaque  année  un  amortissement  du  douzième  ou  du 
vingtième  du  capital.  On  ne  prête  qu'à  des  sociétaires,  quoi- 
qu'on accepte  des  dépôts  et  des  versements  en  compte-courant 
même  de  tiers.  Les  demandes  d'actions  sont  acceptées  libre- 
ment. On  admet  tout  ceux  qui  se  présentent;  mais  jusqu'ici 
il  n'y  a  que  des  personnes  très  honorables  qui  se  sont  enrô- 
lées, dont  la  plupart  sont  des  travailleurs.  L'administration 
est  tout  à  fait  démocratique  et  représentative.  Les  frais  d'ad- 
ministration sont  minimes.  La  société  est  gérée  par  des 
travailleurs  comme  "œuvre",  non  comme  '"alfaire".Il  en  est 
résulté  un  bénéfice  annuel  de  L.  35. 13s.  9d.,ce  qui  a  permis 
au  comité  d'accorder  aux  actionnaires  un  dividende  de  5  0/0. 
(^e  qui  me  plait  le  plus  dans  l'expérience  de  cette  banque, 
c'est  que  selon  le  témoignage  du  secrétaire,  sur  ces  six 
mille  livres  prêtées  chaque  semestre  (y  compris  les  renou- 
vellements), pas  un  sou  n'aurait  été  emprunté,  si  cette 
Banque  Populaire  n'avait  existé.  On  aurait  été  gêné  de  deman- 
der un  prêt  de  cette  nature  à  une  banque  du  genre  de 
celles  que  les  sociétaires  regardent  (  ce  sont  les  mots  mêmes 
du  secrétaire)  comme  des  institutions  "trop  aristocratiques". 
Tels  sont  les  résultats  de  cette  "Banque  Populaire.*'  quoi- 
que son  action  soit  encore  imparfaite  et  peu  développée. 
Mais  en  vérité  cet  établissement  n'est  qu'un  enfant.  Com- 
me il  repose  sur  une  bonne  base  quant  à  la  mutualité, 
on  doit  espérer  qu'après  qu'elle  sera  surgie  de  son  obscu- 
rité enfantine,  elle  prendra  plus  de  vigueur,  que  chemin 
faisant  elle  s'accomodera  mieux  aux  besoins  des  travail- 
leurs, et  qu'elle  s'avancera  graduellement  à  l'état  d'une  ban- 
que populaire  telle  que  nous  l'entendons. 

Quoique  mon  discours  sç  soit  étendu  au  delà  de  ce  que  je 
m'étais  proposée,  il  me  reste  encore  à  vous  donner  quelques 
détails  d'une  institution  qui  entre  également  dans  son  en- 
fance, et  me  semble  se  rapprocher  le  plus  du  vrai  style 
d'une  banque  populaire  dans  le  véritable  sens  coopératif. 
C'est  la  ''  Self-Help  Society.'' 

Nous  devons  cette  institution  qui  a  déjà  donné  d'excel- 
lents fruits,  et  qui  promet  de  se  développer  et  de  devenir  très 
utile,  à  l'initiative  de  mon  ami  le  docteur  Oliver,  actuelle- 
ment curé  d'Ealing.  A  l'époque  où  il  commençait  à  s'occu- 
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peu  de  cette  création,  il  était  vicaire  de  la  paroisse  très 
peuplée  de  S^  Pancrace  à  Londres  —  une  paroisse  dans 
laquelle  il  y  a  beaucou})  d'indigents,  parce  que  nne  grande 
partie  de  la  })()pulation  se  compose  de  travailleurs,  (remployés 
de  chemin  de  fer,  d'ouvriers,  de  petits  ])outiquiers  et  de 
marchands  ambulants.  En  homme  sagace  le  docteur  Oliver 
se  mit  en  rapport  avec  les  gens  qu'il  voulait  secourir,  appre- 
nant de  leur  bouche  leurs  besoins,  et  adaptant  les  modes 
d'appui  aux  haljitudes  et  au  caractère  des  gens  auquels  il 
tâchait  de  venir  en  aide.  Il  en  est  résulté  un  style  d'asso- 
ciation que  l'on  pourrait  à  peu  prés  dépeindre  comme  une 
caisse  RaitTeisen  non  développée —  sans  solidarité,  c'est  bien 
vrai,  mais  aussi  sans  crédit  actif;  et  d'autre  part  tout  à  fait 
démocratique,  administrée  par  les  associés  eux  mêmes,  n'ad- 
mettant ses  membres  qu'après  enquête^,  faisant  du  crédit 
tout  personnel  sur  la  garantie  de  deux  personnes,  et  ne  su- 
bissant presque  point  de  pertes.  Naturellement  il  y  a  là 
aussi  le  versement  de  six  pence  ou  moins  par  semaine,  et 
les  prêts  sont  accordés  à  courte  échéance  —  les  quarante  se- 
maines conventionnelles.  Mais  on  commence  déjà  à  parler 
de  la  nécessité  de  prolonger  cette  échéance,  et  lorsque  je  fis 
une  conférence  à  Ealing,  j'ai  remarqué  que  c'était  là  le  désir 
le  plus  avoué.  Bientôt,  je  pense,  on  pourra  donner  du  crédit 
à  plus  long  terme;  on  parle  d'un  an,  et  d'un  délai  complé- 
mentaire retardant  pour  cette  période  le  premier  rembourse- 
ment. Quand  on  sera  arrivé  à  un  an,  on  arrivera  à  plusieurs. 
Gomme  on  ne  prête  maintenant  qu'à  bref  délai,  on  est 
embarrassé  d'un  surplus  de  disponibilités  qui  à  Ealing  seule- 
ment s'élèvent  en  ce  moment  à  près  de  L.  500  (12.500  fr.).  Et  je 
regrette  qu'au  lieu  de  former  une  réserve,  on  répartisse 
un  dividende  assez  élevé,  quelque  chose  comme  7  OjO. 
Mais  au  moins  on  est  arrivé  à  comprendre  le  véritable 
esprit  de  l'institution.  On  s'efforce  de  la  bien  administrer,  car 
on  y  prend  un  vif  intérêt.  On  épargne  plus  qu'autrefois; 
et  quoique  en  général  on  n'emprunte  que  pour  des  be- 
soins momentanés,  on  a  commencé  çà  et  là  à  emprunter  aus- 
si pour  se  procurer  le  capital  'nécessaire  à  une  entreprise 
productive.  Voici  un  exemple.  Il  y  avait  un  homme  pauvre 
qui  ambitionnait  de  s'établir  comme  fruitier.  On  lui  a  prêté 
L.  30  [fr.  750  )  ;  il  a  loué  sa  boutique,  il  a  acheté  un  poney 
qui  devint  rapidement  connu  sous  le  nom  de  '-^self-helppony.'^ 
Maintenant  cet  homme  diligent  est  à  la  tête  d'un  bon 
commerce,  il  possède  deux  chevaux,  et  s'élève  rapidement  à 
une  condition  aisée.  Pour  démontrer  comment  cette  institu- 
tion  excite    l'honnêteté    et    la   ponctualité  —  à  la   vérité 
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la  ponctualité  encore  un  peu  partiale  —  dans  les  paiements, 
je  citerai  encore  un  exemple.  Il  y  a  un  individu  qui 
empruntait  cà  mon  ami  le  curé  deux  livres,  probablement 
sans  songer  à  les  rembourser.  Il  est  devenu  membre 
du  "Self-Help"  :  il  a  emprunté  et  payé  exactement.  "Dites- 
moi,  lui  demanda  le  curé,  comment  se  fait-il  que  vous 
payez  si  bien  à  l'association  et  que  vous  ne  songez  jamais 
à  me  rembourser?'"  ''Ah,  répondit-il,  vous  êtes  le  curé, 
vous  n'en  avez  pas  besoin".  Voilà  le  secret  du  succès  des 
banques  coopératives.  On  n'a  pas  honte  de  rester  débiteur 
d'un  homme  riche.  D'autre  part  le  travailleur,  étant  devenu 
collecteur  et  gardien  de  son  propre  trésor,  se  garde  bien 
de  faire  défaut.  Il  y  a  quelques  semaines  j'assistais  au  dîner 
annuel  de  l'association  "Self-Help"  à  Ealing;  —  en  Angleterre 
nous  ne  faisons  rien  sans  un  dîner  et  des  discours.  Le 
dernier  bilan  y  était  présenté.  Cette  association  progresse 
et  se  compose  actuellement  de  274  membres.  Elle  avait 
prêté  dans  cinq  exercices  L.5.028  (fr.  125.700)  sans  éprouver 
un  sou  de  perte.  On  a  demandé  au  secrétaire  combien  les 
garants  ont  dû  rembourser  de  cette  somme.  "Moins  de  L.ll," 
fut  sa  réponse;  et  sur  ces  onze  livres  mon  ami  le  curé 
en  avait  garanti  six.  On  a  prudemment  décidé  qu'il  ne 
devrait  plus  servir  comme  garant  à  l'avenir.  Ce  cas  me 
semble  digne  d'attention,  parce  que,  en  général,  on  insiste  un 
peu  trop,  à  mon  avis,  sur  la  nécessité  d'avoir  des  personnes 
riches  comme  charpente  de  solidarité  dans  ces  associations 
de  crédit.  Voilà  une  objection  qui  mérite  d'être  notée. 

Les  chiffres  tirés  du  bilan  de  rassociation-mère,  celle 
de  St-Pancrace,  font  ressortir  L.  4.842.6 s.lUd.  de  cotisations 
pendant  6  exercices  et  demi,  L.  8.462.  6s. Od.  de  prêts  et 
L.  7.750. 2s.  3  d.  de  remboursements.  Sur  ces  L.  8.462. 6s.  Od. 
de  prêts,  il  n'y  a  eu  que  7  shillings  de  perte,  soit  9  francs 
sur  211.550  francs  (1). 

Quoique  tout  cela  n'indique  pas  la  réussite  magnifique 
des  banques  populaires  de  l'Allemagne  et  de  Fltalie,  dont 
nous  devons  une  description  si  entraînante  à  notre  éminent 
Président  M.  E.  Rostand,  ces  résultats  me  semblent  certaine- 
ment remarquables.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  exempts  de 
défaut.  Les  associations  n'ont  qu'un  seul  appui,  les  six 
pence  par  semaine,  pour  supporter  toute  la  charge  de 
l'édifice.  Tout  le  capital  peut  être  retiré.   Il  n'y  a  pas  de 

'Ij  II  y  a'actucllemcnl  rinq  associations  de  ce  type,  fondées  par  le  Dr  Oliver,  en 
Angleterre  cela  veut  dire  à  Londres  ou  tout  près  de  la  capitale.  Depuis  que 
cette  conférence  a  été  faite,  il  s'en  est  constituée  une  sixième  à  Kensington,  fau- 
bourir  de  Londres,  sous  la  présidence  du  curé,  l'honorable  E.  Garr.  Glyn. 
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réserve;  il  n'y  a  pas  de  prêts  ;"i  loii<^  hn-nie.  Les  prêts  pour 
la  production  n'existent  par  consêquciil  (jue  dans  une  mesure 
très  limitée.  Et  il  n'y  a  guère  cette  force  morale  et  éducatrice 
qui  accomplit  tant  de  merveilles  en  Italie  et  en  Allemagne, 
et  que  l'on  doit  estimer  à  une  valeur  bien  supérieure  à  celle 
des  résultats  économiques.  Mais  encore  y  a-t-il  là  des  germes 
sains,  qui  pourront  se  développer  et  former  des  plantes  qui  ' 
porteront  de  bons  fruits.  Ces  résultats  démontrent  claire- 
ment que  le  vrai  ''self-belp"  excite,  comme  nulle  autre  force, 
le  sens  de  la  responsabilité,  de  l'honnêteté,  de  l'aptitude 
aux  affaires.  Enfin  nous  avons  Là  les  fondements.  Ce  n'est 
pas  une  bagatelle  d'y  élever  la  construction.  Mais  le  com- 
mencement est  fait.  Et  quoiqu'il  y  ait  maints  obstacles,  je 
crois  que  dans  quelque  temps  nous  arriverons  au  but.  Chez 
nous  ces  mouvements  sociaux  et  économiques  ne  se  font  que 
lentement.  Le  commencement  demande  un  effort  comme  s'il 
s'agissait  de  mettre  un  levier  à  une  montagne.  Mais  quand 
on  est  arrivé  à  ébranler  l'inertie,  cela  s'avance  de  sa  propre 
force.  Eh  bien,  déjà  on  a  commencé  à  s'intéresser  un  peu. 
On  ne  comprend  pas  encore  les  principes  de  notre  institution 
coopérative,  mais  on  prête  l'oreille  à  notre  message.  Le 
Times,  dans  sa  critique  de  mon  ouvrage,  avoue  que  le  crédit 
populaire  est  un  sujet  très  important,  et  recommande  le 
livre  aux  hommes  s'intéressant  à  la  réforme  sociale.  D'autres 
journaux  tiennent  le  même  langage,  et  il  y  a  des  meneurs 
du  mouvement  social  dont  l'intérêt  est  évidemment  éveillé.  On 
ne  peut  guère  nous  parler  à  nous.  Anglais,  d'une  force  qui 
pousse  la  production,  comme  la  vapeur  pousse  les  machines, 
sans  nous  faire  dresser  les  oreilles.  Nous  aussi,  certes,  nous 
voudrions  prendre  part  aux  dons  copieux  de  cette  corne 
d'abondance.  Aussitôt  que  la  chose  sera  bien  comprise,  sans 
doute  nous  suivrons  l'exemple  de  nos  voisins. 

Messieurs,  en  terminant  mes  remarques,  qui  pourraient 
jien,  je  crois,  avoir  mis  votre  patience  à  bout,  je  voudrais 
vous  remercier  cordialement  de  votre  indulgence,  et  per- 
mettez-moi aussi  de  vous  adresser  un  appel  en  voisin 
solliciteur.  Ce  qu'il  nous  faut  en  Angleterre,  c'est  la  force 
de  l'exemple.  Si  nous  n'avons  pas  encore  des  banques  popu- 
laires, c'est  parce  que  nous  les  ignorons.  Ce  qui  se  fait  en 
Allemagne  et  en  Italie,  quelles  que  soient  les  merveilles 
accomplies,  mes  compatriotes  pourront  l'observer  ou  non. 
Ce  qui  se  fait  en  France,  non  seulement  ils  l'observeront, 
mais,  ils  l'observeront  avec  un  vif  intérêt..  Un  peu  plus 
orthodoxes  que  nos  cousins  des  Etats-Unis,  nous  n'en- 
tendons pas  trouver  après   la  mort  notre   paradis  à  Paris. 
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Mais  la  France  nous  intéresse,  et  nous  intéressera  tou- 
jours. Répandez  donc,  je  vous  prie,  votre  crédit  popu- 
laire, multi})liez  vos  banques  de  crédit  mutuel,  cela  excitera 
notre  intérêt,  cela  nous  incitera  à  l'initiative,  à  l'émulation. 
Peut-être  cette  pensée  vous  encouragera-t-elle  dans  la  pour- 
suite du  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Il  n'y  a  pas 
d'œuvre  plus  digne  de  bons  coopérateurs  que  d'aider  les 
autres  à  se  servir  aussi  de  la  coopération,  de  "démocratiser"  le 
crédit  encore  trop  monopoleur,  et  en  même  temps,  par  une 
conséquence  inévitable,  de  "démocratiser"  aussi  la  produc- 
tion, le  commerce,  l'agriculture,  de  remplacer  la  lutte  qui 
maintenant  ébranle  notre  société,  d'émanciper  les  travailleurs, 
de  faire  progresser  la  civilisation,  de  répandre  la  culture  et 
les  bonnes  mœurs,  de  pousser  en  avant  la  réforme  sociale, 
et  d'accorder  à  la  foule  des  déshérités,  des  opprimés,  un 
bienfait  dont  personne  ne  saurait  se  plaindre,  et  qui  ne 
pourrait  pas  manquer  de  porter  des  fruits  profitant  à  tout 
le  genre  humain.  Que  cela  vienne  bientôt,  et  que  grâce  à 
votre  exemple,  chez  nous  aussi  comme  chez  nos  voisins,  se 
constitue  un  réseau  bien  organisé  d'institutions  de  crédit 
populaire  !  ( ApplaudisseTnents) . 

Après  avoir  félicité  vivement  M.  Henry  W.  Woltf  de 
cette  étude  si  intéressante,  et  rappelé  l'impression  qu'a  pro- 
duite dans  le  monde  économique  anglais  son  beau  livre 
^^ Peuples  Banks '\  M.  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  Durand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  dont 
l'ouvrage  Le  Crédit  ag?Hcole  en  France  et  à  VEtranger 
fait  autorité,  et  qui  avait  choisi  comme  sujet  de  sa  conférence: 

Le  Crédit \\grieoIe  et  les  Caisses  Rurales 

Messieurs, 

La  question  du  Crédit  agricole  est  très  ancienne  :  mais 
elle  n'est  devenue  aiguë  que  depuis  quelques  années. 

Autrefois,  l'argent  était  assez  abondant  à  la  campagne  : 
aujourd'hui,  il  y  a  un  appauvrissement  certain,  qui  tient  à 
des  causes  diverses.  La  crise  agricole  que  nous  traversons 
dérive  principalement  de  la  concurrence  que  l'étranger  fait 
à  notre  agriculture.  Le  prix  des  denrées  agricoles  a  cUminué 
considérablement,  alors  que  la  main  d'œuvre  est  devenue 
plus  chère.  Il  en  est  résulté  une  émigration  de  la  campagne 
à  la  ville  :  et,  si  parmi  ces  émigrants,  il  en  était  un  grand 
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nombre  qui  apportaient  uniquement  à  la  ville  leurs  bras  et 
leur  travail,  un  grand  nombre  aussi  quittait  la  campagne  en 
emportant  des  épargnes,  de  modestes  capitaux  qui  auraient 
dû  servir  à  l'industrie  agricole. 

Puis  les  capitalistes  eux-mêmes,  ceux  qui,  jadis,  auraient 
consenti  volontiers  à  prêter  au  paysan  l'argent  dont  il  avait 
besoin,  évitent  ce  genre  de  placement,  parce  que  l'agriculture 
est  considérée  aujourd'hui  comme  une  industrie  en  déca- 
dence, qui  ne  fait  plus  ses  frais,  et  ne  peut  plus  rembourser 
les  capitaux  qu'on  lui  confie. 

Pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses,  les  systèmes 
n'ont  pas  manqué  :  chacun  propose  le  sien  :  le  plus  prouvé 
aujourd'hui,  le  plus  à  la  mode,  c'est  le  système  de  la  culture 
scientifique. 

On  a  dit  que  le  paysan  était  un  routinier,  ignorant  Jes 
principes  essentiels  de*  sa  profession, —  et  qu'il  n'aurait, 
pour  s'enrichir,  qu'à  suivre  les  conseils  des  savants,  à  faire 
de  la  culture  intensive,  coûteuse  sans  doute,  mais  qui  serait 
tellement  rémunératrice,  qu'il  ne  souffrirait  plus  de  la  crise 
actuelle  et  de  la  concurrence  étrangère. 

L'accord  est  cependant  loin  de  se  faire  sur  ce  point  : 
c'est  le  grand  sujet  de  controverse  entre  ce  qu'on  pourrait 
appeler  Vagricidture  de  Paris  et  V agriculture  de  la 
cam2jagne. 

D'un  côté,  quelques  théoriciens,  possédant  des  labora- 
toires admirablement  outillés,  font  des  expériences  sur  un 
champ  limité,  placé  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

De  l'autre,  des  millions  de  paysans,  amassent,  depuis 
des  siècles,  la  charrue  à  la  main,  l'expérience  des  généra- 
tions qui  ont  fertilisé  le  sol  de  la  France. 

Entre  la  science  des  uns,  et  la  routine  des  autres,  je 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  la  dernière  qui  représente 
le  mieux  la  science  expérimentale. 

Dans  tous  les  cas,  nous  devons  proclamer  que,  quelque 
soit  la  valeur  absolue  de  la  culture  intensive,  elle  n'est  pas 
profitable  en  temps  de  crise,  alors  que  les  denrées  agricoles 
se  vendent  à  bon  prix. 

Les  théoriciens  vous  diront  que  la  culture  intensive 
augmente  la  production,  et  que  toute  augmentation  de 
production  diminue  le  prix  de  revient.  C'est  une  loi  écono- 
mique disent-ils. 

C'est  une  erreur  absolue:  il  est  acquis  que  la  culture 
intensive,  pratiquée  avec  intelligence,  augmente  la  produc- 
tion brute  du  sol  :  augmente-t-elle  le  produit  net  ?  C'est  une 
autre  question. 
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Dans  la  plupart  des  industries,  augmenter  la  production, 
c'est  diminuer  le  prix  de  revient,  parce  que  ce  prix  se 
compose  d'une  dépense  fixe  et  d'une  dépense  proportion- 
nelle. 

Par  exemple,  dans  Tindustrie  du  tissage,  chaque  mètre 
dVtolle  coûte  un  prix  déterminé,  représentant  la  matière 
première  et  la  main  d'œuvre  :  voilà  la  dépense  proportion- 
nelle à  la  production. 

Puis,  il  y  a  une  dépense  fixe,  quelle  que  soit  la  quantité 
produite  :  c'est  l'intérêt  du  capital  représentant  l'usine,  les 
métiers,  etc.  Cette  dépense  est  fixe  :  plus  on  aura  produit  de 
mètres  d'étolYe,  moins  chaque  mètre  d'étofife  devra  supporter 
un  renchérissement  pour  couvrir  cette  dépense  fixe,  ces  frais 
généraux. 

En  est-il  de  même,  dans  l'agriculture  ?  Assurément 
non. 

11  y  a  bien  de  frais  généraux  fixes  :  c'est  le  loyer  de 
la  terre,  c'est  la  rente  foncière. 

Mais  y  a-t-il  de  frais  proportionnels  à  la  production? 
Est-il  certain  qu'en  doublant  les  frais  de  culture,  on  double 
la  production  ?  Personne  n'oserait  l'affirmer. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  peut  augmenter  la 
production  en  augmentant  les  dépenses  de  culture.  A-t-on 
intérêt  à  le  faire  ? 

Oui,  si  la  valeur  de  l'augmentation  de  production 
dépasse  l'augmentation  de  la  dépense.  Non,  dans  le  cas 
contraire. 

Or,  la  culture  intensive  donne  une  augmentation  de  la 
quantités  des  denrées  agricoles  :  si  ces  denrées  sont  dépré- 
ciées, le  bénéfice  est  nul  pour  l'agriculture. 

Par  exemple,  si  une  dépense  de  1000  francs  produit 
une  augmentation  de  récolte  de  4500  kilos  de  blé,  soit 
GO  hectolitres  : 

Si  le  blé  vaut  25  fr.  les  100  kilos,  cette  dépense  de  mille 
francs  aura  produit  une  valeur  de  1125  fr.  soit  un  bénéfice 
net  de  125  francs. 

Mais  si  le  blé  ne  vaut  que  20  francs  les  100  kilos,  la 
dépense  de  mille  francs  n'aura  produit  qu'une  valeur  de 
900  francs,  soit  une  perte  de  100  francs.  Ainsi  donc  la 
culture  intensive,  bien  loin  d'être  le  remède  de  la  crise 
agricole,  n'est  réellement  profitable  qu'en  temps  prospère. 
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Le  crédil  agricole  n'a  donc  pas,  ne  doit  pas  avoir  pour 
but  de  pousser  Tagriculteur  à  faire  une  culture  coûteuse  et 
savante. 


Mais  dans  combien  de  circonstances  n'est-il  pas  néces- 
saire à  l'agriculteur  d'avoir  quelques  modestes  capitaux,  non 
pour  faire  de  la  culture  intensive,  mais  pour  faire  de  la 
culture  traditionnelle  dans  de  bonnes  conditions. 

On  ne  cultive  pas  sans  capital  d'exploitation  :  il  faut  du 
bétail  pour  labourer  et  faire  les  cbarrois  :  il  en  faut  aussi 
pour  faire  des  engrais,  pour  utiliser  les  pâturages,  pour 
consommer  les  pailles  et  foins  :  il  faut  des  charrue»,  des 
voitures  :  il  faut  des  semences,  il  faut,  au  besoin,  quelques 
engrais  chimiques  :  il  faut  construire  une  fosse  à  purin, 
pour  éviter  la  perte  ruineuse  des  éléments  les  plus  féconds 
de  l'engrais  de  ferme.  Suivant  le  pays  et  les  cultures,  il  faut 
bien  d'autres  choses  encore. 

On  dit  qu'il  faut  que  l'agriculteur  se  procure  tout  cela 
avec  son  argent,  sans  recourir  à  Femprunt.  Sans  doute,  il 
voudrait  mieux  que  l'agriculteur  n'ait  pas  besoin  d'emprunts: 
mais,  s'il  n'a  pas  d'argent,  il  faut  bien  cependant  qu'il 
cultive  son  champ.  Gomment  fera-t-il  ? 

Tantôt  il  cultivera  mal,  labourant  avec  un  maigre  atte- 
lage, alors  qu'il  lui  en  faudrait  deux,  laissant  pourrir  ses 
pailles  dans  sa  cour  pour  en  faire  un  mauvais  fumier,  au 
lieu  de  l'enrichir  en  la  donnant  en  litière;  il  subira  ainsi 
une  perte  considérable,  faute  de  quelques  capitaux  qui  lui 
seraient  nécessaire  pour  féconder  son  travail. 

Tantôt,  aussi,  il  s'adressera  à  l'usurier,  qui  lui  prêtera 
secrètement,  mais  à  des  conditions  onéreuses,  la  petite  somme 
dont  il  a  besoin.  Il  achètera  du  bétail  à  crédit,  sans  avoir  le 
droit,  par  conséquent,  de  se  montrer  difficile  pour  la  qualité 
et  le  prix.  Il  en  recevra  en  cheptel  à  moitié,  ce  qui,  d'après 
des  calculs  autorisés,  assure  au  prêteur  un  bénéfice  de  30  à 
40  %.  Il  empruntera  sur  ])illets  à  trois  mois  d'échéance,  et, 
dans  l'impossibilité  de  payer  aussi  vite,  il  consentira  à 
signer  un  nouveau  billet  qui  lui  accorde  un  nouveau  délai, 
mais  où  le  chiffre  de  la  dette  est  grossi  outre  mesure. 

Ces  honteux  trafics  sont  généralement  ignorés  :  on  ne 
se  doute  pas  de  l'étendue  de  l'usure  dans  la  campagne  fran- 
çaise :  le  paysan,  méfiant  de  son  naturel,  n'aime  pas  à  mettre 
son  voisin  au  courant  de  ses  alfaires  :  il  a  du  reste  bien 
raison  de  ne  pas  avouer  ces  emprunts  onéreux  qui  sont, 
pour  lui,  le  commencement  de  la  ruine. 
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Mais  un  emprunt  à  condition  honnêtes,  bien  loin  de  le 
ruiner,  est  un  moyen  de  l'enrichir. 

On  a  souvent  répété  que  Tagriculteur  qui  emprunte  se 
ruine:  oui,  il  se  ruine,  s'il  emprunte  pour  dépenser  inutile- 
ment dans  son  ménage,  pour  habiller  plus  luxueusement 
sa  femme  et  sa  tille,  pour  courir  les  cabarets;  il  se  ruine, 
s'il  emprunte  pour  dissiper. 

Mais  s'il  emprunte  pour  produire  plus  a))ondamment, 
s'il  emprunte  pour  employer  le  capital  emprunté  à  un  usage 
qui-  lui  permettra  de  retrouver  ce  capital  et  un  bénéfice  en 
plus,  l'emprunt  lui  sera  profitable. 

Et  dans  ce  cas,  l'agriculteur  peut  payer  le  même  taux 
d'intérêt  que  toute  autre  personne.  On  a  dit  que  l'agriculture 
ne  rapportait  que  2  ou  3  pour  cent,  et  que  par  conséquent, 
l'agriculteur  ne  pouvait  payer  que  1  ou  2  pour  cent  d'intérêt. 
C'est  une  erreur  ! 

La  terre  ne  rapporte  habituellement  que  2  ou  3  pour  cent 
à  son  propriétaire.  Il  est  donc  ruineux  d'acheter  de  la  terre 
à  crédit,  à  un  intérêt  supérieur  à  2  pour  cent. 

Mais  si  le  capital  employé  à  acheter  de  la  terre  ne 
rapporte  pas  davantage,  celui  employé  à  la  culture  produit 
le  plus  souvent  bien  au  delà. 

Dans  tous  les  cas,  l'agriculteur  qui  n'aurait  pas  en  vue 
un  emploi  rapportant  davantage,  n'aurait  pas  besoin  de 
crédit. —  On  a  besoin  de  crédit  pour  faire  une  bonne  alfaire, 
non  pour  en  faire  une  mauvaise  :  or  ce  serait  une  mauvaise 
affaire,  que  celle  où  l'on  emploirait  de  l'argent  emprunté, 
sans  pouvoir  lui  faire  produire  plus  que  le  taux  normal 
d'intérêts. 

En  somme,  l'agriculture  est  sur  le  même  pied  que  tout 
autre  industrie  : 

Elle  peut  faire  un  mauvais  emploi  de  ses  capitaux  :  elle 
doit  s'en  abstenir. 

Elle  peut  en  faire  un  emploi  productif,  et  alors  elle  peut 
les  payer  aussi  bien  que  n'importe  quel  autre  emprunteur. 

Sans  cela,  la  question  du  crédit  agricole  serait  insoluble: 
il  n'y  a  pas  de  combinaison  qui  permette  de  se  procurer 
de  l'argent  au  dessous  du  cours. 


Si  l'agriculture  est  une  industrie  assez  sûre  pour  per- 
mettre de  payer  ses  dettes,  et  de  donner  un  intérêt  normal,  il 
semble  que  l'agriculteur  pourrait,  comme  le  commerçant, 
aller  frapper  aux  guichets  de  toutes  les  banques.  Il  n'en  est 
rien  cependant. 
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D'une  part,  il  ne  suffît  pas  ({u"iin  emprunteur  soit 
solvable,  il  faut  encore  que  le  prêteur  le  sache. 

Voici  un  cultivateur  intelligent,  laborieux,  économe  :  il 
mérite  tout  crédit.  Mais  le  han(juier  de  la  ville  voisine  ne 
le  connaît  pas:  ce  banquier  connaît  les  commerçants  qui 
vivent  près  de  lui,  et  qui  font  des  affaires  journalières  aveclui: 
s'il  ne  les  connaît  pas,  il  se  renseigne  sur  eux,  car  ce  sont 
des  clients  qui  en  valent  la  peine,  puisque  chaque  semaine 
ils  ont  à  lui  faire  escompter  des  etfets  de  commerce.  Mais  ce 
banquier  va-t-il  prendre  des  renseignements  sur  cet  agricul- 
teur, qui  aura  peut  être  besoin  d'une  petite  somme  une  fois 
par  an?  Les  frais  de  renseignements  absorberaient  tout  le 
bénéfice  que  le  banquier  pourrait  tirer  de  l'atfaire. 

D'autre  part,  les  banques  ordinaires  ne  peuvent  pas 
prêter  utilement  à  un  agriculteur.  Celui-ci  ne  peut  rembour- 
ser l'emprunt  que  lorsqu'il  a  retrouvé  son  argent  :  s'il  Fa 
employé  en  achats  d'engrais  ou  de  semences,  il  faut  attendre 
la  récolte  ;  s'il  l'a  employé  en  achats  de  bétail,  il  faut  attendre 
la  vente;  etc.  Suivant  l'emploi  qui  a  été  fait  par  l'agriculture, 
il  lui  faut  un  délai  variant  de  neuf  mois  à  cinq  ans.  Le 
crédit  agricole  ne  peut  être  fait  qu'à  longs  termes. 

Or  une  banque  ne  prête  que  des  capitaux  qui  lui  sont 
confiés  à  vue  ou  à  court  terme  :  elle  ne  peut  prêter  qu'à  court 
terme  aussi,  elle  ne  peut  pas  immobiliser  ses  capitaux,  sans 
s'exposer  à  perdre  tout  son  crédit.  La  Banque  de  France, 
moins  que  toute  autre,  ne  doit  s'exposer  au  soupçon,  car  elle 
compromettrait  le  crédit  de  son  billet.  Les  prêts  des  banques 
ne  dépassent  jamais  trois  mois  :  ils  sont  inutilisables  pour 
l'agriculture. 

Ainsi  donc,  le  crédit  agricole,  par  nature,  est  identique 
au  crédit  commercial  :  il  dépend  de  la  sécurité  du  placement 
et  du  taux.  Mais  il  diffère  essentiellement  de  toute  autre 
espèce  de  crédit. 

1°  Par  sa  clientèle  fort  honorable,  très  solvable.  mais 
qui  n'est  bien  connue  que  sur  place,  dans  la  commune  où 
elle  réside  ; 

2°  Par  ses  opérations,  qui  sont  nécessairement  à  termes 
trop  longs  pour  être  faites  par  des  banques. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  on  a  imaginé  une  foule  de 
systèmes,  tous  impraticables.  En  France  on  a  inventé  plus 
de  deux  cents  projets  :  leur  examen  serait  trop  long. 

Tantôt  on  voulait  que  l'Etat  prêtât  en  rente  amortissable  : 
le  percepteur  aurait  reçu  l'amortissement  en  supplément  de 
l'impôt  foncier. 
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L'année  dernière.  M.  de  Malliard.  délégm»  de  M.  le  Mi- 
nistre de  ragricultnre,  proposait  la  fondation  d'une  grande 
Banque  centrale,  qui  se  serait  procuré  les  capitaux  nécessaires 
en  émettant  des  billets  de  banque  remboursables  à  échéance 
fixe.  Les  auteurs  du  projet  ne  paraissaient  pas  se  douter  que 
des  billets  de  banque  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  vue, 
constituent  des  litres  de  créance  qui  ne  seraient  acceptés  du 
public  que  moyennant  escompte. 

En  18(56,  la  loi  du  28  juillet  créa  une  Banque  agricole 
garantie  par  VE fat ,  Quelques  années  après  elle  aurait  été 
mise  en  faillite  si  le  (avdit  Foncier  de  France  ne  s'était 
chargé  de  la  liquidation  qui  fut  désastreuse. 

La  clientèle  agricole  ne  lui  avait  fait  cependant  subir 
aucune  perte  ;  mais  elle  n'avait  pu  recourir  que  très  excep- 
tionnellement à  cette  Banque. 

l''  Parce  qu'elle  ne  pouvait  faire  les  prêts  à  long  terme 
qui  sont  seuls  utiles  à  l'agriculture  ; 

2°  Parce  qu'elle  ne  pouvait  connaître  les  agriculteurs  qui 
auraient  eu  besoin  de  crédit,  mais  qui  habitaient  loin  des 
villes  oîi  elle  avait  sa  succursale. 

De  sorte  que  cette  Banque,  obligée  de  faire  fructifier  ses 
capitaux,  les  avait  employés  à  des  opérations  qui  n'avaient 
rien  d'agjicole.  Elle  en  avait  prêté  une  grande  partie  au  Gou- 
vernement Egyptien  :  lorsque  celui-ci  cessa  ses  paiements,  la 
Banque  agricole  sombra. 

C'est  l'avenir  qui  attend  toutes  les  grandes  banques  agri- 
coles :  la  garantie  de  l'Etat  ne  les  sauvera  pas  itlus  ({u'elle 
n'a  sauvé  la  Société  de  (Irédit  agricole  de  186(5. 

M.  Uevelle,  alors  Ministre  de  l'agriculture,  a  déposé  au 
Parlement,  il  y  a  quelques  mois,  un  projet  de  banque  agri- 
cole garantie  par  l'Etat. 
De  deux  choses  l'une  : 
Ou  cette  Banque  fera  du  crédit  commercial,  ou  elle  sau- 
tera. 

L'expérience  est  faite  :  il  est  inutile  de  la  recommencer. 
Toute  banque  vivant  de  dépôts,  est  donc  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  de  crédits  à  long  terme  :  toute  banque  par 
actions,  ne  pouvant  se  constituer  qu'avec  un  capital  d'une 
certaine  importance  pour  avoir  du  crédit,  ne  peut  fonctionner 
que  dans  un  centre  d'une  certaine  importance,  sur  un  terri- 
toire trop  étendu  pour  bien  connaître  les  clients  agricoles. 

Par  conséquent,  toute  banque  par  actions,  fut-ce  une 
banque  coopérative,  est  impuissante  à  faire  du  crédit  agri- 
cole. Si  elle  tente  ces  opérations,  elle  ne  vivra  que  d'une  vie 
factice,  artificielle,  et  grâce  au  dévouement  de  philanthropes 
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qui  feront  des  sacrifices  pécuniaires  pour  combler  les  dcficits. 

La  seule  solution,  celle  qui  est  consacrée  i)ar  l'expérience 
d'un  demi-siècle  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Rus- 
sie, etc.,  c'est  la  Caisse  Rurale,  .si/sfème  Raiffeisen. 

Si  vous  l'avez  étudiée,  vous  en  êtes  jiartisans.  Si  vous  ne 
la  connaissez  pas,  je  vous  supplie  de  réserver  votre  jugement 
jusqu'à  la  fin  de  mes  explications. 

Au  premier  mot  qu'on  en  entend  dire,  on  hausse  les 
épaules. 

Quand  on  a  étudié  l'ensemble  du  système,  on  fonde  une 
caisse  rurale. 

Accordez-moi  donc  votre  attention,  sans  parti  i)ris 
d'avance. 

Voici  les  caractères  essentiels  de  ces  caisses  rurales  :  nous 
en  tirerons  tout  à  l'heure  les  conséquences. 

La  Caisse  rurale  est  une  société  en  nom  collectif  à.  capi- 
tal variable,  fonctionnant  dans  les  limites  d'une  seule  com- 
mune. Elle  est  en  nom  collectifs  cela  veut  dire  que  tous  les 
associés  sont  solidairement  responsables  sur  tous  leurs  biens 
des  dettes  de  la  Société. 

La  Caisse  rurale  n'a  pas  de  capital  :  les  associés  n'ont 
donc  aucun  versement  à  faire.  Les  capitaux  que  la  Caisse 
prêtera  aux  emprunteurs,  elle  les  emprunte  elle-même  sous  la 
garantie  solidaire  de  ses  membres. 

Les  bénéfices  que  la  caisse  réalise  forment  une  réserve 
qui  couvre  les  pertes  qui  pourraient  être  faites  :  jamais  un 
centime  de  ces  bénéfices  ne  doit  être  distribué  aux  sociétaires, 
comme  dividende,  ni  aux  administrateurs,  comme  traitement. 
La  réserve  s'accroît  ainsi  indéfiniment  :  quand,  par  la  suite 
des  années,  elle  devient  trop  considéralde,  l'excédent  est  affec- 
té à  des  œuvres  d'utilité  générale  :  jamais  les  administrateurs 
ou  les  associés  ne  doivent  en  bénéificier  individuellement. 

La  Caisse  ne  prête  qu'à  ses  associés,  par  un  emploi  dé- 
terminé et  jugé  utile.  Tout  emprunt  est  garanti  par  une 
caution. 

La  Caisse  prête  pour  tout  le  temps  nécessaire  :  elle  fixe 
d'avance,  d'accord  avec  l'emprunteur,  les  époques  où  celui-ci 
devra  payer  des  à-comptes.  Ces  époques  sont  déterminées 
d'après  le  moment  où  l'emprunteur  réalise  ses  principales 
recettes. 

Les  conséquences  de  ces  dispositions  sont  faciles  à  tirer. 

Les  administrateurs  ne  sont  pas  payés  :  ils  n'ont  donc 
pas  intérêt  à  faire  beaucoup  d'affaires  :  ils  n'ont  pas  intérêt 
à  faire  réaliser  à  la  caisse  de  gros  bénéfices,  pour  pouvoir 
se  faire  allouer  de  plus  gros  traitements. 
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Mais  ils  ont  intéivt.  vu  inlcri't  îrcs  sérievj'  ù  iic  faire 
que  (les  adaires  très  sûres,  puisque  eoiume  associés,  ils  sont 
solidairement  responsables  snr  tous  leurs  biens,  des  dettes 
de  la  Société. 

Ils  ont  intérêt  à  iic  faire  ((ik?  des  all'aires  sures.  Mais 
peiiveid-ils  ne  l'aire  que  des  all'aires  sûres,  sans  janiais  se 
Ironi^jer? —  Je  ré'ponds  liardinit^id  :  0\'\. 

L"eni])ninleiir  ne  recoil  de  l'arLjcul  que  pdiir  un  eniplui 
utile,  contr(')lé.  (jui  renricliira. 

Quand  il  réalise  la  production,  il  est  obligé  de  payer  sa 
dette,  de  sorte  qu'il  ne  peut  pas  dissiper  Targent  qu'il  a  réa- 
lisé. Il  ne  peut  pas  ti-ansfornier  l'emprunt  de  production  en 
emprunt  de  consommation.  Ainsi,  la  fixation  des  échéances, 
([ui  paraît  faite  dans  son  intérêt,  est  une  grande  sécurité  pour 
la  (laisse  rurale. 

Mais  si  la  nature  des  opérations  de  la  Caisse  lui  donne 
une  grande  sécurité,  il  en  est  une  encore  bien  plus  grande  : 

Les  adminisfrt'/rins  ouf,  m  pff'ef,  des  facilifés  n.rrcj)-^ 
t iwiïi elles  povr  se  bien  renseigner. 

Dans  un  village  tout  le  monde  se  connaît. 

On  n'a  pas  atfaire  à  un  commerçant,  qui  peut  avoir  fait 
des  spéculations  malheureuses,  qui  peut  avoir  joué  à  la 
Bourse,  qui  peut  èlre  ruiné  par  la  faillite  (fun  de  ses  corres- 
pondants. 

On  a  alfa  ire  à  un  agriculteur,  vivant  au  milieu  des  as- 
sociés de  la  Caisse,  et  dont  toutes  les  affaires  se  font  au 
grand  jour. 

S'il  est  propriétaire,  chacun  connaît  ses  terres,  jusque 
dans  les  moindres  parcelles. 

Ses  récoltes  poussent  sous  les  yeux   de  ses  voisins. 

Son  bétail  va  aux  champs,  et  chacun  peut  vérifier  chaque 
jour  Tétat  de  ses  troupeaux. 

Il  ne  peut  aller  au  caljaret  sans  que  toute  la  Commune 
le  sache. 

Il  ne  peut  aller  à  la  foire  vendre  son  bétail,  sans  (|ue 
tout  le  monde  en  soit  infornu'. 

Il  ne  peut  vendre  son  grain,  son  vin,  ses  fouri'ages. 
sans  que  chacun  s'en  aperçoive. 

Dans  un  village,  tout  le  monde  est  au  courant  des  af- 
faires de  tout  le  monde  :  à  plus  forte  raison,  chacun  est-il 
bien  renseigné,  lorsciu'il  s'agit  du  membre  d'une  Caisse  ru- 
rale, dont  tous  les  associés,  habitant  la  même  Commune,  se 
savent  solidairement  responsables  sur  tous  leurs  biens. 

Chacun  connaît  donc  merveilleusement  la  situation  de 
chaque  emprunteur  :  et  chacun  dit  exactement  tout  ce  qu'il 
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sait,  parce  (|iril  a  un  trop  grand  intérêt  à  éviter  une  mau- 
vaise alFaire  à  la  Caisse  rurale. 

En  serait-il  de  même,  s'il  s*;iL;issait  d'une  Sociélé  ano- 
nyme? Le  paysan,  pour  ne  pas  déso])li,n('r  un  voisin,  ne 
dbnnerait-il  pas  toujours  d'excellents  renseignements,  en  se 
disant  que  si  la  Société  anonyme  éprouve  une  perte,  il  ne  la 
subira  jamais  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son 
action,  c'est-à-dire  d'une  somme  très  minime! 

Puis  à  côté  de  cette  surveillance  incessante  de  tous  les 
sociétaires,  il  y  a  une  autre  surveillance,  plus  amicale  peut- 
être,  mais  sûrement  plus  attentive  :  c'est  celle  de  la  caution. 

Tout  emprunteur  est  tenu  de  faire  garantir  sa  dette  par 
une  caution.  Un  agriculteur  laborieux,  économe,  intelligent, 
inspirera  toujours  confiance  à  ses  voisins,  à  ses  amis.  P^n-- 
mi  eux,  il  y  en  aura  toujours  ([ui  seront  assez  au  courant  de 
ses  atFaires  pour  lui  donner  leur  garantie.  Mais  l'ami  qui 
aura  garanti  une  dette  ne  sera-t-il  })as  le  premier  à  surveiller 
l'emprunteur  et  au  besoin,  à  le  dénoncer,  si,  au  mépris  de 
la  loyauté  et  des  promesses  données,  il  vendait  son  cheptel, . 
s'il  dissipait  le  bien  qui  est  le  gage  de  sa  dette  ? 

Jamais,  dans  aucune  institution,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  on  n'a  rencontré  de  telles  garanties. 

L'administration,  encore  une  fois,  n'a  pas  intérêt  à  faire 
beaucoup  d'aifaires,  puisqu'elle  n'en  retire  aucun  l)ènéfice. 

Mais  elle  a  intérêt  à  ne  faire  que  des  affaires  sûres  puis- 
qu'elle est  solidairemeiil  responsable  des  ol)ligations  de 
la  Caisse  rurale. 

Elle  ne  prête  que  i)our  des  emplois  utiles  et  contrôlés. 

Elle  est  admirablement  renseignée  par  tous  les  sociétaires. 

Gomment  pourrait-elle  se  tromper  et  faire  des  prêts  im- 
prudents? 

Aussi  cette  sécurité  des  opérations  de  la  Caisse  rurale 
lui  donne  un  énorme  crédit.  Joignez-y  la  responsabilité  soli- 
daire des  associés,  c'est-à-dire  d'agriculteurs  dépourvus  parfois 
d'argent  monnayé,  mais  possédant  des  terres,  des  maisons, 
et  tout  au  moins  du  bétail,  des  instruments  agricoles,  etc. 
représentant  toujours  vingt  ou  trente  fois  le  capital  dont  la 
Caisse  a  besoin. 

Comment  la  Caisse  rurale  n'aurait-elle  pas  un  crédit  im- 
mense, un  crédit  incontesté?  Elle  trouve  de  l'argent  à  meil- 
leures conditions  que  tout  autre  institution,  car  elle  présente 
plus  de  garanties. 

En  Allemagne,  où  les  Caisses  rurales  ont  tout  d'abord 
pris  naissance,  elles  ont  eu  à  traverser  des  crises  économi- 
c|ues  terribles.  Pendant  la  guerre  de  18GG,  contre  l'Autriche, 
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pendant  la  guerre  de  l.S'/O.  le  connneree  allemand  ne  trouvait 
plus  de  capitaux:  les  l)anques  allemandes  n'avaient  plus  de 
dépôts:  les  fonds  d't'tat  allemands  étaient  dépréciés....  Les 
Caisses  rurales  an  conh'aire  étaient  obligées  de  refuser 
l'argent  qu'on  les  suppliait  de  prendre  sans  intérêt. 

(Test  qut' jamais  une  Caisse  rurale  à  rcsponsabilili' illi- 
mité n*a  fait  faillite 

Jamais,  même,  une  Caisse  rurale  n  responsabilité 
illiiuitée  na  fait  perdre  un  centime^  ni  à  ses  créanciers  ni 
à  ses  sociétaires. 

En  AUemaont'  seulement,  il  en  existe  plus  de  deux 
mille,  dont  quelqiies-iim's  ont  près  d'un  demi-siècle  d'exis- 
tance. 

Il  en  existe  des  milliers  en  Autriche,  en  Russie,  etc. 
Jamais  aucune  n'a  fait  perdre  un  centime  ni  à  ses  créanciers 
ni  à  ses  mem])res. 

Aujourd'hui.  l'Italie  traverse  une  crise  économique  re- 
doutahie.  on  ne  conii)te  plus  les  faillites  italiennes.  M.  Carlo 
Contini  disait  tout  à  l'heure  au  Congrès,  que  parmi  les  ban- 
ques populaires  les  sinistres  avaient  été  exceptionnellement 
rares.  «  Et  parmi  les  Caisses  rurales?  lui  avon.s-  nous  de- 
mandé: ((Parmi  les  Caisses  rurales,  pas  un  seul!  » 

L'expérience  est  faite  :  elle  est  décisive! 

Quand  à  moi,  je  n'hésiterai  pas  à  devenir  associé  soli- 
daire d'une  caisse  rurale,  tandis  que  je  ne  voudrais  pas  être 
actionnaire  d'une  banque  agricole  même  garantie  par 
l'Etat,  telle  que  celle  proposée  par  M.  Develle. 

Sur  des  milliers  de  Caisses  rurales  existantes,  aucune 
n'a  jamais  fait  do  mauvaises  atfaires. 

La  seule  banque  agricole  fondée  jusqu'à  ce  jour  avec  la 
garantie  de  l'Etat,  la  société  du  Crédit  agricole  de  1860, 
a  fini  par  une,  liquidaticm  désastreuse. 

Encore  une  fois,  rexi)érience  est  faite  :  la  caisse  ru- 
rale à  responsabilité  illi mitée,  est  plus  sure  que  la  banque 
garantie  par  l'Etat . 

Et  ([u'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  sécurité 
absolue!  (Ju'on  ne  dise  pas  que  l'expérience  de  milliers  de 
caisses  n'est  pas  concluante!  Si  aucune  n'a  jamais  fait  de 
mauvaises  atfaires,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  en  faire. 

Aussi,  pour  dissiper  toute  espèce  de  doute,  je  veux  ré- 
pondre à  une  objection  possible. 

On  dira  peut-être  :  «  La  Caisse  rurale  est  plus  prudente 
«  cfue  n'importe  quelle  autre  institution:  ellepeut  être  mieux 
«  renseignée  que  personne:  elle  présente  des  sécurités  excep- 
«  tionnelles:  néanmoins,  n'est-il  pas  possible  qu'un  paysan, 
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((  fin  et  rusé,  ne  parvienne  à  tromper  tout  le  monde  sur  sa 
«  situation  véritable?  N'est-il  pas  possible  qu'il  fasse  sup- 
((  porter  une  perte  à  la  Caisse?  » 

Je  répondrai  que  cVst  extraordinairement  dilïieile  de 
tromper  tout  un  village,  que  le  cas  ne  se  présentera  peut  être 
pas  une  fois  chaque  vingt  cinq  ans,  dans  la  même  caisse; 
mais  que  le  fait  est  cependant  possible. 

Seulement,  cela  n'a  (ivcnn  inconrénienf  pour  la  caisse 
et  pour  les  sociétaires. 

La  (uiisse  rurale  ne  dislril)r.('  ]);is  de  ])énénces.  elle  les 
nmasse  dans  sa  réserve,  ([ui  pnr  conséquent  atteint  rnpide- 
ment  un   chilfre  important:  la  réserve  couvrira  le  déficit. 

Mais,  mettons  les  choses  cui  pire:  supposons  que  la 
Caisse  rurale  subisse  cette  perte,  dans  ses  premières  années 
d'existence,  alors  qu'elle  n'a  aucune  réserve. 

Nous  su})posons  qu'on  s'est  trompé  sur  la  solva])ilité  du 
débiteur:  ce  sera  rare,  mais  nous  l'admettons 

On  s'est  frompé  aussi  sur  la  solvabilité  de  la  caution: 
sans  cela  elle  paierait  la  dette  et  bi  caisse  n'aurait  pas  à 
en  souffrir. 

Ce  sera  bien  extraordinaire  que,  dans  un  petit  village,  où 
fout  le  monde  se  connaît  si  fjieii,  on  se  soit  trompé  à  la  fois 
sur  la  valeur  du  débiteur  et  sur  celle  de  la  caution. 

Mais  enfin,  j'admets  qu'on  ne  puisse  pas  tirer  un 
centime  du  débiteur  : 

Pas  un  centime  de  la  caution. 

Par  un  centime  de  la  réserve. 

Dans  ces  circonstances,  cependant  bien  invraisem- 
])la])les,  je  dis,  quecelan'a  aucun  inconténient pour  la  Caisse 
rurale  et  ses  sociétaires: 

Et  JE  LE  PROUVE. 

En  effet,  quelle  est  la  situation  de  la  Caisse  rurale? 

Elle  a  emprunté,  par  exemple,  10.000  fr.  pour  les  prêter 
à  divers  sociétaires. 

Sur  ces  10.000  fr.  il  y  a  une  créance  de  500  fr.  qui  est 
perdue. 

Elle  se  trouve  donc  débitrice  de  10.000  fr.  et  elle  ne  pos- 
sède que  9.500  de  créances  pour  couvrir  sa  dette. 

Eh  bien,  elle  continue  à  fonctionner  comme  si  elle  n'a- 
vait rien  perdu  :  et  les  premiers  bénéfices  qu'elle  réalise,  au 
lieu  de  former  une  réserve,  serviront  à  couvrir  la  perte. 

Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  continuer  à  fonctionner? 
A-t-elle  perdu  son  crédit?  Les  créanciers  savent  qu'elle  a 
éprouvé  une  perte  de  500  fr;  mais  ils  ne  sont  pas  inquiets 
pour  cela. 
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Ils  savent  que  les  10.000  fr.  qu'ils  lui  ont  prêtés  sont 
garantis  à  concurrence  de  9.500  fr.  par  les  autres  créances 
de  la  caisse. 

Et  pour  les  51)0  t'r.  restant,  par  la  forfu/ae  totale  des 
7}iembres  de  la  caisse. 

Elle  ne  se  composerait  ([ue  de  vingt  fermiers,  sans  un 
seul  propriétaire  petit  ou  grand,  —  l'avoir  de  ces  vingt  fer- 
miers représenterait  bien  toujours,  en  récoltes,  en  terre,  en 
bétail,  etc.,  au  moins  cinquante  mille  francs. 

Cinquante  mille  francs  pour  garantir  une  dette  de 
cinq  cents  francs,  cest  suffisant.  La  Rente  Française  n'a 
pas  une  pareille  garantie  ! 

La  caisse  continuera  donc  à  fonctionner  :  rien  ne  l'en 
empêchera. 

Il  en  serait  autrement  dans  une  société  par  actions. 

D'abord,  les  créanciers  de  la  société  n'ont  d'autres  ga- 
ranties  que  l'avoir  de  cette  société  :  si  elle  éprouve  une  perte, 
les  créanciers  ne  sont  plus  sûrs  d'être  payés.  Le  crédit  de  la 
société  par  actions  est  donc  compromis. 

Ensuite,  s'il  s'agit  d'une  société  par  actions,  à  capital 
variable,  ce^i-k-dhv  d'une  société  coopérative,  chaque  associé 
a  le  droit  de  se  retirer  quand  il  le  veut.  — Si  la  société  éprouve 
une  perte,  les  associés  qui  ne  peuvent  espérer  de  longtemps 
recevoir  un  dividende  pour  leurs  capitaux  sortiront  en  masse 
de  la  société  par  actions,  qui  sera  obligée  de  liquider  à 
perte. 

Dans  la  caisse  rurale  à  responsabilité  illimitée,  au  con- 
traire : 

1°  Le  crédit  reste  entier,  malgré  une  petite  perte  :  la  caisse 
peut  continuer  à  fonctionner  : 

2"  Personne  n'a  intérêt  à  sortir  de  la   société  :    on   n'en 

sortira  pas  pour  éviter  de  supporter  la  perte  éprouvée,  puisque 
les  membres  sortants  restent  responsables  des  pertes  subies 
avant  leur  sortie.  —  On  n'en  sortira  pas,  pour  faire  fructifier 
ailleurs  ses  capitaux,  puisque  les  sociétaires,  n'ayant  pas 
versé  de  capitaux,  n'ont  pas  à  en  retirer. 

Donc  la  caisse  rurale  continuera  à  fonctionner,  et  ses 
premiers  bénéfices  couvriront  la  perte,  :  au  besoin  la  caisse 
rurale  pourrait  élever  un  peu  le  taux  de  rintérêt  des  prêts 
qu'elle  accorderait  pendant  l'année  suivante,  pour  combler  le 
déficit. —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  en  résulter  un  préjudice 
pour  les  sociétaires. 

Vous  le  voyez,  nous  avons  supposé  le  concours  le  plus 
invraisemblable  de  circonstances  défavorables':    nous  avons 
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mis  toutes  les  diances  contre  nous  et  le  résnltnt  n'en  est  pas 
moins  satisfaisant. 

Quand  on  examine  de  près  les  dangers  de  la  responsa- 
bilité solidaire,  toute  crainte  disparaît.  La  solidarité  est 
un  fantôme,  effrayant  à  distance,  mais  qui  s'évanouit  quand 
on  l'approche. 

Serait-il  si  difficile  d'introduire  en  France  cette  utile  ins- 
titution ?  Serait-il  si  difficile  de  convaincre  le  paysan  français 
de  son  utilité,  et  de  sa  sécurité? 

J'ai  souvent  entendu  dire  ({lie  le  paysan  franeais  serait 
réfractaire  à  cette  idée,  et  qu'elle  n'était  acceptable  qu'en  Al- 
lemagne où  les  mœurs  y  étaient  plus  favorables. 

C'est  une  excuse  facile  pour  les  hommes  qui  ne  se  sen- 
tent pas  le  courage  de  se  dévouer  à  une  œuvre  utile  :  ce  n'est 
pas  autre  chose. 

Croyez-vous  que  le  paysan  allemand  n'était  pas,  au  début, 
réfractaire  à  l'idée  de  solidarité  ?  Tous  les  paysans  se  res- 
semblent ;  Raitleisen  a  eu  d'autant  plus  de  peine  à  faire  ac- 
cepter son  idée,  qu'elle  n'était  pas,  alors,  consacrée  par  une 
expérience  demi-séculaire.  —  Aujourd'hui,  il  y  a  en  Alle- 
magne plus  de  deux  mille  Caisses  rurales. 

Lorsque  Léon  Wollemborg  voulut  introduire  la  caisse 
rurale  en  Italie,  on  lui  dit  aussi  qu'elle  n'était  pas  dans  les 
mo'urs  italiennes  :  il  eût  de  la  peine  à  fonder  la  première 
caisse  rurale,  la  caisse  de  Loreggia,  —  Aujourd'hui,  il  y  en  a 
plus  de  cent. 

En  France,  le  paysan  n'est,  ni  plus  défiant,  ni  moins  in- 
telligent qu'en  Allemagne  et  qu'en  Italie.  —  Des  caisses  ru- 
rales sont,  en  ce  moment,  en  formation  :  là  où  l'on  essaie  de 
les  fonder,  ce  n'est  pas  la  résistance  du  paysan  qui  arrête  la 
constitution  ;  on  attend  seulement  les  instructions  pratiques, 
le  manuel  que  les  travaux  du  congrès  m'ont  empêché  de  ter- 
miner et  qui  va  paraître  sous  peu  de  jours.  Un  mois  après,  il 
y  aura  peut-être  vingt  caisses  rurales  françaises. 

(U'oyez-moi,  si  vous  êtes  convaincus,  Tobstacle  est  facile  à 
surmonter. 

LTii  homme  convaincu,  qui  acceptera  la  solidarité  dans 
la,  caisse  rurale,  entraînera  le  paysan  par  son  exemiile. 

S'il  leur  proposait  une  société  par  actions,  avec  responsa- 
Itilité  limitée,  les  paysans  lui  diraient  peut-être  :  «  Vous  ne 
((  risquez  rien  :  ({u'est-ce  pour  vous  que  les  cinquante  fr. 
((  que  vous  allez  souscrire  :  si  vous  les  perdez,  vous  n'en  se- 
((  rez  pas  plus  pauvre,  vous  n'aurez  pas  un  plat  de  moins 
((  à  votre  dîner,  et  Madame  n'aura  pas  un  chapeau  de  moins. 
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«  Pour  nous,  au  contrairt',  cinquante  francs,  c'est  une  grosse 
«  somme,  nous  hésitons  à  la  risquer.  » 

Mais  combien  sera  plus  persuasif  l'initiateur  de  la  caisse 
rurale,  qui  dira  aux  paysans  :  a  Voyez,  il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre, et  la  })reuve.  c'est  que  je  ne  risque  pas  cinquante  francs, 
cinq  cents  francs,  j'engage  toute  ma  fortune.  » 

Les  paysans  comprendront  alors  qu'ils  ont  affaire  à 
un  homme  sincèrement  convaincu,  car  ils  savent  bien  qu'il 
tient  à  sa  fortune  autant  qu'eux  peuvent  tenir  à  leur  petit 
avoir. 

L'exemple  sera  contagieux. 
Et  quelle  belle  œuvre  à  accomplir  ! 

L'usure  est  supprimée  :  l'aisance  renait  là  où  régnait  la 
misère.  Le  petit  cultivateur  ne  voit  plus  son  travail  stérilisé 
par  l'absence  de  capitaux,  ou  dévoré  par  des  usuriers  avides, 
plus  nomljreux  dans  les  campagnes  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement. 

Et  au  point  de  vue  moral,  les  résultats  sont  plus  beaux 
encore. 

Je  ne  sais  quel  ignorant  a  traité  un  jour  les  caisses  ru- 
rales de  bureaux  de  bienfaisance  rivanf  de  subventions. 

Des  subventions  :  la  caisse  rurale  en  donne  aux  œuvres 
d'utilité  générale,  lorsque  sa  réserve  devient  excessive  :  on 
ne  compte  pas,  en  Allemagne,  les  lits  communaux  fondés 
par  les  caisses  dans  les  hôpitaux  voisins,  les  dépôts  d'étalons, 
les  écoles  du  soir,  toutes  les  Œ'uvres  sociales  ([ue  les  caisses 
ont  fondés  avec  leurs  bénéfices. 

Des  subventions  !  elles  en  donnent  :  elles  n'en  reçoivent 
pas.  Qu'en  feraient-elles  ? 

Elles  ont  un  crédit  de  premier  ordre  :  elle^s  empruntent 
à  des  taux  inférieurs  au  taux  demandé  à  tout  autre  déljiteur. 
Elles  vivent  \mv  leurs  propres  forces  :  aucune  œ'uvre  sociale 
n'est  plus  indépendante. 

En  Italie,  on  évite  même,  parfois,  d'inviter  les  grands 
propriétaires  à  entrer  dans  la  caisse  rurale.  On  a  tort,  car  la 
caiss-^  rurale  doit-ètre  un  terrain  où  toutes  les  classes  so- 
ciales se  réunissent  fraternellement.  Mais  cela  prouve  du 
moins  que  l'onivre  peut  vivre  sans  secours  extérieur. 

La  caisse  rurale  élève  la  dignité  du  paysan  :  d'hommes 
esclaves  de  la  misère,  exploités  par  les  usuriers,  elle  fait  des 
hommes  libres,  indépendants,  vivant  de  ■  leur  travail,  grâce 
aux  capitaux  que  leur  intelligence  et  leur  union  leur  a  pro- 
curés. 

La  caisse  rurale  resserre  les  liens  d'amitié,  de  charité  mu- 
tuelle, qui  devraient  unir  les    habitants  d'une    même    com- 
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miiiie  :  le  vénérable  abbé  Kistler,  cnré  deZimmerwnkl,  où  il 
a  fondé  la  première  caisse  rurale  suisse,  faisait  dans  son 
premier  compte-rendu  annuel,  la  remarque  suivante  que  ma 
mémoire  ne  me  permet  pas  de  vous  citer  textuellement,  mais 
qui  se  résumait  ainsi  : 

«  Autrefois,  dans  la  paruisse,  le  malheur  des  uns  satis- 
faisait toujours  quelque  petite  jalousie,  et,  tout  au  moins, 
laissait  les  autres  indiiférents.  Depuis,  que  par  la  caisse 
rurale  chacun  est  solidaire  des  engagements  des  autres,  cha- 
cun redoute  le  malheur  qui  pourrait  frapperle  voisin,  et  dont 
il  pourrait  soulfrir  par  réi)ercussion.  Jainais,  dans  ma  pa- 
roisse 0)1  n'avait^  par  conséqueuf,  été  si  disposé  à  s'aider,  à 
se  secourir  mutuellement.  » 

Enfin  la  caisse  rurale  constitue  une  véritable  aristocratie 
morale.  C^e  ne  sont  pas  les  plus  riches  qui  y  sont  admis  :  ce 
sont  les  meilleurs.  Les  paysans  savent  parfaitement  que  le 
meilleur  ])ayeur  n'est  pas  celui  qui  a  le  plus  riche  domaine, 
le  plus  beau  bétail  :  s'il  n\v  a  pas  dans  la  maison,  de  Tordre, 
du  travail,  de  la  probité,  le  domaine  est  bientôt  hypothéqué, 
le  bétail  dispersé  sur  toutes  les  foires  :  c'est  la  ruiiie. 

On  ne  veut  })as  devenir  solidaire  d'un  homme  qui  court  à 
sa,  ruine  :  on  n'accei)te  donc  dans  les  caisses  rurales  que  ceux 
qui  présentent  des  garanties  morales  sérieuses  :  ce  ne  sont 
pas  les  plus  riches,  ce  sont  les  plus  laborieux,  les  plus  so- 
bres, les  plus  économes,  ceux  qui  ont  une  vie  régulière,  qui 
sont  bons  époux  et  ])ons  pères,  ce  sont  ceux-là,'  et  ceux-là 
seuls  qui  sont  admis  dans  la  caisse  rurale. 

Pour  faire  ce  choix,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  curé  se 
pose  en  moraliste,  ni  le  grand  propriétaire  en  sévère  inqui- 
siteur. 

Les  paysans  sont  trop  lins  vn  matière  d'argenl.  tro]) 
prudents,  trop  circons[)ects.  pour  ne  pas  faire  eux-mêmes  ce 
choix  :  on  jieut  s'en  rapporter  à  eux  :  l'ivrogne,  le  débauché, 
le  paresseux,  sera  toujours  exclu  par  eux  plus  sévèrement 
que  par  personne. 

Et  il  résulte  par  la  force  des  choses,  que  lorsque  la 
caisse  rurale  fonctionne  dejtuis  (juelque  temps,  (pie  lors(pril 
est  bien  constaté  qu'on  n'y  admet  que  les  hommes  honorables, 
c'est  une  note  infamante  que  de  ne  pas  en  être  membre. 

L'inti'rèt  matériel  pousse  à  demander  à  en  faire  i)artie  : 
riionneur  y  jiousse  encore  davantage.  Et  l'on  voit  ceux  ([ui 
ont  été  repoussés  au  cominenceineiit,  faire  les  efforts  les  i)lus 
méritoires  pour  être  jugés  dignes  d'être  associés. 

L'expérience  est  faite  :  encore  sur  ce  point  elle  est  déci- 
sive, combien  de  curés    n'ont-ils    pas   répétés  l'exclamation 
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criiii  curé  des  provinces  rhénanes:  «  La  caisse  rurale  a  plus 
lait  pour  ma  paroisse  que  tous  mes  sermons  !  » 

Je  voudrais  i)ouvoir  vous  citer  tous  les  exemples  éton- 
nants et  cependant  authentiques,  de  moralisation  obtenus 
par  la  caisse  rurale.  Lisez  la  ])e!le  monographie  de  Léon  Vol- 
lemborg  pour  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1889. 
Vous  y  trouverez  une  série  de  rapports  émanant  des  sources 
les  plus  diverses,  des  curés,  des  vicaires,  des  médecins,  de 
paysans  présidents  de  caisses  rurales,  à  chaque  pas,  vous 
voyez  les  faits  les  plus  précis. 

Tantôt  c'est  un  ivrogne  invétéré  qui,  refusé  par  la 
caisse  rurale,  jure  de  se  corriger,  s'abstient  du  cabaret  pen- 
dant une  année  entière,  devient  laborieux  et  économe,  et 
linitpar  se  faire  accepter  parla  Caisse  rurale. 

Tantôt  c'est  un  pauvre  dia])le,  ruiné  par  l'usure,  qui 
trouvait  qu'à  tant  faire  que  travailler  au  seul  profit  de  l'usu- 
rier, il  valait  mieux  ne  rien  faire.  Il  était  à  la  charge  du  ]ju- 
reau  de  bienfaisance,  la  caisse  se  fonde,  il  veut  en  devenir 
sociétaire,  et  pour  mériter  cette  faveur,  il  se  fait  lui-même 
rayer  de  la  liste  des  pauvres  secourus.  Un  petit  prêt  lui  per- 
met de  se  mettre  au  travail  :  en  deux  ans,  il  était  liors  d'af- 
faires, vivant  pauvrement  mais  honorablement  de  son  tra- 
vail. 

•le  voudrais  vous  citer  de  milliers  d'autres  faits,  mais  à 
quoi  bon.  L'expérience  est  faite  :  la  caisse  rurale  si  sure  dans 
ses  opérations,  si  facile  à  administrer,  qu'un  paysan  sachant 
lire  et  écrire,  peut  la  diriger  admirablement;  la  caisse  rurale  est 
aussi  le  meilleur,  le  plus  fécond  moyen  de  moralisation  dans 
l'ordre  humain. 

N'est-ce  pas  une  belle  œuvre  qui  concilie^  merveilleuse- 
ment les  intérêts  matériels  et  moraux  ?  Sur -divers  points  de 
la  France,  on  se  met  à  l'œuvre.  (Jue  les  cœurs  généreux 
qu'enflamme  l'amour  du  bien,  ne  se  laissent  pas  décourager 
par  les  quelques  difficultés  du  début  :  les  œuvres  fécondes 
ont  été  arrosées  de  sueur  :  ne  marchandez  pas  vos  fatigues, 
c'est  pour  la  France  !  (Applaudissements). 

Le  Président  se  fait  l'interprète  de  l'assemblée  pour  re- 
mercier M.  Durand.  Ne  croyez  pas,  ajoute-t-il.  que  M.  Durand 
exagère:  j'ai  vu  en  Vénétie.  j'atteste  les  beaux  résultats  ma- 
tériels et  moraux  des  caisses  rurales.  Si  j'avais  une  réserve  à 
soumettre  au  savant  orateur,  ce  serait  pour  lui  demander  de 
ne  point  placer  toute  la  solution  dans  ce  type  d'institutions. 
Les  caisses  rurales  distribuent  le  crédit  rural  élémentaire 
pour  des  besoins  humbles,  dans  de  très  petites  localités,  par 
un  instrument  exactement  a^iproprié.  et   un   crédit   agricole 
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dans  des  centres  plus  importants,  est  distiiljné  par  les  ban- 
ques coopératives,  soit  installées  dans  des  localités  rurales, 
soit  urbaines,  mais  rayonnant  par  des  succursales  sur  une 
zone  rurale  :  la  banque  populaire  à  base  agricole  de  Lonigo, 
que  j'ai  visitée  aussi,  a  appartenu  d'abord  à  la  seconde  de 
ces  catégories,  comme  succursale  de  celle  de  Vicence,  et  ap- 
partient maintenant  à  la  première.  Ainsi  s'exerce  l'œuvre 
complète  du  crédit  agricole,  i)ar  les  forces  de  la  liberté  et  de 
l'association  locale,  auxquelles  toutes  ces  études  nous  ra- 
mènent. 


La  séance  est  levée  à  11  b.  1[2, 


TROISIÈME    JOURNEE 


RÉUNIONS   DU   VENDREDI    7  AVRIL   1893 


Séance  du  matin  (7""^) 

La  séance  csl  oiiveile  à  dix  heures  du  matin  sous  la  pré- 
sidence de  M.  E.  Rostand,  assisté  de  MM.  Ludovic  de  Besse 
et  Raynei'i  vice-présidents  et  de  MM.  Benoit-Levy,  Irénée 
Blanc.  L.  Durand  secrétaires. 

M.  le  Président  présente  au  congrès  M.  Jules  Many,  Se- 
crétaire du  Conseil  supérieur  du  travail,   délégué  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  M.  C.arré,  professeur  départemental 
d'agriculture,  représentant  M.  le  Ministre  de  Tagriculture. 
M.  Many  prononce  Tallocution  suivante  : 

Messieurs, 

Permettez  moi,  tout  d'abord,  de  remercier  votre  éminent 
Président,  M.  Rostand,  de  ses  paroles  de  gracieuse  bien- 
venue. Je  n'accepte  pas  les  compliments  trop  tlatteurs  qu'il 
m'a  adressés  et  queje  ne  mérite  à  aucun  titre  ;  mais  je  suis 
fier  d'être  compté  au  nombre  des  ouvriers  dévoués  de  votre 
grande  (fuvre  par  lui.  (jui  en  a  été  l'un  des  plus  zélés  initia- 
teurs. 

La  ({uestion  de  l'envoi  des  délégués  au  (ilongrès  des  ban- 
ques populaires,  a  été  agitée,  hier,  au  Conseil  des  Ministres. 
Tous  les  membres  du  cabinet  y  ont  adhéré,  et  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  lui-même,  a  manifesté  ouvertement 
le  très  grand  intérêt  qu'il  attache  à  votre  œuvre. 

M.  Terrier.  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
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colonies,  et  M.  Viger,  Ministre  de  raorieulture,  m'ont  clin r<>é 
de  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  leur  décerner  la  prési- 
dence (riionneur  du  Congrès  de  Toulouse.  Je  m'acquitte  de 
ce  devoir  avec  empressement. 

Ils  suivent,  ayez  en  l'assurance,  vos  travaux  avec  un  vif 
intérêt  et  ils  souhaitent  ardemment  de  voir  aboutir  vos 
louables  elforts. 

Dans  une  démocratie  délinitivement  établie  et  résolu- 
ment aiguillée  vers  le  progrès,  aucune  question  ne  saurait 
plus  légitimement  attirer  TaMention  des  pouvoirs  publics 
que  celles  des  banques  populaires.  Elle  touche  à  la  fois  à 
l'accroissement  de  la  richesse  publique  et  à  l'amélioration  de 
la  condition  des  classes  laborieuses. 

Faciliter  aux  petits  l'accès  au  crédit,  ce  n'est  pas  seu- 
lement remplir  un  devoir  démocratique  en  faisant  régner 
plus  d'égalité  et  de  justice,  c'est  aussi  servir  le  pays  en  déve- 
loppant la  production  nationale. 

Pourquoi  les  travailleurs  se  verraient-ils  obstinément 
fermer  les  guichets  des  banques,  alors  que  par  la  mutualité 
ils  sont  en  mesure  d'offrir  de  sérieuses  garanties  aux  i)rè- 
teurs  ? 

Pourquoi  l'épargne  du  peuple. ne  servirait-elle  pas  à  fon- 
der le  crédit  ])opulaire  ? 

Autant  de  problèmes  que  vos  délibérations  élucideront  et 
dont  vons  saurez  découvrir  les  solutions  pratiques. 

C'est  à  vos  congrès  qu'est  due  la  vulgarisation  des 
idées  saines  et  fécondes  en  matière  de  crédit  populaire;  c'est 
par  eux  qu'on  a  appris  en  France  les  résultats  obtenus  en 
Allemagne,  en  Italie  et  ailleurs. 

Le  gouvernement  vous  demande  de  persévérer  dans 
votre  tâche,  de  poursuivre  la  propagation  du  crédit  coopératif; 
il  est  décédé  à  prêter  à  cette  œuvre  son  aide  morale  et  ma- 
térielle. 

Déjà  un  premier  pas  a  été  fait  :  la  loi  de  finances  de 
1893  a  ouvert  au  ministère  du  commerce  un  chapitre  nou- 
veau sous  la  rubrique  :  Subventions  aux  associations  coo- 
pératives de  iwoduction  et  de  crédit. 

A  vous  de  stimuler  l'initiative  privée;  à  vous  de  reveil- 
ler les  l)onnes  volontés  somnolentes.  Le  concours  de  l'Etat 
sera  plus  actif  à  mesure  que  croîtront  les  elforts  individuels, 
et  la  France  pourra  bientôt  montrer  ses  iustitutions  de  crédit 
populaire  aussi  nombreuses  et  aussi  florissantes  que  celles 
de  l'étranger. 

De  ces  succès  vous  aurez,  Messieurs,  une  large  part,  et 
vous  aurez  bien  mérité  du  pays,  car  vous  aurez  été  les  ex- 
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plorateiirs  d'un  monde  nouveau  de  raclivité  et  de  la  soli- 
darité sociale.  (Longs  applavdissenieiita). 

M.  le  Président  lit  le  télégramme  suivant  de  M.  I.uzzatti: 
«  A  mes  cliers  eonfrères  de  France,  qui  dans  le  culte  de  la 
«  prévoyance  font  vibrer  la  note  franco-italienne,  j'envoie 
«  les  plus  vifs  remerciements.  Le  congrès  sous  votre  guide 
«  eminent  mar([ut'rn  un  nouveau  jirogrés  de  la  coopération 
«  Frauraise.  » 

Il  donne  cummiinicatioii  d"uiie  lettre  annonçant  la  fon- 
dation prochaine  d'une  Banque  populaire  à  Bordeaux.  Il  pense 
que  le  0"""  Congrès  pourrait  être  tenu  l'an  prochain  dans 
cette  ville,  et  propose  de  s'adresser  a  M.  Gaston  David  pour 
lui   demander   de    se   charger  d'en  préparer  l'organisation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  n°  7. 
M.  Rostand  rapporteur  cède  le  fauteuil  au  Vice-Président  AL 
Rayneri. 

M.  Rostand  donne  lecture  du  rapport  ci-après:  Une  ban- 
que centrale  de  O'édif  popidnlre  urbain  ov  agricoh  doif-eUe 
précéder  la  constifnfion  de  coopératives  locales,  ou  en  être 
la  suite? 

I 

Si  la  question  se  pose  de  nouveau  devant  le  Congrès, 
malgré  les  vœux  contraires  des  congrès  antérieurs,  c'est 
qu'à  la  date  du  l'2  juillet  1892  le  gouvernement  a  déposé  à  la 
Chamhre  des  Députés  un  projet  de  loi  signé  de  MM.  Develle, 
ministre  de  l'agriculture,  et  Rouvier,  ministre  des  finances, 
à  l'ellet  de  favoriser  la  création  d'une  société  centrale  de 
crédit  agricole  et  populaire. 

L'exposé  des  motifs  se  fonde  sur  cette  série  d'idée  : 

Que  les  crédits  nécessaires  à  l'agriculture  devant  être 
selon  les  cas  de  six,  neuf,  douze  ou  même  quinze  mois,  les 
syndicats  locaux  de  crédit  ne  pourront  garder  en  portefeuille 
du  papier  à  longue  échéance  sans  immobiliser  leurs  ressour- 
ces et  réduire  leurs  opérations  à  des  chiffres  infimes  ; 

Qu'il  faut  leur  procurer  la  possibilité  de  repasser  les 
etïets  à  une  banque  centrale,  qui  escompterait  immédiate- 
ment le  papier  à  deux  signatures,  quel  que  soit  le  délai  de 
l'échéance  ; 

Que  cette  banque  centrale  ne  peut  être  la  Banque  de 
France,  dont  la  solidité,  le  sûr  et  régulier  fonctionnement, 
dépendent  de  l'incessant  renouvellement   du  portefeuille,  et 


—  12(i  — 

pour  laquelle  le  court  terme  des  prêts  assure  avec  l'encaisse 
métallique  la  valeur  du  billet  de  banque  ; 

Que  les  banques  particulières  à  capitaux  limités  pour- 
raient moins  encore  recevoir  et  escompter  le  papier  aoricole  ; 

()ne  l'intervention  de  l'Etat  est  donc  nécessaire  pour  sus- 
citer une  o^rande  institution  n'ayant  d'autre  rôle  que  celui 
de  recevoir  le  papier  des  agriculteurs  avaliste  par  les  associa- 
tions agricoles  locales,  ce  papier  devant  attendre  dans  le 
portefeuille  de  cet  établissement  spécial  le  moment  où  il  sera 
versé  à  la  Banque  de  France  sans  avoir  de  renouvellement  à 
demander  ; 

Que  sans  fonder  pour  cela  une  ijanque  d'Etat,  on  peut 
favoriser  la  création  d'une  l)anque  centrale  par  voie  de  sub- 
vention ou  de  garantie  d'intérêt. 

En  conséquence  l'article  1  du  projet  de  loi  autorise  le 
ministre  de  l'a^^riculture  à  passer  an  nom  de  l'Etat  une  con- 
vention stipulant  en  faveur  d'une  société  centrale  de  crédit 
agricole  et  populaire  une  garantie  d'intérêt  dont  le  maximum 
ne  pourra  excéder  2  millions  de  francs  par  an,  et  qui  pren- 
dra fin  le  31  décembre  \mO. 

L'art.  2  fixe  les  opérations  de  la  société,  qui  consisteront 
exclusivement  à  escompter  les  lettres  de  cliange  et  autres 
etfets  de  commerce  à  ordre  qui  seront  présentés  par  les 
associations  agricoles  et  ouvrières  régulièrement  constituées. 
En  aucun  cas,  le  montant  de  ell'ets  escomptés  à  une  même 
association  ne  pourra  dépasser  le  triple  de  son  capital. 

D'après  l'art.  3,  les  statuts  de  la  banque  centrale  devront 
faire  mention  expresse  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  2,  et  être  approuvés  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Un  règlement  d'administration  publique,  que  prévoit 
l'article  3,  aura  à  déterminer  le  mode  d'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  les  conditions  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance à  exercer  sur  le  fonctionnement  de  la  banque. 

L'art,  5  fixe  à  3  francs  le  droit  fixe  à  payer  pour  les  con- 
ventions à  passer  par  la  banque  centrale. 

Renvoyé  à  la  commission  du  crédit  agricole,  le  projet  de 
loi  a  été  définitivement  approuvé  par  elle  le  27  janvier  1893, 
et  M.  Mir,  nommé  rapporteur,  déposa  son  rapport  le  25  fé- 
vrier. 

Nous  sommes  donc  en  face  d'un  fait  grave  et  urgent. 
L'idée  d'une  banque  centrale  de  crédit  agricole  d'Etat,  à 
force  d'être  obstinément  présentée  par  des  groupes  financiers 
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prêts  à  en  assumer  la  création,  a  liiii  iiar  s('diiire   les  repré- 
sentants cUi  gouvernement. 

La  commission  parlementaire,  ([ui  pour  solutionner  le 
prol)lènie  du  crédit  agricole  a  adopté  la  solution  locale  et  par 
en  l)as,  mais  a  contié  la  fonction  de  crédit  à  des  associations 
pour  les({uelles  cette  fonction  n'est  pas  faite,  a  cru  trouver 
dans  cet  instrument  à  garantie  du  trésor  le  moyen  di'  sortir 
des  ditïï('u]l('s  ([ue  lui  laissait  une  conception  inexacte  ;  étant 
donné  le  peu  de  ri'sistance  compétente  que  la  cliamljre  a  opposé 
aux  comhinaisons  de  cette  commission  en  matière  de  crédit 
agricole  sur  le  terrain  de  la  loi  organicj[ue,  étant  données  aussi 
les  tendances  étatistes  de  la  majorité,  il  est  à  craindre  que 
la  nouvelle  loi  ne  lui  apparaisse  comme  un  utile  complément 
de  l'autre,  et  qu'elle  ne  croie  en  la  votant  précipitamment,  se 
mettre  en  mesure  de  réclamer  devant  le  pays  le  l)énéfice  d'une 
législation  d'ensemble  sur  le  crédit  agricole. 

II 

En  serait-il  ainsi?  La  législature  actuelle  aurait-elle,  en 
créant  une  banque  centrale  a  priori,  antérieure  aux  coopéra 
tives  locales,  doté  la  nation  d'un  puissant  outil  de  progrès 
agricole  et  de  prospérité  nationale  pour  me  servir  des  termes 
mêmes  de  Texposé  des  motifs  ? 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pays  où  le  crédit  po- 
pulaire a  une  puissante  tloraison. —  En  Allemagne,  comment 
ont  procédé  les  deux  grandes  séries  de  coopératives  ?  Les  ban- 
ques populaires  de  Sclmlze-Delitzsch,  les  Vorschussvereine, 
font  des  opérations  en  compte-courant  avec  une  société  en 
commandite,  la  société  Sœrgel-Parisius  et  Gie,  à  Berlin, 
avec  succursale  à  Francfort,  au  capital  de  21  mitions  m.,  qui 
n'a  rien  à  faire  avec  l'Etat,  et  inspecte  elle  même  les  banques 
auxquelles  elle  sert  d'intermédiaire.  Les  caisses  rurales  de 
Raiffeisen,  les  Darlenkassen,  avaient  crée  d'abord  trois  cai- 
ses  centrales,  celle  du  Rhin,  celle  de  la  Westphalie,  celle  de 
la  Hesse,  simples  coopératives  dont  les  membres  étaient  les 
caisses  locales  ;  une  des  conséquences  delalutte  avec  Schulze 
fut  leur  dissolution,  et  Raiffeisen  fonda  en  18761a  Central 
DarlenhasHen ,  au  capital  de  1  million  m.,  qui  vient  d'être 
porté  à  5  millions  m.,  et  dont  les  actionnaires  sont  les  cais- 
ses rurales.  Ces  banques  centrales  ont  toutes  les  mêmes 
caractères,  qui  doivent  servir  d'enseignement.  Sont-ce  des 
organes  facticement  suscités  par  l'Etat  avant  la  naissance  des 
associations  à  alimenter  ?  Pas  du  tout,  elles  sont  issues  du 
développement  de  ces  associations,  par  suite  elles  ont  été  for- 
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niées  à  la  incsure  du  besoin  réel.  Se  sont-elles  fondées  pour 
escompter  quand  même  le  papier  des  coopératives  ?  Nulle- 
ment :  elles  sont  fondées  pour  recevoir  les  disponibilités  des 
coopératives  ([ui  ont  surabondance  de  dépôts  et  en  remettre 
à  celles  qui  n'en  ont  pas  assez  ;  elles  sont  embarassées 
d'argent,  au  lieu  d'avoir  à  en  j^aspiller  i)our  justifier  leur 
existence  au  risque  de  nourir  des  plantes  sans  racines,  comme 
le  ferait  fatalement  une  banque  cenirale  dans  les  conditions 
du  projet  de  loi,  —  En  Ecosse  où  le  crédit  mutuel  est  si  ancien, 
en  Italie  où  il  s'est  si  rapidement  développé,  en  Suisse, 
voyez-vous  une  banque  centrale  à  garantie  d'Etat  ? 

A  Marseille,  en  1889,  M.,Woiremborg  nous  écrivait  : 

((  Nous  nous  gardons  bien  défaire  appel  à  l'intervention 
gouvernementale,  persuadés  que  le  concours  de  l'Etat  serait 
plus  nuisible  qu'utile,  même  au  point  de  vue  des  intérêts 
purement  matériels.  Le  petit  agriculteur  doit  pouvoir  mar- 
cher en  pleine  conscience  de  sa  libre  volonté,  comme  tout  ci- 
toyen qui  a  droit  à  l'indépendance.  Ce  qu'il  faut,  c'est  non 
seulement  l'union  des  paysans  pour  s'entr'aider,  mais  encore 
le  concours  des  classes  riches  et  lettrées  pour  a})})uyer  et 
encourager  ces  etîbrts. 

Nos  associations  italiennes  se  procurent  des  fonds  en 
faisant  des  emprunts  à  des  particuliers  ou  à  des  Ijanques.  La 
Banque  Nationale  a  consenti  à  faire  des  avances  à  des  nom- 
nombreuses  caisses  rurales.  Plusieurs  caisses  d'épargne  leur 
ont  aussi  ouvert  des  crédits  à  des  conditions  favorables.  » 

A  Menton,  en  1890,  M.  Luzzatti  nous  a  tenu  le  même 
langage.  A  Lyon,  l'an  dernier,  M.  Raitfeisen  nous  a 
expliqué  que  les  caisses  centrales  fondées  par  son  père 
ne  l'ont  jamais  été  dans  le  but  d'escompter  les  papiers  des 
caisses  locales,  mais  pour  utiliser  l'argent  de  celles  qui 
n'en  avaient  pas  l'emploi.  Son  représentant  en  Alsace- 
Lorraine,  M.  Ghevrotton,  qui  y  a  propagé  les  caisses  rurales, 
nous  a  répété  que  la  caisse  centrale  de  Neuwied  n'est  pas 
une  banque  centrale,  mais  un  simple  instrument  d'échange 
entre  les  caisses  qui  ont  trop  de  fonds  et  celles  qui  n'en 
ont  pas  assez. 

Il  faut  donc  attendre  qu'il  y  ait  des  caisses  locales 
pour  songer  aux  caisses  centrales  dont  elles  pourront  alors 
avoir  besoin.  Les  caisses  centrales  ne  peuvent  subsister 
sans  les  locales,  les  locales  peuvent  très  bien  vivre  sans  les 
centrales.  On  ne  crée  pas  une  tète  sans  avoir  le  corps  et_  les 
jambes,  ou  bien  les  membres  sont  artificiels  et  ne  fonction- 
nent pas. 

Les  banques  centrales  de  crédit  populaire  n'ont  jamais 


réussi  :  il  nn'  siitlil  de  vous  rappeléi'  à  quoi  oui  abouti  le 
Crédil  (III  Trarail  de  18(i.').  In  Caisse  cV escompte  des 
Associât inns  popiilaircs  de  ISIm.  la  banque  Alvisi  à  Flo- 
n'uce.  la  Caisse  cenliuile  de  Cépargne  et  du  I i-arail  l'oudro 
à  Paris  à  OU  millions  de  capital  en  1881  et  dont  en  ce 
moment  même  les  débats  correctionnels  de  TafFaire  de  la 
J.Miciété  des  dépôts  et  comptes  courants  lapjtcllciil  la  ])il()ya- 
blt'  llisliiiic. 

(Jue  s'il  s'agit  d'une  banque  centrale  à  garantie  d'Etat, 
c'est  bien  pis.  Même  si  des  influences  externes  n'interve- 
naient pas  en  ce  ras  sur  le  i)ersonnel  et  l'administration, 
même  si  la  })()lilique  ne  se  mêlait  pas  au  crédit  agricole 
et  plus  aisément  encore  au  crédit  })opulaire  urbain  inévita- 
Llement  exposé  aux  immixtions  des  syndicats  ouvriers, 
les  risques  d'abus  et  de  mécomptes  dans  un  établissement 
de  ce  genre  sont  d'une  évidence  si  llagrante  (ju'il  ne  vaut 
])as  la  peine  d'y  insister. 

Aussi  le  crédit  agricole  centraliste  et  sur  la  dis- 
tribution duquel  l'Etat  agit  directement  ou  indirectement, 
ce  n'est  pas  la  solution  des  pays  de  progi-ès  et  de 
démocratie.  C'est  le  régime  de  la  Russie,  où  les  gouverne- 
ments des  quatre  provinces  de  la  Russie  méridionale, 
Tauride,  Kherson.  Ressarabie,  Ekaterinoslaf,  font  des  prêts 
pour  la  culture  et  l'irrigation,  où  la  banque  d'Etat,  par 
exemple  au  moyen  de  son  comptoir  de  Varsovie,  ouvre  de 
crédits  agricoles  dans  les  dix  gouvernements  de  la  Pologne. 
C'est  le  régime  de  la  Turquie,  où  l'Etat  a  créé  en  1888  une 
banque  agricole  dirigée  par  le  Ministre  du  commercé  et  des 
travaux  publics,  avec  des  succursales  dans  les  chefs-lieux 
des  provinces,  ou  les  localités  qui  sont  des  centres  agricoles. 
Un  peuple  })lus  avancé,  la  Roumanie,  a  tenté  par  la  loi  du 
8  juin  1881  des  caisses  rurales  de  districts,  au  capital  for- 
mé partie  par  les  districts,  partie  par  l'Etat,  et  a  été  conduit 
par  l'insuccès  à  en  faire  l'an  dernier  des  établissements 
d'Etat,  sort  qui  attendrait  peut-être  chez  nous  la  banque 
centrale,  garantie  en  son  revenu  par  l'Etat.  En  vérité,  est-ce 
de  ce  côté  qu'il  est  sage  d'orienter  notre  nation  déjà  si 
disposée  à  tout  attendre  de  l'Etat  ? 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  la  floraison  du  crédit 
populaire  a  été  puissante.  Allemagne.  Ecosse.  Suisse.  Italie, 
on  n'a  point  recouru  à  des  banques  centrales  garanties  par 
l'Etat.  Et  là  où  il  s'est  formé  des  caisses  centrales,  non 
seulement  elles  sont  issues  de  l'expansion  nouvelle  d'asso- 
ciations locales  peu  à  peu  affermies  au  lieu  de  la  précéder. 
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mais  elles  ont  eu  un  tout  autre  rôle  que  celui  de  réescomp 
teur  obligé  que  leur  attribue  Texposé  des  motifs  de  la  loi. 

III 

(le  qui  rend  moins  concevable  encore  qu'on  revienne 
en  France  à  l'idée  d'une  banque  centrale  de  crédit  populaire 
c'est  le  précédent  du  Crédit  Agricole  de  18G0.  On  a  l'air  de 
croire  qu'on  projxjse  quelque  cbose  de  bien  diiïerent.  Non. 
La  loi  du  18  juillet  1800  traduisait  le  concours  de  l'Etat 
par  une  garantie  dt;  revenu  ne  pouvant  excéder  400,000  fr. 
par  an;  maintenant  c'est  2  millons.  (3r  vous  savez  à  quoi 
a  abouti  le  Crédit  Agricole  en  187(),  aux  bons  égyptiens  et 
au  reste. 

Sans  prédire  une  d('viation  et  une  cliute  aussi  éclatante 
à  la  banciue  centrale  du  projet  de  loi,  nous  estimons  qu'elle 
serait  un  organe  t'aclice.  ilh'gitime,  stérile.  Lidée-mère 
fausse  est  de  concevoir  le  crédit  populaire  avec  un  grand 
réservoir  d'écus  installé  au  préalable  et  où  il  puiserait.  Je 
me  rappelle  avoir  été  frappé,  pendant  la  discussion  de  la  loi 
M('line-Mir,  de  cette  interrogation  que  posaient  plusieurs 
orateurs:  Où  prendra-t-on  l'argent?  L'argent  vient  de  lui- 
même,  partout  où  le  crédit  iiopulairo  existe,  il  sort  de  la 
coopération,  des  caisses  d'é})argne,  du  réescompte  mérité. 
Tout  le  reste  est  artiticiel. 

Sait-on  à  quoi  aboutissent  ces  idées  de  crédit  populaire 
central,  avec  ingérence  de  l'Etat?  A  des  rêves  dangereux 
comme  cette  proposition  de  loi  récemment  présentée  et  qui 
a  pour  objet  la  constitution  d'un  grand  Institut  financier 
populaire  de  France,  au  capital  de  5  milliards  de  francs  ('), 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  avec  directeur  général  et  con- 
trôleur général  nommés  par  le  gouvernement,  avec  Conseil 
d'administration  formé  de  sénateurs,  de  députés  et  de 
membres  désignés  par  le  gouvernement. 

IV. 

Depuis  1890,  nos  congrès  luttent  contre  l'idée  funeste 
d'institution  centrale  pour  le  crédit  populaire  et  d'interven- 
tion de  l'Etat.  Sans  reproduire  devant  vous  la  teneur  de 
leur  résolutions,  je  les  rappelle.  Celui  de  Menton  déclare 
se  ju'ononcer  contre  toute  organisation  de  crédit  agricole 
en  France  par  une  institution  centrale.  Celui  de   Bourges, 

(1)  Voir  le  texte  iii-exlonso  dans  le  Messager  (le  Paris  du  31  janvier  1S93. 
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ri'itéraut  l'avis  aiilt-riciir,  l'ait  la  iiu'iiit'  dôclaraliuii.  t*t  ajoute: 
«  Il  n'y  a  lieu  de  faire  intervciiir  ni  la  direction,  ni  la  garan- 
»  tie  di.'  l'Etat  dans  la  création  d'établissements  do  crédit 
»  rural.  »  (lelui  de  Lyon,  niali^ré'  un  ('Xi»os('  très  é-tendu 
et  les  t'Horts  du  synipaihi([iie  dt-h'^^ui-  du  ministre  de  l'ai^ri- 
culture.  M.  de  Malliard,  répond  ainsi  à  la  mise  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  les  plans  de  banque  centrale  : 

Il  fixiit  repousser  toute  organisation  centrale  de  crédit  agricole. 
Maih  il  sera  utile,  lorsqu'il  existera  un  nombre  sullisant  de  cooopt'rH- 
tives  locales  qu'une  caisse  ceutiale  naisse  comme  en  .Vllemagne  [jour 
utiliser  les  excédents  des  as.s{>ciations  locales. 

En  ces  termes  se  résume  la  vérité  sur  ce  point,  que 
notre  manie  de  centralisme  risque  de  fausser. 

V 

Est-ce  à  dire  ({ue  l'Etat,  en  ce  pays  où  l'on  ne  saurait 
méconnaître  que  l'initiative  ])rivée  est  insutlisante,  ne  puisse 
aider  à  l'acclinnitation  du  crédit  populaire  urbain  ou  rural? 

Oui,  un  concours  est  possible,  qui  servirait  le  mouve- 
ment avec  eflicacité,  sans  faire  sortir  l'état  de  son  rôle 
légitime. 

Que  l'État  présente  ou  appuie  de  bonnes  lois  sur  toutes 
ces  branches  de  la  question  qui  se  pénètrent  ;  qu'il  les 
étudie  sans  parti  pris,  en  consultant  l'expérience  de  l'étran- 
ger, en  interrogeant  les  hommes  compétents,  désintéressés, 
pratiques  ;  qu'il  veuille  bien  tenir  compte  des  avis  de  ces 
auxiliaires  de  bonne  volonté,  et  n'agisse  pas  toujours  après 
les  avoir  écoutés  comme  s'ils  n'avaient  rien  dit  ; 

Que  dans  cette  action  législative  l'État  fasse  aboutir 
au  plut  tôt  la  réforme  des  caisses  d'épargne  sans  laquelle 
rien  n'est  possible,  et  par  laquelle  du  même  coup  il  se 
rendra  à  lui-même  un  interminable  service; 

(jue  l'État  aide  à  naître  et  soutienne  les  coopératives  de 
crédit  par  des  exemptions  d'impôts,  par  des  subventions 
soit  pour  leurs  frais  de  premier  établissement,  soit  pour 
les  premières  années  toujours  laborieuses,  soit  pour  les  cas 
de  difficultés  imméritées  ;  qu'il  facilite  par  le  même  moyen 
le  fonctionnement  du  centre  Fédératif  des  sociétés  coopéra- 
tives existantes  reconnu  apte  à  propager  le  mouvement,  et 
qui  pourrait  ainsi  publier  un  Bulletin  périodique,  un  Manuel, 
etc.  ',  qu'il  pousse  par  des  subventions  encore  à  la  formation 
de  groupes  régionaux  de  banques  populaires  comme  il  en 
existe  en  Italie  pour  les  banques  de  la  Vénétie,  de   l'Emilie, 
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(les  Roniagut's,  Clet  ai^geiit  l;ï,  personne  ne  le  regrettera  ni 
ne  le  Ini  reprochera:  jamais  meilleur  eni])loi,  anssi  modeste 
comme  cliillrt'  ([n'lionn('tement  IV'coiid.  n'aura  (''t(''  fait  d'une 
])arcelle  d'un  budget  ministériel: 

(  hie  rKtat  pousse  à  la  dilfusion  d'un  enseignement  écono- 
mi([ue  sain  pour  le  peuple,  caisses  (répargne  de  renfance 
(|U*ou  a  apj)el('es  l'école  du  crédit  ])0i)ulaire.  cours  du  soir. 
dévelo})})e  l'enseignement  agricole,  etc.  : 

(Jue  l'État  récompense  le  dévouement  des  })romoteurs, 
des  administrateurs,  des  coopératives  de  crédit  par  ces  en- 
couragements honorifiques  dont  il  est  le  dispensateur,  et 
({ui  sont  (iuel({uel"ois  hizarrement  dispensés  ; 

<Jue  l'Ktat  amène  la  Banque  de  Ki'ance  non  ])oint  à 
prendre  un  papier  d(ud  elle  ne  voudrait  ]tas,  mais  à  agir 
avec  les  coo})ératives  solval)les  et  lioniiètes  dans  un  esprit 
de  facilité  et  de  faveur  ; 

Que  l'État,  par  dessus  tout,  prenne  à  tâche  et  à  couir 
de  reveiller  dans  nos  )trovinces  engourdies  la  vie  locale; 
(fu'il  se  conslilue  enlin  le  ]»i-(nn(>leur  d'une  vt'ritahle  décen- 
tralisation économique. 

Voilà,  Messieurs,  comment  à  notre  sens  TÉtat  peut 
activer  le  dévelojjpement  du  crédit  i)opulaire  dans  notre 
])ays.  Et  ce  ne  serait  point  insigniliant.  croyez-le. 

Mais  ([u'avaivt  loul  l'i.tal  •  renonce  à  l'idée  })rofondé- 
nient  fausse  d'une  banque  centrale  garantie,  d'un  nouvel 
organisme  parisien,  chercheur  de  dividendes,  nourri  j^ar  le 
Trésor,  coûteusement  géré,  impuissant  par  avance  à  ali- 
menter la  vie  locale. 

VI 

T(dles  sont  les  thèses  ({ue  votre  président  et  Fun  des 
vice-présidents  du  (<entr(^  Kédératif  ont  soutenues  il  y  a 
deux  mois  devant  la  commission  permanante  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  v(uis  dire  que  la  Com- 
mission a  résumé  dans  un  questionnaire  méthodique  les 
({uestions  soulevées  devant  elle,  et  nous  croyons  savoir 
{[u'elle  a  émis  à  une  très  forte  majorité  un  avis  nettement 
contraire  au  concours  de  l'État  par  une  banque  centrale  de 
crédit  populaire  avec  garantie  d'intérêt. 

Pouvons-nous  concevoir  l'espérance  qu'il  en  sera  de 
même  dans  le  Parlement? 

Du  moins  devons-nous  tout  faire  pour  l'éclairer,  et  le 
détourner  de  t(Kites  nos  forces  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  sur  une  ban(|ue  centrale  à  garaidie  d'int(''rêt  par  l'Ktat. 
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Voilà  dans  (jucl  but  nous  avons  cni  iinc  <i])li<^atioii 
pressante  de  i)oser  une  fois  encore  devant  vous  les  (jurstions 
que  je  viens  d'examiner. 

Nous  avons  la  ferme  eonllance  ({ue  vous  y  ré[)ondrez 
par  une  résolution  formelle  d('clarant  avec  éner.u'ie  : 

Qu'une  banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain  ou 
agricole  ne  doit  i)as  précéder  la  formation  de  coo|)ératives 
de  crédit,  mais  être  la  suite  de  leur  développement:  que 
rintervention  directe  de  l'Etat,  soit  par  des  avances  on 
prêts,  soit  parla  souscription  d'une  partie  du  cai)ital,  soit 
par  des  garanties  d'intérêt,  dans  une  institution  centrale 
de  crédit  populaire  url)ain  ou  rural,  doit  être  repoussée. 
[ApphuidisscitiiiK'iifs). 

M.  Raijncri.  vice-])résident.  croit  être  l'interprète  des 
sentiments  de  l'assemblée  en  félicitant  M.  Rostand  de  son 
remarquable  rap])ort.  Il  demande  à  son  tour  à  présenter 
quelques  observations  sur  ce  sujet. 

Une  banque  centrale  ne  peut  être  que  la  résultante  d'un 
réseau  bien  coordonné  de  coopératives  de  crédit.  Son  but 
doit  être  d'équilibrer  leurs  ressources  et  leurs  besoins,  et 
d'exercer  une  intluence  salutaire  sur  leur  ,£iestion.  Elle  pro- 
curera ainsi  aux  sociétés  qui  auraient  des  excédents  le 
moyen  de  les  utiliser  au  profit  de  celles  dont  les  moyens 
d'action  seraient  inférieurs  à  leurs  Itesoins.  ('e  sont  ces 
mêmes  coopératives  qui  constitueront  la  Banque  centrale, 
lui  apportercnit  une  jiartie  du  cafiital.  et  lui  (loiinei-ont  le 
personnel  diri^i^eaid. 

Procéder  dilféremment.  ce  serait  marcher  contre  Tordre 
naturel  des  cboses.  faire  l'ojqjosé  de  ce  qui  a  été  i)ratiqué  par 
les  peuples  qui  sont  passt-  maîtres  en  }»areille  matière, 
renouveler  les  échecs  ([ue  chacun  de  n(Uis  connaît. 

Mais  on  dit:  il  s'agit  de  créer  le  crédit  ]»opulaire  et  agricoln. 
de  même  qu'on  a  cré'é  le  Crédit  foneici-.  Est-ce  (|ue  cela  veul 
dire  que  lo  (a-t'dil  buicier  n'aurail  pu  èli-c  prali(|n('  sans  la 
création  d'un  ('tablissemenl  colossal  foiielionnani  dans  l;i 
capitale?  l-n  }»areil  préjugé  ne  saurait  exister.  Le  (Crédit 
foncier  a  été  prati{[ué  de  t(nit  temps  par  les  capitalistes  de 
{•ha([ne  localit(''.  dans  des  proportions  plus  restreintes,  sur 
d'autres  bases,  peut-être,  mais  il  a  touj(jurs  ('lé  })ratiqué. 
Mais  si  nos  Caisses  d'épargne  avaient  joui  du  libre  emploi, 
est-ce  que  de  pareils  établissements  n'auraient  \n\  faire  ce 
genre  d'opérations  avec  une  plus  parfaite  connaissance  des 
lieux,  de  la  valeur  des  immeubles,  e    i>eul-être  à  meilleur 
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compte?  Est-ce  que  ces  caisses  opérant  dans  chaque  dépar- 
tement d'une  façon  autonome,  sous  une  responsabilité,  un 
contrôle  bien  plus  efficaces,  n'auraient  pas  agi  d'une  façon 
tout  aussi  intelligente,  sinon  plus  circonspecte?  Pensez-vous 
que  les  exagérations  qui  ont  eu  lieu  dans  certains  dépar- 
tements, où  le  développement  tiévreux  de  la  construction  a 
accumulé  des  ruines  et  laissé  au  Ca-édit  foncier  la  charge  de 
tant  d'immeubles,  se  seraient  produites?  Certes  non.  Mais 
c'est  bien  autre  chose  lorsqu'il  s'agit  de  créer  le  crédit  popu- 
laire, le  crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  fait  des  avances  sur 
hypothèque,  il  échange  une  valeur  réelle  contre  une  valeur 
réelle  aussi,  quoique  sujette  à  dépréciation.  C'est  dans  cette 
dépréciation  que  &on  risque  réside.  Il  est  donc  limité  et  peut 
être  prévu.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  prati- 
quer le  crédit  populaire  et  le  crédit  agricole  dans  leur  véritable 
sens. 

Il  est  facile  de  dire:  on  demandera  les  capitaux  nécessaires 
à  l'épargne  par  voie  de  souscription,  le  gouvernement  donnera 
une  garantie  d'intérêt.  Certes  les  capitaux  ne  manqueront 
pas,  la  souscription  pourra  être  même  plusieurs  fois  couverte; 
mais  soyons  francs,  est-ce  qu'une  fois  la  Banque  centrale 
(constituée,  le  problème  du  crédit  populaire  et  agricole  se 
trouvera  résolu?  Personne  ne  le  pense,  car  s'il  en  était 
autrement,  on  serait  amené  à  se  demander  comment  dans  un 
pays  de  progrès  comme  le  nôtre  la  solution  de  ces  questions 
a  pu  être  si  longtemps  retardée,  si,  pour  les  résoudre,  il  suffisait 
de  créer  une  grande  banque  parisienne  à  garantie  d'Etat. 

C'est  que  le  crédit  est  un  instrument  délicat,  dangereux 
autant  qu'utile,  une  vraie  arme  à  deux  tranchants,  et  le 
maniement  en  devient  plus  difficile  encore  lorsqu'il 
s'applique  à  l'agriculture,  au  travail.  Le  crédit  repose  sur 
des  garanties  matérielles  et  morales.  Ces  deux  éléments 
s'olfrent  quelquefois  ensemble,  quelquefois  l'on  ne  peut  olfrir 
que  l'un  d'eux,  et  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  sont  plutôt 
les  garanties  morales,  les  qualités  professionnelles  qui 
(Mjnstituent  le  i)oiid  essenliel  du  crédit. 

Comment  une  ])anque  centrale  i)lacée  à  des  distances 
énormes  des  emprunteurs  pourra-t-elle  apprécier  ces  garan- 
ties? p]lle  ne  pourra  ([ue  s'en  rapporter  aux  renseignements 
recuillis  par  ses  agents,  renseignements  le  plus  souvent  peu 
précis  et  pouvant  induire  en  erreur.  Alors  qu'arrivera-t-il? 
ou  l)ien  la  Bamiue,  si  elle  est  administrée  ]niv  des  personnes 
compétentes  et  lion-nêtés.  trouvera  ces  garanties  insuffisantes, 
et  ne  fera  de  crédit  populaire  et  agricole  qu'avec  des  personnes 
qui.  à  la  rigueur.' Wraient  pu  s'en  passer;  ou  bien  si  elle  est 
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administi't'C  par  des  ])ei'soimes  inexpérimentées,  optimistes, 
elle  se  laneera  dans  la  voie  des  jjivts.  au  bout  de  l;i(|uelle  de 
nouvelles  déceptions  rattendronl.  ft  la  ({uestiim  du  crédit 
agricole  et  populaire  sera  enterrée  })(iur  un  nouveau  demi- 
siècle. 

Mais  j'entends  la  réponse  que  les  }>arlisans  du  système 
centraliste  vont  me  faire. 

La  grande  difficulté  pour  la  récdisatiou  de  notre  projet 
résidait  précisément  dans  les  garanties  à  fournir  par  les 
emprunteurs.  Ces  garanties  sont  trouvées.  On  ne  prêtera  pas 
à  l'agriculteur  perdu  dans  un  hameau  reculé,  on  ne  lui 
prêtera  que  sous  la  garantie  et  sous  la  responsabilité  du 
syndicat  professionnel  de  sa  région.  De  même  on  prêtera  à 
l'ouvrier  industriel  sous  la  garantie  du  syndicat  professionnel 
de  sa  ville. 

Examinons  un  instant  ce  mode  de  garantie.  La  Banque 
centrale,  i»ar  le  fait.  i)rèter;i  ;iux  syndicats  agricoles  et  profes- 
sionnels ({ui  prêtercnit  à  leur  tour  à  leurs  membres.  Il  faudra 
en  conséquence  faire  partie  du  syndicat  pour  être  admis  au 
Ijénéfice  du  crédit.  Ce  sera  la  transformation  des  syndicats  en 
Banques  populaires,  système  dangereux  et  condamné  par 
toutes  nos  assemblées."^  Sans  m'arrêter  sur  ce  point,  je  me 
demnnde  si  les  syndicats  voudront  jamais  entrer  dans  cette 
voie,  et  en  supposant  qu'ils  le  fassent,  je  ne  vois  pas  bien 
comment  ils  pourraient  olfrir  une  garantie  réelle.  Il  me 
semble  qu'on  ferait  ditïicilement  accepter  à  leurs  membres  la 
responsabilité  illimitée,  une  des  bases  du  crédit  agricole. 
D'îiutre  part,  prir  leur  composition  même,  hi  ])rHtique  du  crédit 
aux  petits  deviendrait  presque  impossible. 

La  situation  sera  toute  ditférente  lorsqu'il  s'agira  de  faire 
du  crédit  aux  syndicats  professionnels.  Il  serait  peut-être 
moins  diflicile  d'obtenir  pour  ces  derniers  la  responsabilité 
illimitée;  mais  eu  égard  à  la  nature  de  leurs  membres,  quelle 
garantie  cette  solidarité  offrirait-elle  ? 

Pour  peu  que  nous  creusions  cette  ({uestion.  nous  nous 
trouvons  aussi  arriérés  en  fait  de  crédit  agricole  et  }io})ulaire 
que  nous  l'étions  avant  la  conrejttion  du  projet  de  Banque 
centrale.  Nous  aurons  un  cadran  superbe  à  mouvement 
garanti,  mais  il  nous  nian(|uerti  le  rouage  ajile  à  produire 
avec  précision  le  mouvement  lui-même. 

Il  n'est  que  temits.  Messieurs,  de  rexcnir  de  ces  idé'cs- 
Eveillons  l'initiative  privée,  em-ourageons-la  ;  que  nos  gou- 
vernants veuillent  en  reconnaître  les  mérites,  qu'ils  nous 
donnent  des  lois  tutélaires.  ({u'ils  encouragent  les  groupes 
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qui  tendent  par  la  coopération  à  réunir  intelligence,  travail 
et  épargne,  voulant  donner  au  crédit  des  bases  sérieuses, 
l'asseoir  sur  une  idée  hautement  morale. 

Voilà  des  encouragements  qui  vaudront  mieux  que  les 
garanties  d'intérêt  se  cliiH'rant  chaque  année  i)ar  des  millions, 
destinés  à  être  en  bonne  partie  perdus,  sans  avoir  permis 
d'atteindre  le  biit. 

L'initiative  privée,  l'union  des  diverses  classes  sociales, 
non  l'association  professionnelle  isolée,  nous  fourniront  les 
éléments  et  les  ressources  nécessaires  pour  organiser, 
lentement  oui,  mais  sûrement,  le  crédit  ])opulaire  urbain  et 
rural;  et  le  jour  où  un  certain  nombre  d'institutions  auront 
surgi,  après  les  avoir  groupées  par  régions,  par  départements, 
nous  pourrons  poser  la  première  pierre  de  l'édifice  central, 
couronnement  de  l'œuvre,  édifice  aux  bases  de  granit,  qui 
complétera  une  des  œuvres  les  plus  intéressantes,  les  plus 
utiles  que  notre  siècle  aura  pu  aborder.  (Applaudissements.) 

M.Benoit-Levy  estime  que  l'Etat  peut  rendre  des  services 
aux  Banques  populaires  en  supprimanLles  frais  de  timbre,  etc. 
Le  projet  de  loi  pourrait  comprendre  ces  avantages.  L'Etat 
accorderait  une  subvention,  au  ])esoin  remboursable  par 
annuités,  pour  la  fondation  de  Banques  populaires,  et  pour 
la  création  d'un  bulletin,  qui  serait  envoyé  dans  les  plus 
petits  hameaux  pour  la  propagande  du  crédit  populaire.  Le 
Congrès  devrait,  pour  cette  propagande,  solliciter  une  partie 
du  crédit  inscrit,  dans  le  budget,  et  dont  il  voudra  remercier 
le  ministre  ([ui  l'a  obtenu. 

M.  Cou  fi  ni  expose  l'état  d'esprit  des  coopérateurs 
italiens  qui  se  plaignent,  par  exemple,  de  ce  que  la  caisse 
d'épargne  de  Milan,  par  ses  119  filiales,  attire  un  peu  trop 
les  économies  des  campagnes.  Il  s'élève  contre  les  subven- 
tions de  l'Etat,  (fui,  selon  lui,  a  toujours  la  main  malheureuse. 
Les  frais  de  projjagande.  en  Italie,  sont  fournis  jtar  les 
])articuliei's.  P(tur([n()i  n'en  serait-il  de  même  en  Erance? 
(Jn  arriverait  ainsi  p;ir  rinitiative  individuelle  à  la  solution 
de  la  questi(tii  du  cHMlit  populaire.  Ouant  à  une  caisse 
centrale,  elle  doit  venir  du  développement  des  caisses  locales. 

Le  P.  Li'doric. —  Dans  la  masse  du  public  il  y  a  une  idée 
fausse  jtropagée  et  maintenue  par  les  financiers.  On  se 
denuiinle  comment  aura-t-on  de  l'argent?  C'est  là  une  préoc- 
cupation secondaire.  Il  faut  se  demander,  au  contraire,  où 
sont  les  paysans  qui  ont  besoin  de  crédit  et  qui  le  méritent. 
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Si  on  sait  grouper  les  luiysaiis  et  les  amener  à  se  rendre 
responsables  les  uns  pour  les  autres,  on  aura  fait  œuvre 
ulil.'. 

(  '.elui  ({ui  jteut  faire  ees  groupements,  c'est  le  philanthrope 
falii^ué  (les  obsessions  ;  il  pourra  mettre  dans  la  caisse  de  la 
banque  populaire  la  somme  nécessaire  pour  aider  à  la  créa- 
lion  du  crédit  coopératif.  Alors  on  pourra  attendre  la  réforme 
indispensable  du  régime  des  caisses  d'épargne. 

,1/.  L.  Durand  se  déclare  partisan  des  idées  du 
P.  Ludovic  et  de  M-  (  U)ntini.  ('ependant  il  estime  que  l'initia- 
tive d'un  philantliroi)e  n'est  pas  indispensable  et  que  celle 
des  intéressés  peut  suffire. 

Quant  à  la  création  d'une  Banque  centrale,  elle  sera  faite 
en  son  temps  par  les  Banques  populaires,  sans  le  secours  de 
l'Etat.  Il  se  prononce  énergiquement  contre  toute  intervention 
de  ce  dernier. 

M.  Rostand  fait  une  réserve  quant  au  caractère  un  ])eu 
absolu  des  déclarations  de  MM.  Contint  et  Durand  au  sujet 
de  rintervention  de  l'Etat.  Il  dit  qu'il  faut  se  placer  sur  un 
terrain  pratique,  et  qu'il  est  parfaitement  légitime  d'accepter 
certaines  subventions  de  l'Etat  à  titre  d'encouragements,  de 
concours  pronudeurs.  ce  qui  rentre  dans  le  vrai  rôle  de 
l'Etat. 

M.  Wolf/'  attire  l'attention  du  Congrès  sur  les  secours 
que  les  gouvernements  provinciaux  d'Autriclie-lIongrie 
accordent  à  chaqu(^  (  -aisse  Railfeisen,  à  raison  de  250  tlorins 
par  caisse,  ainsi  qu'un  prêt  de  500  florins  remboursable  dans 
deux  ans.  Il  croit  que  des  caisses  centrales  doivent  être  la 
conséquence  des  caisses  locales  et  non  les  précéder. 

M.  Irénée  Blanc  appuie  en  Faccentuant  l'observation  de 
M.  Rostand.  Il  dit  que  les  Banques  populaires  sont  faites 
|)oui' les  jiauvrcs  et  se  trouvent  dès  lors  fatalement  en  coiicur- 
iTiicf  avec  les  ea|)italistes.  Pour  son  compte,  il  d('sirerait  (jue 
la  subvention  votée  par  les  Chambres  soit  non  pas  de 
140,000  francs,  nuiis  de  plusieurs  millions,  qui  seraient 
demandés  à  un  impôt  sur  le  revenu.  S'il  manifeste  cet  avis, 
c'est  afin  de  bien  montrer  que  toutes  les  opinions  sont  repré- 
sentées au  sein  du  Congrès,  et  sans  se  faire  aucune  illusion 
sur  le  succès  de  ses  idées. 

M.  Mo.tiij  demande  à  ajouter  un  mot  an  sujet  de  la 
subvention  de  140.000  francs  votée  par   la  Chambre  sur  la 
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proposition  do  M.  Doiimer.  Il  n'y  a  pas  là  une  intervention 
proprement  dite,  car  l"interv(nition  impliquerait  la  réglemen- 
tation, il  n'y  a  ([u'un  secours,  nue  aide  apportée  à  une  auivre 
utile,  comme  l'Etat  le  fait  en  d'autres  matières.  Au  lieu  de 
regretter  un  concours  de  cette  nature,  il  faut  s'en  féliciter,  et 
demander  même  à  la  générosité  du  Parlement  l'augmentation 
de  la  subvention.  Que  le  Congrès  émette  le  vœu  qu'on 
augmente  ce  crédit,  et  qu'il  soit  réparti  entre  le  Centre  fédé'- 
ratif  des  banques  populaires  et  les  banques  populaires  exis- 
tantes qui  en  sont  dignes. 

71/.  Benoît-Lémi  dépose  un  complément  de  résolution  à 
celle  proposée  par  M.  Rostand. 

M.  Ray  ne  ri,  vice-préshleiif,  lit  la  première  partie  delà 
résolution  proposée  par  M.  Rostand  ainsi  conçue  : 

<  Qu'une  Banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain 
ou  agricole  ne  doit  pas  précéder  la  formation  de  coopé- 
ratives de  crédit,  mais  être  la  suite  de  leur  développe- 
ment ;  que  l'intervention  directe  de  l'Etat,  soit  par  des 
avances  ou  prêts,  soit  par  la  souscription  d'une  partie 
du  capital,  soit  par  des  garanties  d'intérêt,  dan.s  une 
instution  centrale  de  crédit  populaire  urbain  ou  rural, 
doit  être  repoussée.» 

Elle  est  adoptée  à  Funanimité.  11  d(jnne  lecture  de  la 
deuxième  partie  aijisi  conçue  : 

«  Le  Congrès  remercie  les  Chambres  de  Tinitiative 
qu'elles  ont  prise  par  le  vote  d'une  subvention  en  faveur 
des  associations  coopératives  do  crédit,  et  émet  le  \œ.n 
que  celte  subvention  soit  appliquée  à  la  difïusion  du 
crédit  populaire,  et  spécialement  à  venir  an  aide  au 
Centre  fédératif  de  la  coopération  de  crédit.  » 

Ce  complément  est  également  adopté  à  l'unanimité.  La 
séance  est  levée  à  midi  un  quart. 
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Séance  de  V après-midi  (8®). 

La  séance  est  (iiiverte  à  '2  h.  4Ô.  sous  la  présidence  de 
M.  Eugène  Rostand. 

M.  le  Président  cuniiiuinique  une  lettre  de  M.  Duuiner. 
rapporteur  de  la  loi  coopérative  à  la  Chambre.  M.  Doumer 
s'excuse  de  n'avoir  pn  se  rendre  au  Congrès  de  Toulouse,  et 
prie  le  bureau  de  vouloir  bien  le  tenir  au  courant  des  résolu- 
tions prises,  en  attendant  qu'il  puisse  aller  à  Marseille 
conférer  avec  le  président  du  Centre  fédératit  et  étudier  aussi 
lîi  Pierre  du  foyer. 

M.  Durand  traite  ensuite  de  la  législation  des  Sociétés 
coopératives,  et  spécialement  du  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat. 


Messieurs, 

La  coopération  a  pénétré  tardivement  en  France  ;  notre 
ancienne  législation,  antérieure  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
était  peu  favorable  à  cette  institution.  Ce  n'était  cependant  pas 
un  obstacle  absolu,  puisque  Scliulze  Delitzscli  a  fondé  en 
Allemagne  un  grand  noml)re  de  coopératives  prospères 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  prussienne  de  J867; 
cette  législation  était  certainement  aussi  peu  lijjérale  que  la 
nôtre. 

Néanmoins  le  législateur  se  préoccupa  de  la  question, 
et  en  1867,  une  loi  fut  votée,  qui  réalisait  de  sérieuses 
améliorations. 

Le  projet  primitif  contenait  un  titre  spécial  sur  les  sociétés 
coopératives  :  dans  rimpossibilité  de  donner  une  définition 
générale  de  ces  sociétés,  il  contenait  une  énumération  des 
divers  types  connus.  Mais  cette  énumération  était  nécessaire- 
ment limitative:  elle  excluait  par  conséquent  les  coopératives  de 
forme  encore  inconnne.  que  l'esprit  d'initative  aurait  ]iu 
inventer  ]ilus  tard.  —  ("/iMait  trop  peu  li))éral.  et  le  législateur 
de  1867  adopta  une  rédaction  beaucoup  plus  large,  créant  la 
société  à  capital  variable,  qui  peut  s'appliquer  à  toute 
coopérative,  sans  qu'elle  soit  astreinte  à  rentrer  dans  un  cadre 
déjà  connu. 

Cette  intention  libérale,,  à  laquelle  un  maître  illustre. 
M.  .Iules  Simon,  a  rendu  hommage,  n'a  pas  été  comprise  par 
nos  législateurs  actuels.  L'honorable  M.  Doumer,  rapporteur 
du  projet  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  écrit  en  elî'et  ce 
qui  suit,  dans  son  rapport,  (p.  19): 
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«  La  législation  (antérieure  à  1807)  ne  |iernieltait  pas 
«  aux  sociétés  coopératives  de  se  créer.  On  voulut  bien  tenter 
«  de  leur  donner  une  législation  ai)propriée  à  leurs  besoins. 
«  Dans  la  loi  du  24  juillet  18G7,  fut  inséré  un  titre  III  visant 
«  les  sociétés  à  capital  variable,,  qui  devait  donner  satisfaction 
((  aux  coopérateurs.  Mais  on  s'ingénia  à  entourer  de  tant  dâ 
«  précautions  l'exercice  de  la  faculté  nouvelle  accordée  aux 
«  ouvriers;  on  généralisa  à  tel  point  les  dispositions  insérées 
«  dans  la  loi,  que  le  nom  même  de  société  coopérative  ou 
«  d'association  ouvrière  disparut  du  texte  et  que  les  travail- 
a  leurs  ne  i)urent  profiter  que  dans  une  faible  mesure  de  la 
((  législation  faite  pour  eux.  » 

Ainsi  M.  Doumer  n'a  pas  compris  que  si  le  nom  de  coo- 
pérative avait  disparu  de  la  loi.  c'était  pour  éviter  la  restric- 
tion de  liberté  qu'aurait  entraîné  une  énumération  et  que  la 
généralisation  des  termes  de  la  loi.  ])ien  loin  de  gêner  la 
liberté  de  ces  associations,  ne  faisait  que  leur  ouvrir  une^dus 
large  sphère  d'action. 

Examinons  donc  le  système  légal  étaJjli  par  la  loi  du 
24  juillet  18(57:  nous  pourrons  mieux,  ensuite,  juger  les  modi- 
lications  que  i)rojette  le  législateur,  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  à  étudier. 

La  loi  de  1867  a  établi,  à  l'usage  des  coopérateurs,  la 
société  ùcapif al  rariable\  la  variabilité  du  capital  ne  cons- 
titue pas  une  forme  nouvelle  de  la  société  commerciale  à 
ajouter  aux  trois  formes  classiques  :  en  nom  collectif,  en 
commandite  ou  anonyme  ;  elle  est  seulement  uiie  modalité 
qui  s'ajoute  à  la  qualité  de  la  société  :  ainsi,  une  société  à 
capital  variable  peut  être  société  en  nom  collectif,  société  en 
commandite  ou  société  anonyme.  Comme  telle  elle  est  soumise 
aux  règles  générales  qui  sont  propres  à  la  forme  qu'elle  a 
adoptée  :  puis,  comme  société  à  capital  variable,  elle  est 
soumise  en  outre  aux  dispositions  des  articles  48-54  qui 
forment  le  titre  III  de  la  loi  de  1807.  Cette  interi)rétation  de 
la  loi  de  18lj7  n'est  jias  ('ontest('e  en  docirinc  ni  en  jurisjjru- 
dence,  et  le  malheureux  étudiant  (|ui,  à  son  examen  de 
licence,  s'aviserait  de  soutenir  une  oi)inion  contraire,  serait 
sûr  de  son  échec. 

Le  titre  III  comprend  trois  classes  de  dispositions. 

La  première  s'applique  à  toutes  les  sociétés  à  capital 
variable,  quelle  que  soit  leur  forme. 

C'est  d'abord  l'article  40  ([ui  disjiose  ({ue,  dans  les  statuts 
de  toute  société  on  peut  stipuler  la  variabilité  du  capital 
et  du   personnel,  et  qui  ajoute  que  «  les   sociétés  dont  les 
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((  statuts  coiitienthiMil  l;i  sii]iulatioii  ci-dessus,  seront  suu- 
«  mises,  indépendammevf  des  règles  qui  leur  sont  proin-es 
«  SUIVANT  LKiii  i-'oiniK  spKci.vLK.  aiix  (lis])ositions  des  articles 
«  suivants.  » 

(".'es!  l'iisnilc  rartiele  4'.)  (jui  limite  à  2(10. 000  francs 
le  cajtilal  initial  et  les  aufiintMitations  annuelles  du  ca})ital 
social. 

(IV.sl  vniïn  l'article  i'>'2  (jui  ])erniet:  à  chaque  associé  de 
se  retirer  de  la  soeiétt-  et  qui  autorise  rassemblée  générale  à 
prcuioncer  l'exclusion  d'un  sociétaire. 

La  seconde  classe  de  dispositions  vise  spécialement 
la  société  anonyme  à  ca])ital  variable  :  elle  exijre  que  les 
actions  soient  nominativi^s.  mais  elle  permet  d'émettre 
des  actions  de  ÔO  francs  et  de  les  libérer  seulement  du 
dixième. 

La  troisième  classe  de  dispositions  vise  spécialement  les 
socicfés  en  nom  collectif  à  capital  rariable.  (iomme  ([uelques 
i^L-norants  ont  contesté  la  légalité  de  la  société  en  nom 
collectif  à  cai)ifal  vai'iable.  nous  devons  insister  sur  ce 
])oint. 

L'article  03  est  ainsi  conçu  :  «  La  société,  quelle  que  soit 
((  sa  forme,  sera  valablement  représentée  en  justice  par  ses 
«  administrateurs.  » 

(Ju'est-ce  que  cela  signifie  ^  Cela  veut  dire  que  la  société, 
fiW-elle  en  nom  collectifs  sera  représentée  en  justice  par  ses 
administrateurs. 

En  effet,  pour  une  société  anonyme  à  capital  variable, 
cela  allait  de  soit  :  un  texte  spécial  était  inutile. 

Il  était  tellement  inutile,  que  le  législateur  ne  l'a  pas  mis 
dans  les  titres  I  et  II  de  la  loi  de  1807,  qui  visent  les  sociétés 
par  actions  (commandite  ou  anonyme).  Cependant,  chaque 
jour,  la  Banque  de  France,  les  (Compagnies  de  chemin  de  fer 
et  les  autres  sociétés  anonymes  plaident  par  leurs  admis- 
trateurs.  sans  (jue  les  actionnaires  soient  mis  individuellement 
en  cause. 

Il  faut  donc  admettre  de  deux  choses  Tune. 

Ou  bien  un  texte  spécial  était  nécessaire  pour  les  sociétt's 
anonymes  et  le  législateur  a  commis  un  oubli  en  ne  l'insth'ant 
]»as  dans  les  titre  I  et  IL  C'est  bien  invraisemblable,  puisqu'il 
a  s(mgé  à  le  mettre  dans  le  titre  III. 

Ou  bien  ce  texte  était  inutile  pour  les  sociétés  anonymes 
et  alors  il  n'est  dans  le  titre  III  que  pour  les  sociétés  en' nom 
collectif  à  capital  variable,  pour  lesquelles  il  était  indispen- 
sable puisque,  d'après  le  droit  commun,  ces  sociétés  ne  sont 
pas  représentées  en  justice  par  leurs  administrateurs,  mais 
doivent  ester  en  la  personne  de  tous  les  associés. 
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Cette  interprétation  est  conlirniée  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle qui  vise  la  société  quelle  que  soif  sa  forme.  Il  peut  done 
y  avoir  plusieurs  formes  de  société  à  capital  variable  :  or. 
({ue  seraient  ces  formes,  si  ce  n'était  les  trois  formes  clns- 
siques  des  sociétés  en  nom  collectif,  en  coninuindilc  on 
anonymes  ? 

L'article  54  vise  aussi  exclusivement  les  sociétés  en  nom 
collectif;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la 
«  retraite,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  d(^confiture  de  l'un 
a  des  associés;  elle  continuera  de  plein  droit  entre  les  autres 
«  associés.  » 

Sur  ce  texte  nous  ferons  les  mêmes  observations  que 
sur  le  précédent.  Il  était  inutile  pour  les  sociétés  anonymes; 
chaque  jour  des  actionnaires  des  sociétés  anonymes  meurent 
ou  font  faillite  sans  que  la  société  soit  dissoute,  et  cèpe  n- 
dant  les  titres*  I  et  II  ne  contiennent  aucune  dispositi  on 
à  cet  égard.  Le  législateur  aurait  gardé  le  même  silence 
pour  les  sociétés  à  capital  variable,  si  elles  avaient  dû  être 
anonymes  ;  ce  n'est  que  dans  les  sociétés  eu  nom  collectif 
que  la  mort  d'un  associé  peut  entraîner  la  dissolution  de  la 
société. 


Quels  reproches  peut-on  adresser  à  cette  législation  ? 

Le  principal  c'est  d'être  trop  peu  connue.  Sans  doute  les 
jurisconsultes  comprennent  cette  loi  ;  mais  la  plupart  des 
coopérateurs  commettent  des  erreurs  grossières.  Ainsi,  plu- 
sieurs personnes  se  sont  imaginées,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  que  les  sociétés  à  capital  variable  étaient  nécessaire- 
ment anonymes. 

Cette  erreur  a  même  été  commise  par  les  rapporteurs  du 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  c'est-à-dire  par  les  deux  hommes  qui  se  sont  chargés 
de  perfectionner  cette  loi  de  1807. 

Ainsi  l'honorable  M.  Lourties,  rapporteur  du  Sénat,  écrit 
à  la  page  94  de  sont  rapport  : 

«  Elles  (les  sociétés  coopératives  de  crédit)  vivent, 
((  en  effet,  comme  la  plupart  des  sociétés  coopératives 
«  d'ailleurs,  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  loi  de 
«  1867  qui  visent  les  Sociétés  anonymes  à  capilal  ra- 
«  viable.  » 

Et  l'honorable  M.  Doumer  écrit,  page  62  de  son  rap- 
port : 
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«  C'est  la  loi  du  24  juillet  1807  sur  les  sociéfés  par  action 
«  qui  régit  les  associations  ouvrières....  » 

YJ  j)lus  loin,  page  07.  à  propos  de  rarliele  lU  du  projet 
de  loi.  qui  prolHJ)e  les  coopératives  en  nom  collectif,  il  donne 
cette  siini»le  note  : 

«  Article  10.  —  Conforme  au  texte  du  Sénat  (art.  lU)  ef 
«  à  1(1  loi  de  1807 .  » 

D'autre  griefs  encore  ont  été  relevés  contre  cette  loi  de 

On  lui  reproche  d'avoir  liniilé  à  200.000  francs  le  capital 
initial  et  raugmentation  annuelle  ducapit.-il  des  coopératives. 
Kn  tiiéorie,  cette  limitation  peut  dillicilement  se  justiiier. 
Mais,  en  pratique,  on  doit  reconnaître  qu'elle  n'a  jamais 
gêné  personne.  Nous  ne  connaissons  pas  une  seule  société 
coopérative  française  qui  ait  jamais  joui  encore  de  toute  la 
latitude  que  lui  accordait  la  loi. 

On  lui  reproche  d'avoir  tixé  le  minimum  de  l'action  à 
r>0  francs,  somme  trop  élevée  pour  les  ouvriers.  Il  est  vrai 
qu'il  peut  être  versé  seulement  un  dixième,  soit  cinq  francs. 
C'est  une  question  de  mesure,  sur  lac{uelle  on  peut  être 
partagé. 

On  lui  rej)r()che  aussi  les  frais  considérables  qu'elle  en- 
traine lors  de  la  fondation  des  sociétés  coopératives. 

Tout  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  la 
déclaration  des  versements  des  dixièmes  doit  être  faite  par 
acte  notarié.  L'acte  social  s'il  est  sous  seing  privé,  doit  être 
déposé  aux  minutes  d'un  notaire,  ce  qui  entraîne  les  mêmes 
frais  qu'un  acte  notarié.  Nous  reconnaissons  que  ce  reproche 
est  fondé  ;  nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Puis  il  y  a  des  frais  de  timbres,  des  enregistrements, 
des  patentes,  etc.  On  s'en  plaint  beaucoup  ;  mais  la  loi  de 
1807  en  est  complètement  innocente.  Ce  sont  les  lois  sur  le 
timbre^,  sur  l'enregistrement,  sur  la  })atente  (jui  ont  fait  tout 
le  mal. 

Assurément  nos  lois  fiscales  sont  lourdes  :  mais  pas  plus 
pour  les  sociétés  coopératives  que  pour  les  autres. 

Ces  réclamations  tendent  donc  à  revendiquer  pour  les 
coopératives  des  privilèges,  des  exemptions  des  charges  qui 
pèsent  sur  tous  les  contribuables.  Nous  verrons  plus  loin 
dans  quelle  mesure  il  convient  de  donner  satisfaction  cà  ces 
désirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement  s'est  ému  des  doléances 
des  coopérateurs  ;  il  les  a  accueillies  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance. Sur  le  rapport  de  M.  Doumer,  la  Chambre  a  voté 


—  144  — 

sans  discussion  un  projol  de  loi.  Il  piiniîl  que  cette  al)sence 
de  discussion  avait  ])our  l)ut  de  téuioi,L;uei'  encore  plus  de 
sympathie  aux  sociétés  coopératives,  (Rapport  de  M.  Doumer 
]).  92.)  L<^  Sénnt  a  voulu  témoigner  ses  syiupatliies  d'uiie 
jnanière  di;nnélralement  opj)osée,  et  11  s'est  livré,  sur  ic  hés 
remarquable  rapport  de  M.  Lourties,  à  une  discussion  des 
plus  approfondies. 

Nous  adressons  respectueusement  au  St'uat,  à  la  Cliaui 
bre   et   aux   deux   honorables   rapporteurs,    nos    ]>lus    vils 
remerciements. 

Néanmoins,  nous  avons  quelques  réserves  à  faire. 

Tout  d'abord,  il  nons  semble  que  le  h'gislateur  n*a  pas 
compris  le  rôle  exact  qu'il  avait  à  jouer. 

Ou  s'est  imaginé  qu'une  loi  pourrait  donner  la  vie  à  la 
coopération,  et  que,  si  elle  n'était  pas  plus  i)rospère  en 
France,  c'était  la  faute  de  notre  législation. 

Aussi,  dans  la  séance  du  IG  juiu  1892,  M.  Lourties 
disait-il  au  Sénat  ; 

«  Le  mouvement  coopératif  a  pris  à  l'étranger  une 
((  importance  considérable,  et  s'il  a  été  moins  rapide 
«  chez  nous,  c'est  parce  que  nous  avions  une  législation 
«  moins  libérale  que  celle  de  nos  voisins,  en  matière  de 
((  coopération  bien  entendu  ;  il  est  toutefois  assez  sérieux 
«  pour  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  la  prétention  de  l'en- 
«  rayer.  » 

Nous  sommes  sceptiques  sur  l'inlluence  de  la  loi.  La 
coopération  vit  d'initiative  privée;  l'idéal  de  la  loi  est  de  ne 
pas  entraver  ;  mais  elle  ne  peut  rien  produire. 

Les  coopératives  de  Schulze  Delitzsch  ont  vécu  hors  la 
loi  de  184G  à  18G7. 

En  Italie,  jusqu'au  code  de  commerce  de  1882.  les 
coopératives  n'ont  vécu  qu'en  tournant  la  loi;  et  ce  détour 
était  bien  voisin  d'une  violation. 

Gela  n'a  pas  empêché  la  coopération  de  prospérer  dans 
ces  deux  pays. 

p]n  réalité,  notre  loi  de  1867  est  plus  favorable  et  plus 
libérale  que  les  législations  sous  lesquelles  la  coopération 
réussit. 

Les  trois  pays  où  les  sociétés  coopératives  sont  les  plus 
prospères,  sont  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Russie. 

En  Allemagne,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  jusqu'au  1*"' 
novembre  1889,  les  membres  des  sociétés  coopératives  étaient 
indéliniment  et  solidairement  responsables  sur  tous  leurs 
biens  des  obligations  de  la  société. 
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En  Italie  le  code  de  commerce  de  1882  a  copié  à  peu  près 
les  dispositions  dn  titre  III  de  la  loi  française  de  1807. 

En  Russie,  il  n'y  a  pas  de  législation  sur  les  sociétés  coo- 
pératives. Toutes  ces  sociétés  doivent  obtenir  une  autorisa- 
tion ministérielle  approuvant  leurs  statuts. 

Voici  ce  que  m'écrivait  à  ce  sujet  M.  Afanasiev,  professeur 
à  ITniversité  d'Odessa,  et  directeur  de  la  Banque  popu- 
laire : 

«...  Il  y  a  une  législation  spéciale  qui  est  représentée  par 
«  les  statuts  des  diverses  sociétés  qui  sont  homologuées  par 
«  le  gouvernement.  La  règle  générale  est  ({u'aucune  société 
«  ne  peut  exister  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Par 
«  conséquent,  chaque  fois  qu'une  société  se  forme,  elle  fait 
«  son  statut  et  le  présente  au  Ministre.  Si  c'est  une  société 
«  de  crédit,  c'est  au  ministre  de  finances  qu'on  présente,  si 
«  c'est  une  société  de  production  ou  de  consommation,  le 
«  statut  (oustave)  doit  (Hre  homologué  par  le  ministre  de 
«  rintérieur.  )> 

Notre  loi  de  1867,  peut,  au  point  de  vue  du  libéralisme, 
être  comparée  sans  trop  de  désavantage  avec  ces  trois 
législations  sous  lesquelles  la  coopération  s'est  dévelop- 
pée. 

Du  rest^.  beaucoup  de  pays  n'ont  pas  de  législation  sur 
la  coopération,  et  cependant  les  sociétés  coopératives  y  sont 
prospères. 

Pour  la  Norvège  M.  le  professeur  Bréda  af  Morragensteirne 
de  l'Université  de  Christiania,  m'écrivait,  le  23  décembre 
dernier  : 

«  C'est  tout  à  fait,  comme  vous  Favez  supposé,  que 
«  notre  droit  commun  en  matière  de  société,  accorde  une 
<(  liberté  d'association  la  plus  complète,  mais  cela,  non  par 
"  une  disposition  positive,  mais  sous  silence  sur  ce  point,  de 
((  sorte  que  la  liberté  générale  des  contrats  prend  place  aussi 
«  relativement  aux  sociétés.  » 

Pour  la  Suède,  M.  le  professeur  Falbeck,  de  l'Université 
de  Lund,  m'écrit  : 

«  Il  n'y  a  pas  et  il  n'y  a  pas  eu  une  législation  spéciale 
«  pour  les  sociétés  coopératives.  Souvent  ces  société  se  cous- 
«  tituent  en  sociétés  anonymes,  d'après  la  loi  du  6  octobre 
«  1848,  souvent  elles  se  bornent  à  se  faire  enregistrer  sous  la 
«  loi  sur  Firma  og  Procura  du  13  juillet  1887.  Souvent  aussi 
«  elles  existent  sans  autorisation  légale.  » 
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«  Sans  compter  les  sociétés  mutuelles  d'assurance  et  les 
«  caisses  d'assistance,  il  n'existe  d'autres  sociétés  coopératives 
((  digne  de  mention  que  A  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
((  mation,  environ  400,  B  des  fruitières  (laiteries)  et  d'autres 
((  sociétés  parmi  les  agriculteurs  pour  achat  des  engrais,  etc., 
«  pour  procurer  des  machines  à  battre  le  blé,  etc.  Les  sociétés 
«  de  cette  espèce  sont  assez  nombreuses.  Le  nombre  exact 
(<  est  inconnu.  G  les  sociétés  de  logements  (constructions) 
«  environ  100.  » 

Pour  le  Danemark,  M.  le  professeur  Falbe  Hansen,  de 
l'Université  de  Copenhague,  m'écrit: 

«  Je  me  suis  adressé  à  mon  collègue,  professor  j  uris  Lassen, 
«  qui  m'a  donné  la  réponse  suivante  :  Des  règles  générales 
«  sur  les  sociétés  coopératives  ou  de  toute  autre  nature,  ne 
((  se  trouvent  pas  dans  la  législation  danoise.  Pour  ces 
"  sociétés,  on  applique  le  droit  civil  général,  non  procla- 
((  mé  par  une  loi,  mais  établi  par  la  pratique,  et  d'après 
«  lequel  il  est  de  règle  qu'on  a  pleine  liberté  de  fonder  toute 
«  société  anonyme  de  tuute  forme  et  nature...  »  Suivent 
plusieurs  pages  de  statistiques,  trop  longues  pour  que  nous 
en  donnions  lecture  au  congrès,  mais  qui  établissent  que, 
malgré  le  silence  de  la  législation,  la  coopération  est  très 
prospère  au  Danemark. 

Veut-on  une  dernière  preuve  de  Timpuissance  de  la  loi 
à  susciter  des  coopératives  ?  Vous  savez  tous  combien  les 
sociétés  coopératives  sont  prospères  en  Italie  sous  le  régime 
du  code  de  commerce  de  1882.  Or  voici  un  extrait  d'une  lettre 
que  j'ai  reçue  récemment  : 

«  Les  sociétés  coopératives  n'ont  jamais  fonctionné  chez 
«  nous,  je  n'en  connais  pas  un  seul  cas...  Dans  le  nouveau 
«  code  de  commerce  qui  est  en  grande  partie  la  traduction 
«  du  code  italien,  nous  avons  plusieurs  articles  qui  règlent 
«  la  matière,  ce  sont  les  articles  221-225  qui  sont  la  copie 
«  fidèle  des  articles  219  et  suivants  du  code  de  commerce 
«  italien.  » 

Ainsi  voici  un  pays  qui  a  la  même  législation  que 
l'Italie,  (nous  avons  là  le  code  de  commerce  en  question,  et 
nous  en  ferons  la  traduction  au  congrès,  s'il  tient  à  vérifier  le 
fait)  voici  un  pays  qui  a  la  même  législation  que  l'Italie,  et 
il  n'existe  pas  une  seule  société  coopérative.  Gela  ne  prouve- 
t-il  pas  l'impuissance  de  la  loi  de  ces  nations  ? 

Ge  pays  c'est  la  Roumanie,  l'auteur  de  cette  lettre  est  en 
mesure  d'être  bien  renseigné,  c'est  notre  éminent  confrère, 
M.  Dimitrie  Alexandresco,  avocat,  professeur  à  l'Université  de 
Jassy,  et  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice. 
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Non  ce  n'est  pas  la  loi  qui  suscitera  les  sociétés 
coopératives,  la  coopération  ne  vit  que  par  l'initiative 
privée. 

Fa\  France,  on  compte  trop  sur  l'Htat.  cela  étoulfe  l'ini- 
tiative individuelle.  Le  législateur  devrait  viser  à  la  galvaniser 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  en  lui  donnant  la  liberté,  et 
non  en  la  mettant  en  tutelle. 

Or  c'est  ce  dernier  parti  que  le  législateur  a  eu  tort 
d'adopter.  Il  procède  à  la  russe,  il  crée  quatre  statuts  types. 
En  dehors  de  ces  formes  sacramentelles,  il  n'y  a  plus  de  "place 
pour  la  liberté. 

Le  projet  de  loi  contient  une  réglementation  à  outrance: 
il  a  ôl  articles  alors  que  7  ou  8sutrisaient.  Il  semble  vraiment 
qu'on  ait  voulu  témoigner  sa  bienveillance  à  la  coopération 
en  s'occupant  beaucoup  d'elle.  Le  législateur  s'est  dit  :  «  Il 
((  faut  faire  quelque  chose  pour  la  coopération  ;  or  ce  quelque 
<(  chose,  ce  doit  être  une  chose  de  mon  métier,  je  vais  faire 
«  une  loi,  mais  je  vais  la  faire  aussi  longue  que  possible,  pour 
«  qu'on  ne  me  reproche  pas  d'avoir  économisé  ma  prose  aux 
((  dépens  du  peuple.  » 

Aussi  ce  projet  de  loi  est-il  une  merveille  de  remplissage. 
Les dispositionsinutiles,  celles  qu'on  pourrait  supprimer  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  modification  à  la  loi,  celles  qui  ne 
sont  que  l'expression  banale  d'un  principe  de  droit  commun 
archi-connu,  semblent  accumulées  à  plaisir. 

Ainsi  l'article  2  paragraphe  1  nous  apprend  que  les 
sociétés  coopératives  sont  civiles  ou  commerciales  sui- 
vant la  iinture  de  leurs  opérations  :  cela,  nous  le  savions 
déjà. 

L'article  4  dispose  qu'elles  peuvent  être  formées  par 
acte  notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé.  C'est  le  droit  com- 
mun. 

L'article  9  paragraphe  1  nous  apprend  que  c'est  l'assem- 
blée générale  qui  nomme  l'administration  ! 

L'article  4  paragraphe  2,  permet  de  nommer  un  gérant, 
ou,  si  les  statuts  ne  s'y  opjiosent  pas,  de  charger  un  manda- 
taire associé  de  la  direction. 

L'article  21  dispose  que  les  sociétés  coopératives  ne  sont 
pas  dissoutes  par  la  mort,  la  retraite,  l'interdiction,  la  faillite 
ou  la  déconfiture  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  î 
c'est  bien  évident,  puisque  les  sociétés  coopératives  sont 
nécessairement,  d'après  le  projet  de  loi,  des  sociét  '^s  anonv- 
mes.  Le  législateur  n'a  pas  compris  que    l'article  7A   de  "la 
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loi   de  1867  n'était   utile   que   pour  les  coo])ératives  eu  noiu 
collectif. 

Etc.,  etc. 

Ou  le  voit,  nos  législateurs  sont  loin  de  la  concision  du 
législateur  romain.  Mais  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire, 
surtout  en  matière  législative.  Tel  membre  de  phrase  qui 
n'a  été  mis  dans  tel  ou  tel  article  que  pour  arrondir  la 
période,  cache  souvent  une  conclusion  que  nos  rei)rést'ntants 
n'ont  pas  même  soupçonnée. 

Ainsi  l'article  1  paragraphe  2  détinit  la  coopérative  de 
crédit,  «  celle  qui  a  pour  but  des  opérations  de  crédit  à 
«  effectuer  à  Vaide  des  fonds  sociaux. n 

Sans  doute,  il  aurait  été  un  peu  sec.  et  il  y  aurait  eu 
une  apparence  de  naïveté  à  dire  que  la  société  de  crédit  a  pour 
l)ut  des  opérations  de  crédit.  Et  alors,  on  a  ajouté:  «  à  effec- 
tuer à  Vaide  des  fonds  sociaux...  »  Qu'en  ferait-elle,  en  elfet. 
de  ses  fonds  sociaux,  si  elle  ne  les  employait  pas  à  des 
opérations  de  crédit  ? 

Oui  !  mais  les  inutilités  sont  dangereuses  dans  une 
définition.  Tout  jurisconsulte  qui  lira  ce  texte,  en  conclura 
nécessairement  que  la  coopérative  de  crédit  doit  faire  des  opé- 
rations avec  ses  fonds  sociaux,  et  rien  qu'avec  ses  fonds 
sociaux.  Donc  elle  ne  doit  pas  contracter  d'engagements,  elle 
ne  doit  pas  recevoir  de  dépôts. 

Or,  dans  ces  conditions,  aucune  société  de  crédit  ne  peut 
rivre. 

Et  cette  interprétation  est  si  naturelle  que  M.  Doumer  a 
entendu  ainsi  le  texte  sénatorial,  et,  dans  un  esprit  de  libéra- 
lisme, a  voulu  permettre  aux  sociétés  de  crédit  d'emprunter 
avec  l'autorisation  si:)éciale  de  rassemblée  générale.  Or^  une 
autorisation  spéciale,  ne  peut  pas  être  demandée  pour  chaque 
dépôt  effectué  par  un  client.  Les  coopératives  de  crédit  ne 
pourraient  donc  pas  ouvrir  de  comptes  de  dépôt.  Nous  étudie- 
rons plus  loin  les  conséquences  de  cette  disposition  malheu- 
reuse. Mais  aussi,  pourquoi  lever  ce  lièvre  dans  une 
définition  où  il  n'avait  que  faire  ?  voilà  une  des  conséquences 
fâcheuses  de  cette  tendance  au  remplisssage. 

L'article  2  paragraphe  2,  dispose  que  les  coopératives  ne 
pourront  se  constituer  qu'en  sociétés  à  capital  variable. 
Le  législateur  a  voulu  probablement  dire  que  la  présente  loi 
ne  s'appliquerait  qu'aux  sociétés  à  capital  variable  ;  les  dis- 
positions qui  suivent  l'auraient  bien  montré.  Il  résulte  de  ce 
texte,  sans  doute  contrairement  à  l'intention  du  législateur, 
qu'une   société   coopérative   ne  peut   adopter  aucune  autre 
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lorinc;  ainsi  une  association  en  participation  pourra  l'aire  du 
commerce,  mais  non  de  la  coopération  !  ! 

L'article  11)  para,nraplie  o.  dispose  «  que  les  fondateurs, 
«  administrateurs,  directeurs,  commissaires  des  sociétés 
«  coopératives  restent,  quant  à  la  responsabilité  de  leurs  actes 
"  dans  les  termes  du  droit  couimuu.  »  Pour  appliquer  le  droit 
comnuin,  point  n'était  besoin  d'un  texte  spécial.  Mais  ce  texte 
a  un  grave  inconvénient. 

En  matière  de  responsabilité,  il  y  a  deux  espèces  de 
droit  C(jmmun:  le  droit  commun  général,  applicable  en 
matière  de  mandat,  n'i'tablit  pas  la  solidarité  (art.  1905  CC.) 
telle  est  la  règle  appliquée  aux  commissaires  par  l'article  43 
et.  sous  certaines  distinctions  par  l'article  44  de  la  loi  de  18G7. 
Mais,  spécialement  pour  les  sociétés,  il  va  un  droit  commun 
particulier  pour  certaines  bypotlièses  fdans  les  cas  prévus 
notamment  par  les  articles  42  et  44.  il  y  a  responsabilité 
solidaire. 

Si  le  législateur  avait  gardé  le  silence  sur  ces  points,  les 
tribunaux  auraient  tout  naturellement  appliqué,  suivant 
les  cas.  le  droit  commun  général  ou  le  droit  commun  spécial: 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'bésitation  possible. 

Mais  en  i)résence  du  texte  de  Tarticle  10.  les  tribunaux 
seront  portés  à  se  demander  si  le  législateur  n'a  pas  voulu 
innover  et  soumettre  dans  tous  les  cas  la  responsabilité  des 
fondateurs,  administrateurs  etc..  aux  règles  du  code  civil. 
D'ajtrès  une  vieille  liabitude  judiciaire,  qui  est  devenue  au- 
jourd'hui un  préjugé  peu  justitiable.  —  on  présume  que  le 
législateur  ne  parle  pas  pour  ne  rien  dire.  L'article  1107  CG. 
applique  même  cette  présomption-  à  l'interprétation  des 
contrats  entre  particuliers. 

Les  tribunaux  se  diront  :  «  Si.  par  droit  commun,  le 
((  législateur  avait  visé  le  droit  que  nous  aurions  dû  appliquer 
('  en  cas  de  silence  de  la  loi,  il  aurait  mieux  fait  de  se  taire: 
«  cette  disi>osition  a  donc  pour  but  d'écarter  l'application  de 
«  la  solidarité  prévue  par  les  articles  42  et  44  de  la  loi  de 
"  l<Stj7.  —  Cependant  ces  articles  établissent  bien  aussi  un 
"  droit  commun  spécial.  »  D'où  des  incertitudes  que  le  silence 
du  législateur  aurait  tranchées  beaucoup  mieux  que  son  texte. 
<Jiianl  à  nous,  il  nous  est  impossible  de  deviner  quelle  est 
celle  des  deux  solutions  qui  exprime  l'intention  vraie  du 
législateur.  —  si  toutefois  il  en  a  eu  une.  ce  qui  n'est  pas 
démontré. 

L'article  12  contient  aussi  une  curieuse  disposition. 
D'après  la  loi  de  1807.  le  capital  d'une  société  à  capital  va- 
riable ne  pouvait  être  réduit  plus  des  neuf  dixièmes,  sans 


—  i:>u  — 

mesures  de  publicité  aunonçant  celte  réduction.  On  a  trouvé 
que  la  loi  donnait  une  latitude  trop  grande,  et  le  projet  de 
loi,  par  son  article  12,  exige  la  pul)licité  pour  toute  réduction 
d'un  quart.  —  C'est  très  bien,  mais  on  aurait  dû  exiger  cette 
publicité  pour  toute  réduction  d'un  quart  du  capital  indiqué 
par  la  dernière  publication.  Le  législateur  ne  Ta  exigé  que 
pour  la  réduction  d'un  quart  du  capital  constaté  par  le  dernier 
inventaire  ;  ainsi,  une  coopérative  qui  a  publié  un  cliitFre 
considérable  de  capital,  pourra  n'avoir  presque  plus  rien, 
sans  que  le  public  en  soit  prévenu,  —  pourvu  que  la  diminu- 
tion annuelle  de  son  capital  n'excède  pas  un  quart.  Une 
société  qui  se  serait  constituée  au  capitale  de  500,000  francs 
pourra  l'avoir    réduit  : 

La  première  année  à    .     .     .     .        400,000  fr. 

La  seconde  année  à ....     .        olO,000  fr. 

La  troisième  année  à     .     .     .     .        240,000  fr. 

La  quatrième  année  à  .     .     .     .         185,000  fr. 

La  cinquième  année  à  ....         145,000  fr. 

La  sixième  année  à Il0,00(t  fr. 

La  septième  année  à 8o,000  fr. 

La  huitième  année  à     .     .     .     .  62,000  tV. 

La  neuvième  année  à    .     .     .     .  47.000  fr. 

soit  en  tout,  de  plus  des  neuf  dixièmes. 

Etc. 
sans   que   le  pul)lic    ait   été   prévenu    par   une   publication 
quelconque.  Là   encore,  la  rédaction  lâche  et  imprécise  de  la 
loi  produit  de  singulières  conséquences. 

iMais  le  comble  est  atteint  par  l'art.  28,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  sociétés  coopératives  sont  valablement  représentées  en 
«  justice  par  leur  directeur  ou  par  un  délégué  du  Conseil 
«  d'administration,  si  les  statuts  n'en  ont  disposé  autre- 
«  ment.  » 

Personne  n'a  relevé  Ténormité  juridique  et  économique 
contenue  dans  ce  texte  :  M.  Doumer  dit  tout  simplement  dans 
son  rapport,  p.  102  : 

«  Cet  article,  conforme  à  l'art.  28  du  Sénat,  règle  la 
«  représentation  en  justice  des  sociétés  coopératives.  Il  ne 
«  peut  donner  lieu  à  contestation.  » 

Ainsi  le  législateur  admet  que.  dans  une  société  anonvme 
('car  les  coopératives  que  vise  le  projet  de  loi  sont  exclusive- 
ment des  sociétés  anonymes)  le  législateur  admet,  disons- 
nous,  que  les  statuts  rejettent  la  personnalité  civile,  et 
obligent  les  tiers  à  mettre  en  cause  tous  les   associés  !  La 
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société  ne  serait  représentée  en  justice  par  un  administrateur 
qu'autant  que  les  statuts  n'en  auraient  pas  disposé  autre- 
ment ! 

Voici  une  coopérative  de  1000  memljres  ayant  souscrit 
cliacun  une  action  de  20  francs.  Elle  a  un  capital  de  20.000 
francs. 

Un  créancier  Fassignerait  en  paiement  d'une  somme 
quelconque,  il  faudrait  donc  qu'il  fasse  l'avance  des  frais 
de  procédure  contre  chaque  associé. 

Il  faudrait  mille  citations  en  conciliation  ou  mille  requêtes 
afin  d'assionation  d'urgence.  Il  faudrait  mille  assignations. 
mille  conclusions,  mille  jugements,  mille  significations,  etc. 
Le  créancier  aurait  donc  à  faire  l'avance  des  frais  s'élevant 
au  minimum  à  50  francs  par  associé,  soit  ejO. 000  francs.  Puis, 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause,  il  se  trouverait  en  face  de 
personnes  qui  lui  diraient  :  «  Nous  ne  sommes  tenus  qu'à 
((  concurrence  de  nos  souscriptions,  prenez  vos  vingt  francs 
«  et  tirez-vous  d'affaire  !  » 

Le  législateur  n'a  pas  compris  que,  si,  pour  les  sociétés 
à  responsa])ilité  illimitée,  (civiles  ou  en  nom  collectif) 
la  personnalité  était  une  faveur,  elle  est.  pour  les  sociétés 
anonymes,  une  nécessité  d'ordre  public  en  faveur  des 
tiers. 

Le  dernier  membre  de  phrase  de  Tart.  «.vi  les  statuts  n'en 
ont  pas  disposé  autrement  w  est  donc  une  monstruosité 
juridique.  Mais  le  rédacteur  du  projet  n'aurait  pas  commis 
une  pareille  faute,  s'il  n'avait  pas  inséré  cet  art.  28  qui  est 
complètement  inutile. 

Il  y  a  dans  la  loi  de  1807.  un  art.  53  qui  est  rédigé  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  (sauf  bien  entendu  le  dernier 
membre  de  phrase)  Mais  cet  article  était  nécessaire  dans  la 
loi  de  1807,  parce  qu'il  s'appliquait  aux  sociétés  à  capital 
variable  en  nom  collectif.  Mais  pour  les  sociétés  anonymes, 
les  seules  que  prévoit  le  projet  actuel,  point  n'était  besoin 
d'un  texte  spécial,  il  n'y  en  a  aucun,  dans  les  titres  I  et  II  de 
la  loi  de  1807.  qui  visent  les  sociétés  par  actions,  et  cependant, 
les  sociétés  par  actions  sont  bien  représentées  en  justice  par 
leurs  administrateurs. 

Voilà  donc  encore  une  erreur  colossale,  due  à  cette 
fâcheuse  prolixité  du  projet  de  loi. 

Nous  pourrions  citer  encore  une  foule  de  dispositions  du 
même  genre,  par  exemple  Tart.  39  qui  exempte  par  argument 
à  contrario,  les  sociétés  de  crédit  de  l'obligation  d'avoir  une 
comptabilité  commerciale,  etc.  etc. 


—  1Ô2  - 

Mais  nous  ii'ijisisLous  pas  sur  ces  erreurs,  qui,  {{uei(iue 
graves  qu'elles  soient,  ne  sont  que  des  défauts  de  détail.  Le 
grand  vice  de  la  loi  est  ailleurs,  il  est  dans  le  principe  même 
de  la  loi.  dans  sa  nnHhode.  dans  son  point  de  départ. 

Le  vice  de  la  loi  est  doul)le  : 

Le  législateur  ne  savait  ])as  ce  que  c'était  (jue  la  co(q)é'- 
ration. 

Le  législateur  ne  savait  pas  s'il  voulait  faire  une  loi  de 
droit  commun  ou  une  loi  de  privilèges. 

En  elfet,  le  Sénat  s'est  imaginé  (jue  coopéralif  était 
synonyme  d'oui-ric)-. 

Une  société  coopérative.  ])()ur  lui.  c'est  une  soci(''l(' 
ouvrière:  nne  loi  sur  les  sociétés  coopératives  a  donc  jxjur  but 
de  favoriser  exclusivement  les  classes  ouvrières.  Lise/,  la 
discussion  du  projet  de  loi  devant  le  Sénat,  vous  y  trouverez 
constamment  l'expression  de  cei.te  pensée. 

Tantôt  MM.  Gobtet  et  Tolain  déclarent  que  ([ui  possède 
[)lus  de  ÔOOd  francs  n'a  ])as  besoin  de  la  loi.  Et  M.  Marcel 
Bartbe  ajoute:  «Ceux-là  n'ont  pas  beso'.n  de  dispositions 
«  privilégiées  elles  sont  faites  pour  ceux  qui  ont  une  somme 
«  très  minime.»  Et  M.  Gouin:  «Les  sociétés  composées  de 
«  gros  capitalistes  ne  sont  plus  des  sociétés  coopératives 
«  telles  que  nous  les  comprenons,  nous  ne  travaillons  que 
«  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  »  etc.  etc.  Et.  dans  ^on  rapport, 
(p.  20)  M.  Doumer,  dans  un  passage  ([ue  nous  avons  déjà 
cité,  prend  comme  synonyme  les  expressions  «  sociétés 
coopératives  ou  associations  ouo'ières.  » 

Or  la  question  ouvrière  tyrannise  les  esprits  :  il  s'agissait 
d'ouvriers,  on  s'est  mis  à  Tonivre  aussitôt,  sans  même  déli- 
nir  les  sociétés  coopératives.  Le  président  de  la  commission 
sénatoriale,  Thonorable  M.  Lacombe.  présente  même  cette 
absence  de  détinition  comme  un  principe. 

«  La  marche  logique  c'est  de  faire  la  loi.  c'est  de  nous 
«  mettre  d'accord  sur  Fobjet  des  sociétés  coopératives,  sur 
<(  leur  mode  de  fonctionnement,  sur  les  règles  qui  leur  seront 
«  applicables,  et  ce  n'est  qu'après  cette  entente  que  nous 
«  pourrons  aborder  la  ditïiculté  et  définir  les  caractères 
«  essentiels  des  sociétés  coopératives.  » 

Ainsi  la  marche  logique  consiste  à  faire  une  loi:  un  verra 
ensuite  à  quoi  elle  tend  et  à  qui  elle  s'a])iili({ue. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  (|ue  la  détinitioii  pro- 
posée par  le  rapporteur  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire,  et 
que  ile  Sénat  était  bien  obligé  de  discuter  le  reste  de  la  loi 
sans  adopter  cet  article  \^'  du  projet,  qui  aurait  pu  s'appli- 
quer à  toutes  les  sociétés  quelconques,  y  compris  la  Banque 
de  France. 
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Il  L'st  vrai  (jne  la  Cliani])i-e  n'avait  rien  à  i-iivici'  au  Sénat. 
au  point  de  vue  de  la  netteté  des  idées.  Dans  sa  séance  du  21) 
mars  {'otïiciel  i>.  1157)  M.  Dounier  s'est  exprimé  ainsi: 

«  Nous  légiférons  pour  ee  qui  est  véritaltlfuient  la  (•(m)|i('- 
w  ration.  rV'.NV-r/-(//re  ce  qui  est  Tassociation  du   trav.iil   (Tun 

«  certain  nombre  de  personnes  en  vue  de  la  pruducli l'un 

«  même  objet  déterminé.  » 

On  comprend  qu'avec  des  rapporteurs  aussi  peu  i)rt''cis.  le 
Parlement  se  soit  lancé  au  hasard  dans  la  discussion  du  projet. 
Au  cours  de  la  longue  discussion  du  Sénat,  il  fui  élaboré  par 
bribes  et  par  morceaux  une  définition  pire  encore,  qui  est 
dans  Fart.  l'''et  dont  l'honorable  M.  Martin  disait  ; 

«  Je  fatiguerais  certainement  le  Sénat  si.  plaidant  au  fond. 
«  j'entrais  dans  les  détails  techniqueset  si  je  faisais  ressortir. 
«  comme  cela  serait  nécessaire,  la  similitude  et  la  dissem- 
«  blance  des  deux  types  de  coopérationen  jeu  :  consommation 
rt  et  production,  cela  en  serait  d'ailleurs  ditlicile.  car  en  pré- 
w  sence  des  définitions  nouvelles  de  la  coniuiission ,  je  suis 
«  devenu  fort  perplexe.  » 

<<  Jusqu'à  cette  séance,  je  croyais  avoir  une  idée  assez  nette 
«  de  ces  différentes  formes  de  sociétés.  J'avais  pour  les  dis- 
"  tinguer.un  critérium  simple  et  commode  que  je  vous  ai  cité: 
«  quand  des  personnes  s'associent  pour  consommer,  la  réu- 
«  nion  est  une  société  coopérative  de  consommateurs  ou  de 
«  consommati(jn.  quand  elles  s'associent  pour  produire. 
((  c'est  une  sociéb'  de  producteurs  et  par  suite  de  produc- 
<(  lion,  n 

«  Mais  avec  les  lacunes  et  les  extensions  ([ue  je  constate 
((  à  la  fois  dans  les  détinitions  ([ue  le  Sénat  vient  de  noter. 
((  je  m'y  perds  et  je  n'y  vois  plus  clair.  » 

"  Ainsi  notamment  la  boulangerie  coopérative  ({ue  nous 
«  connaissons  tous  ne  va  rentrer  ni  dans  le  cadre  de  la  société 
«  de  consommation,  ni  dans  le  cadre  de  la  société  de  i)roduc- 
«  tion.  » 

K  Elle  est  exclue  de  la  loi.  je  ne  l'y  voit  plus.  Un  me  dira 
"  peut-être  c'est  une  forme  mixte.  Je  serai  bien  avancé. 
"  qu'est-ce  qu'une  forme  mixte,  et  pourquoi  est-elle  mixte  ^ 
"  On  serait  bien  embarassé  ^lour  le  dire.  Va\  tous  cas.  la  loi 
«  ne  prévoit  pas  cette  forme  surabondante.  » 

«  Quel  caractère  aura-t-elL'  ?  (Uvil  ou  commercial  (  ijiiei 
«  traitement  lui  fera-t-on  subir  au  point  de  vue  fiscal?  Celui 
»  de  la  société  de  consommation  ou  celui  de  la  société  de 
«  production  ?  Brouillards  et  mystères.  >'  /^Othciel,  Sénat, 
séance  du  17  juin  1892  p.  till). 
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Que  mettre  dans  une  loi  dont  on  ignore  l'objet  et  le  but? 
Le  Sénat  a  donc  marché  au  hasar.l,  convaincu  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'ouvriers,  et  il  a  fait  une  législation. 
1°  abrogeant  le  titre  III  de  la  loi  de  I8G7. 
'2<'  accordant  des  privilèges  aux  sociétés  coopératives, 
_  3''  restreignant  la  liberté  de  ces  sociétés,  en  raison  des  pri- 
vilèges et  des  laveurs  qu'il  leur  accorde. 

Car  il  s'agit  ])ien  d'une  législation  qui  abroge  le  titre  III 
delà  loi  du  24  juillet  1867. 

M.  Benoît  Lévy.  Pardonnez-moi  de  vous  interrompre, 
mon  cher  confrère,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  Parlement  ait 
voulu  abroger  le  titre  III  de  la  loi  de  1867. 

M.  Rostand,  lyt^ésident.  Je  crois  en  ellet  que  le  rappor- 
teur s'est  mépris  sur  les  intentions  des  législateurs. 

M.  Louis  Durand^  rapporteur.  Je  regrette  d^ètre  en 
désaccord  avec  jnes  deux  éminents  collègues,  mais  les  textes 
sont  là,  et  nous  allons  les  étudier.  Je  serai  enchanté,  si  l'on 
peut  me  rassurer  sur  ce  point,  qui,  à  mes  yeux,  est  extrê- 
mement grave. 

Quant  à  moi,  je  persiste  à  croire  que  le  projet  de  loi 
abrogerait  le  titre  III  de  la  loi  de  1867.  C'est  du  reste  l'intention 
qu'exprime  formellement  M.  Lourties  dans  son  rapport  (p.  61) 
Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Telles  sont  les  améliorations  principales  qu'il  convient 
«  d'apporter  selon  nous  à  la  législation  qui  régit  les  sociétés 
«  coopératives  de  production.  Pour  les  réaliser,  il  est  de  toute 
«  nécessité  de  substituer  àla  loi  de  1867  qui  était  une  loi  de 
«  défiance,  des  dispositions  législatives  qui  témoignent  de  la 
rt  sollicitude  et  de  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics  en- 
«  vers  les  associations  ouvrières.  » 

Substituer  une  loi  nouvelle  à  la  loi  de  1867,  n'est-ce  pas 
supprimer  cette  dernière  ? 

Le  mot  substitution  n'a  pas  d'autre  sens  dans  la  langue 
française. 

Du  reste,  à  côté  de  ce  passage  si  net  du  rapport  de  M. 
Lourties,  il  y  a  le  texte  du  projet  de  loi,  qui  est  encore  plus 
net.  Et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  messieurs,  que  les 
rapports  parlementaires  et  les  discussions  à  la  Chambre  ou 
au  Sénat,  en  un  mot,  les  travaux  préparatoires,  n'ont 
qu'une  importance  bien  secondaire  à  côté  d'un  texte  de  loi 
précis. 

Eh  bien,  sans  m' arrêter  aux  arguments  que  je  pourrais 
tirer  de  l'ensemble  du  projet  de  loi,  loi  organique,  réglemen- 
taire, complète,  qui  règle  tout,  et  la  constitution  et  l'adminis- 
tration, et  le  fonctionnement  des  coopératives,  etc.,  etc.,  sans 


jamais  se  rélerer  à  une  loi  anlérieurt^,  el  qui  scnihlerail  bien 
indiquer  que  la  législation  autérieure  sur  les  sociétés 
coopératives  est  abrogée.  —  Sans  m'arrèter  à  ces  arguments 
qu'on  pourrait  contester,  j'arrive  immédiatement  à  un  texte 
absolument  formel  et  décisif,  à  Tart.  l*^''  du  projet  de  loi.  il 
est  conçu  : 

«  La  loi  reconnaît  quatre  espèces  de  sociétés  coopératives.  » 
(texte  du  Sénat). 

«  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  coopératives.  » 
(texte  de  la  Chambre). 

Donc  la  loi  ne  reconnaît  pas  d'autres  sociétés  coopératives 
que  celles  énumérées  dans  le  projet  de  loi.  Elle  7ie  reconnaît 
jKis...,  tout  jurisconsulte  comprend  la  portée  de  cette 
expression:  la  loi  ne  reconnaît  pas  d'autres  sociétés  coopéra- 
tives, donc  elle  les  ignore,  elle  ne  leur  accorde  pas  Texistence: 
ces  sociétés  sont  de  simples  associations  de  fait,  qui  ne  sont 
pas  reconnues  par  les  tribunaux,  et  qui,  tout  au  plus  relèvent 
de  la  juridiction  correctionnelle,  comme  association  non- 
autorisée.  Voilà  ce  que  signifient  ces  paroles  :  «  La  loi  ne 
«  reconnaît  pas  d'autres  sociétés  coopératives  que  celles  qui 
«  rentrent  dans  les  trois  ou  quatre  espèces  prévues  par  le 
«  projet  de  loi.  »  Or.  dire  que  la  loi  reconnaît  quatre  espèces 
de  coopération,  c'est  bien  dire  qu'elle  n'en  reconnaît  pas 
d'autres. 

Et  si  notre  législation  française,  si  la  loi  ne  reconnaît  pas 
d'autre  sociétés  coopératives  que  les  trois  ou  quatre  espèces 
prévues  par  le  projet,  que  devient  le  titre  III  de  la  loi  de  1807 
qui  nous  donnait  la  liberté  de  fonder  toute  espèce  de  société 
coopérative. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  me  méprends  sur  la  portée 
de  ce  texte,  et  que  le  législateur  a  voulu  simplement  dire  que 
les  trois  ou  quatre  espèces  de  coopérations  visées  par  le 
projet  seront  soumises  aux  règles  établies  par  ce  projet,  mais 
que  les  autres  pourront  se  fonder  sous  le  régime  établi  par 
le  titre  lll  de  la  loi  de  1807  !  La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  ne  laisse  subsister  malheureusement 
aucun  doute  sur  ce  point. 

Notre  ami,  M.  F]tcheverry,  avait  déposé  un  amendement 
remplaçant  la  formule  que  je  critique,  par  celle-ci,  infiniment 
plus  logique  et  plus  juridique  :  «  Sont  admises  à  jouir  du 
«  bénélice  de  la  présente  loi  en  se  conformant  à  ces  prescrip- 
«  tions,  1°  (suit  V énuraération  qui  se  trouve  dans  le  texte  de 
la  co > n m iss iov). 
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C'était  l)ieii  mw  formule  exprimant  clairement  Tidée  juste 
dont  on  veut  faire  honneur  aux  rédacteurs  du  projet;  certaines 
coopératives  comprises  dans  une  énumération.  auraient  joui 
du  bénéfice  d'une  loi  d'exception  ;  pour  les  autres,  elles 
seraient  restées  sous  l'empire  du  droit  commun,  aucun  texte 
ne  disant  (|ue  la  loi  ne  les  reconnaît  pas. 

Or  voici  ce  que  le  rapporteur,  M.  Doumer,  a  répondu  à 
M.  Etcheverry  pour  combattre  son  amendement.  (Officiel, 
séance  du  W  mars  1803.  p.  llôOj. 

«  Si  nous  avons  mis  ces  mots  qui  semblent  choquer 
«  par  leur  expression  limitative  rhonoral)le  M.  Etcheverry, 
((  la  loi  i'ccoiiiKut  l rois  espèees  de  sociétés  coojoérn/ires,  c'est 
«  d'abord  parce  que  c'est  le  texte  même  du  code  de  commerce 
«  et  d'un  certain  nombre  de  nos  lois,  que  nous  avons  trouvé 
«  bon  de  reproduire,  c'est  un  texte  précis...  » 

Ainsi  donc.  M.  le  rapporteur  avoue  avoir  emprunté 
cette  expression,  la  loi  rpcoitnaif,  au  code  de  commerce,  elle 
a  donc,  dans  le  projet  de  loi.  la  même  signification  que 
dans  le  texte  du  code  de  commerce  :  c'est  l'art.  10,  ainsi 
conçu  : 

"  Ija  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales. 
«  —  La  société  en  nom  collectif.  —  La  société  en  comandite. 
«  —  La  société  anonyme.  » 

Or  précisément  dans  ce  texte,  Ténumération  est  absolu- 
ment restrictive.  11  estbien  certain  que  la  loi  ne  leconnaît  pas 
d'autres  formes  de  société  que  ces  trois  formes  classiques 
et  ({uand  le  législateur  a  voulu  y  ajouter,  non  plus  une  qua- 
trième forme  de  société,  mais  nue  forme  d'association, 
l'association  en  participation,  il  a  emi)loyé  de  nouveau  la 
même  formule,  art.  47  :  «  Indépendamment  des  trois  formes 
«  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations 
«  commerciales  en  participation.  » 

Ainsi,  il  est  bien  é'tabli  que  le  rapporteur  de  la  loi  a  assi- 
milé le  texte  de  l'art.  1«''  du  projet  de  loi  avec  textes  restrictifs 
des  articles  10  et  47  du  code  de  commerce  ;  il  est  donc  bien 
évident  que.  dans  sa  pensée,  la  législation  française  ne  doit 
plus  connaître  d'autres  sociétés  coopératives  que  celles  ren- 
trant dans  les  trois  catégories  visées  par  Fart,  l*^""  du  projet  de 
loi... 

M.  Rosfaiid,  présidoif.  Je  ne  voudrai  pas  interrompre  le 
rapporteur,  mais  je  dois  cependant  lui  faire  remarquer  que 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  paraît  devoir  être 
interprétée  dansun  sens  tout  ditférenLL'honorable  M.  Doumer 
a  fait  précisément,  dans  le  paragraphe  qui  suit  immédiate- 
ment celui  qui  vient  de  vous  être  cité,  une  déclaration  qui  doit 
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vous  rassurer  complètemeiit   sur  le  maintien  en    vigueur  du 
titre  III  (le  la  loi  de  lS(w. 

M.  Louis  l))i ru ti(L  rupporteur.ie  remercie  M.  le  Président 
de  son  observation,  j'oubliais  en  ellet  le  i)aragra})be  suivant 
de  la  réponse  de  M.  Doumer  à  M.  Etcbeverry.  Maisloin  de  me 
rassurer,  il  ne  l'ait  que  contirmer  mes  craintes.  Vous  ajlc/.  en 
ju*ivr.  il  est  ainsi  ('(Uirii  : 

((  (Ju'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  signilie  (|ue  ne  seronl 
«  légalement  dessociétés  coopératives, etnejoniriuit  desavau- 
((  tages  de  la  loi  que  vous  allez  voter,  que  celles  ({ui  rentre- 
<(  rout  dans  les  cadres  de  cette  définition.  Mais  d'autres 
«  sociétés  pourront  toujours  se  fonder  et  vivre  sous  le 
«  régime  du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  si  elles  sont 
«  sociétés  commerciales  par  actions^  si  elles  sont  sociétés 
«  civiles^  rien  ne  les  empêchera  de  se  constituer  conformé- 
((  ment  ù  la  loide  J8C)7  ou  aux  dispositions  du  code  ciril.  » 

Ainsi,  d'après  M.  Doumer,  des  sociétés  civiles  pourront 
se  constituer  sous  le  régime  du  code  civil;  des  sociétés  com- 
merciales par  actions  p(»nrront  se  constituer  sous  le  régime 
de  la  loi  de  18U7.  Oui,  nuiis  sous  le  régime  de  quels  titres  ? 

Sur  les  sociétés  commerciales  par  actions,  la  loi  de  1867  a 
deux  titres  :  les  deux  premiers,  qui  visent  l'un  les  sociétés 
eu  commandite  par  actions.  Tautre  les  sociétés  anonymes  ; 
assurément  ces  deux  titres  ne  sont  pas  abrogés. 

Mais  le  titre  III.  celui  qui  nous  préoccupe,  reste-t-il  en 
vigueur,  en  dépit  du  texte  de  l'art,  l^""  du  projet  ?  Ce  titre  III, 
vous  le  savez,  s'applique  non  seulement  aux  sociétés  com- 
merciales par  actions,  nuiis  même  aux  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif,  même  aux  sociétés  civiles  adoptant  la  forme 
commerciale,  ainsi  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  leur 
en  l'econnaissent  la  faculté.  Or,  M.  Doumer  ne  vise  que  les 
sociétés  par  actions,  lorsqu'il  prévoit  l'application  possible 
de  la  loi  de  1867  ;  ne  peut-on  pas  en  conclure  que.  seuls,  les 
titres  I  et  II  resteraient  en  vigueur  si  le  projet  était  voté  dans 
sa  teneur  actuelle  ? 

Ces  arguments  me  paraissent  absolument  concluants  ; 
mais  il  y  a  plus. 

A  ceux  que  je  n'aurais  pas  convaincus,  je  dirai  : 

«  Vous  estimez  que  le  titre  III  de  la  loi  de  1867  n'est  pas 
«  abrogé.  Néanmoins,  vous  ne  pouvez  contester  qu'il  y  a,  en 
«  faveur  de  cette  abrogation,  des  arguments  sérieux  et  ([ui 
"  méritent  la  discussion.  —  Or,  en  pratique,  que  le  titre  III 
«  soit  abrogé  ou  que  son  abrogation  puisse  être  simplement 
«  discutée,  c'est  exactement  la  même  chose.  » 
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Croyez-vous,  en  effet,  qu'on  se  hasardera  à  fonder  une 
société  dont  la  validité  pourrait  être  contestée  ?  Croyez-vous 
qu'il  se  trouvera  un  homme  assez  aventureux  pour  courir 
les  risques  de  cette  fondation? 

Supposons  le  texte  du  projet  devenu  loi  définitive.  Nos 
députés  et  nos  sénateurs  ont  eu  les  meilleures  intentions  du 
monde,  des  intentions  très  libérales,  très  éclairées,  je  vous 
l'accorde  ;  mais  ils  ont  maintenu  le  texte  de  l'article  l^"".  — 
Que  va-t-il  se  passer? 

On  fonde  une  société  coopérative  d'après  les  prescriptions 
du  titre  III.  Un  débiteur  de  la  société,  un  associé  même,  dans 
un  intérêt  quelconque,  viendrait  demander  la  nullité  de  la 
Société  :  les  tribunaux  seraient  saisis  de  l'affaire.  Qu'en 
résulterait-il  ? 

Pouvez-vous  garantir  que  les  tribunaux  n'interpréteraient 
pas  le  texte  de  l'article  1*''  comme  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure? 
Pouvez-vous  garantir  qu'ils  ne  seraient  pas  frappés  par  l'ana- 
logie de  cette  formule  avec  celle  des  articles  19  et  47  du  code 
commercial  ? 

Et  la  conséquence  de  la  nullité  serait,  pour  le  moins,  la 
responsabilité  solidaire  des  fondateurs  !  Et  vous  pensez 
qu'un  homme  sérieux  s'exposera  de  gaîté  de  cœur  à  être 
déclaré  indéfiniment  responsable  surtous  ses  biens  des  consé- 
quences que  pourrait  produire  la  nullité  d'une  telle  société  ! 
Vous  pensez  qu'il  sera  suffisamment  rassuré,  en  se  disant  que 
s'il  y  a  de  bons  arguments  pour  la  nullité,  il  y  en  a  peut-être 
aussi  contre  elle  ! 

Et  cette  responsabilité  solidaire  et  illimitée  n'est  pas  la 
seule  à  redouter.  —  S'il  s'agissait  simplement  de  la  nullité 
d'une  société  reconnue  par  la  loi,  mais  viciée  dans  sa  forme, 
on  n'aurait  rien  de  plus  à  craindre.  Mais  le  projet  de  loi  dit  : 
('  La  loi  7ie  reconnaît  pas...  »  Or,  une  société  qui  n'est  pas 
reconnue  par  la  loi,  ce  n'est  pas  une  société  nulle,  c'est  une 
société  inexistante  :  on  se  trouve  en  face  d'une  simple  asso- 
ciation, passible  de  peines  correctionnelles  prévues  par  les 
articles  291  et  suivants  du  code  pénal  et  par  les  lois  posté- 
rieures. 

Ainsi  donc,  quelle  qu'ait  pu  être  l'intention  du  législateur 
et  quelle  que  soit  rinterprétation  qu'on  donnera  au  texte  du 
projet  de  loi,  il  est  bien  certain  qu'il  planera  toujours  sur  la 
validité  des  coopératives  qui  se  fonderaient  sous  le  régime 
du  titre  III  de  la  loi  de  1867  un  doute  assez  sérieux  pour 
qu'il  soit  imprudent  de  tenter  l'aventure.  Le  titre  III  serait 
donc  abrogé,  —  en  droit  ou  en  fait,  peu  nous  importe,  —  si 
le  Parlement  adoptait  le  texte  proposé  par  la  Commission  de 
la  Chambre  et  voté  par  le  Sénat. 
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Et  ceci  est  extrêmement  grave,  car  les  faveurs  que  le 
projet  accorde  aux  coopératives  sont  entourées  de  telles 
restrictions,  qu'on  voudrait  bien  pouvoir  éviter  le  tont. 

C'est  que.  encore  une  fois,  le  Sénat  (car  le  projet  actuel 
est  bien  son  œuvre),  ignorant  ce  qu'était  la  coopération,  a 
fait  une  loi  de  privilège,  excellente  pour  ceux  qui  en  béné- 
ficieront, msfis  n'a  pas  établi  les  règles  de  droit  commun 
pour  ceux  qui  ne  pourront  remplir  les  conditions  sévères 
exigées  pour  la  jouissances  de  ces  faveurs. 

De  sorte  que  pour  quelques  faveurs  accordées  à  quel- 
ques-uns. il  enlève  la  liberté  à  tous.  Nous  le  verrons 
tout  à  l'iieure. 

Qu'aurait  dû  faire  le  législateur  ? 

Il  aurait  dû  suivre  une  marche  logique,  diamétralement 
opposée  à  celle  qu'il  a  suivie,  sur  les  conseils  de  M.  Lacombe 
et  sous  la  direction  du  rapporteur,  M.  Lourties. 

Il  aurait  dû.  en  premier  lieu,  rechercher  ce  qu'est  la 
coopération.  On  ne  peut  pas  faire  une  loi  sur  une  matière, 
sans  connaître  cette  matière. 

Puis  il  aurait  dû  établir  les  règles  générales  de  droit 
commun  à  appliquer  à  la  coopération.  Il  aurait  fallu  lui 
donner  la  liberté,  sans  aucun  privilège. 

Enlin,  il  aurait  pu  se  demander  si  certaines  sociétés 
coopératives  ne  méritaient  pas  quelques  faveurs.  —  Il  aurait 
accordé  ces  faveurs  en  spécifiant  les  cas  où  elles  seraient 
acquises  et  les  conditions  sous  lesquelles  les  coopératives 
auraient  pu  en  bénéficier. 

Ce  que  le  Sénat  n'a  pas  fait,  essayons  de  le  faire. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  coopération  ? 

Je  n'en  connais  aucune  définition,  sauf  celle  de  l'article 
2  de  la  loi  du  10  décembre  1875,  qui  est  absurde  :  elle  vise 
«  les  sociétés  de  toute  nature,  dites  de  coopération,  formées 
«  exclusivement  entre  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de 
«  cotisations  périodiques.  »  Je  ne  connais  aucune  société 
coopérative  française  qui  rentre  dans  cette  définition. 

La  plupart  des  auteurs  ont  négligé  de  donner  une  défini- 
tion quelconque  de  la  coopération  ;  ils  estiment  générale- 
ment que  le  nom  est  assez  connu  pour  se  passer  d'une 
définition.  En  Italie,  cependant,  divers  auteurs  ont  essayé 
de  définir  la  coopération,  mais  ils  ont  donné  des  définitions 
qui  ne  valent  guère  mieux  que  celle  de  la  loi  française 
de  1875.  —  Seul  M.  Leone  Wollemborg  en  a  donné  une 
exacte,  mais  qui  nécessite  un  long  commentaire  ;  c'est  la 
suivante  : 


—  1(J()  — 

«  La  société  coopérative  est  roi'onnisation  spontanée 
«  d'une  pluralité  trécouoniies  particulières,  doi/iinées  jm>-  un 
«  besoin  coiinnun^  pour  exercer  collectivement  et  d'une 
«  manière  autonome  la  fonction  industrielle  apte  à  le  satis- 
«  faire.  » 

(^uant  aux  textes  législatifs,  aucun  ne  contient  une  défi- 
nition. 

La  loi  italienne  (code  de  commerce,  îu't.  210)  dit  tout 
simplement  :  «  L'acte  constitutif  des  sociétés  coopératives 
«  devra  exprimer,  etc.  »  La  législation  italienne  réglemente 
donc  les  coopératives  sans  les  définir. 

En  Suisse,  les  coopératives  {Genossenschaften)  sont 
définies  négativement  :  ce  sont  «  toute  réunion  de  personnes 
qui,  sans  constituer  l'une  des  sociétés  définies  aux  titres 
XXIV  à  XXVI,  poursuit  un  but  économique  ou  financier,  w 
(Code  Fédéral  des  obligations,  titre  27.) 

En  Espagne,  les  sociétés  coopératives  sont  régies,  suivant 
les  cas,  par  le  Code  de  Commerce  ou  par  la  loi  du  80  juin 
1883  sur  les  associations  : 

Art.  124  du  code  de  commerce  :  «  Les  sociétés  mutuelles 
«  d'assurance  contre  l'incendie,  de  tontines  sur  la  vie,  de 
«  secours  à  la  vieillesse  et  de  toute  autre  nature,  et  les  coo- 
«  pératives  de  production,  de  crédit  et  de  consommatioji  ne 
«  seront  considérées  comme  commerciales  et  soumises  aux 
«  dispositions  du  présent  code  qu'autant  qu'elles  se  livreront 
«  à  des  actes  de  commerce  étrangers  à  la  mutualité  ou  se 
«  convertiront  en  sociétés  à  primes  fixes.  » 

Art.  !«'',  §  2,  loi  du  30  juin  1889  :  «  Seront  aussi  régies 
«  par  cette  loi  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  coopéra  • 
«  tires  de  production^  de  crédit  et  de  consomination.  » 

En  Allemagne,  l'article  l»''  de  la  loi  du  !«'■  mai  1889 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  d'un  nombre  illimité  de  membres  qui 
«  ont  pour  but  de  faciliter  les  acquisitions  ou  Téconomie 
«  de  leurs  membres,  par  une  gestion  d'alfaire  commune, 
«  notamment  :  1*^  les  associations  de  crédit...  etc.,  acquièrent 
((  les  droits  d'une  associatioïi  enregistrée  conformément  à 
«  la  présente  loi.  » 

En  Autriche,  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril  1873  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
«  associations  d'un   nombre  illimité  de  membres   qui  ont 


—  Kil   — 

«  poLir  l)iit  du  l'aciliter  les  acquisitions  et  l'éconoiiiie  de  leurs 
«  membres,  par  une  gestion  d'afiaires  communes,  ou  par 
<(  le  crédit,  comme  par  exemple  les  associations  de  crédit, 
«  magasins  de  matières  premières....  etc.  » 

En  Danemark,  le  seul  texte  qui  vise  les  sociétés  coopéra- 
tives est  le  c  du  §  33  de  la  loi  du  P'  mars  1889  sur  Handels- 
registre.  Firma  og  j^^'ocura  :  «  Sera  considérérée  comme 
«  société  à  responsabilité  limitée  toute  société  à  nombre  de 
«  membres  ou  à  capital  variables,  même  si  ces  membres 
«  sont  indéfiniment  responsables.  » 

Certaines  législations  paraissent  bien  donner  une  défini- 
tion ;  mais,  en  réalité,  elles   ne  font   que  baptiser  coojjéra 
fives  les  sociétés  à  capital  variable,  sans  se  préoccuper  de  leur 
nature  intrinsèque  et  de  leur  but  ;  en  un  mot,  sans  définir 
les  coopératives. 

Ainsi,  le  code  de  commerce  portugais,  du  28  juin  1888, 
dispose  dans  son  article  207  proe.  que  «  les  sociétés  coopé- 
ratives sont  caractérisées  par  la  variabilité  du  capital  social 
et  par  rillimitation  du  nombre  des  associés. 

Le  code  de  commerce  belge,  art.  85  :  «  La  société  coopé- 
«  rative  est  celle  qui  se  compose  d'associés  dont  le  nombre 
«  et  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont  incessi- 
«  blés  à  des  tiers.  » 

Le  code  de  commerce  roumain,  art.  221  :  »  Dans  les 
«  statuts  de  toute  société,  on  peut  stipuler  que  le  capital 
«  social  sera  susceptible  d'accroissement  par  les  versements 
«  faits  par  chaque  associé  et  de  diminution  par  le  rembour- 
«  sèment  total  ou  partiel  de  leur  mise.  Les  sociétés  dont  les 
«  statuts  contiennent  la  disposition  ci-dessus  s\ippellent 
<(  coopératives  et  sont  soumises,  en  outre  des  règles  qui 
«  leur  sont  propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispo- 
«  sitions  des  articles  suivants.  » 

L'article  2  de  la  loi  néerlandaise,  du  17  novembre  1870^ 
est  ainsi  conçu  : 

«  Par  associations  coopératives,  la  loi  entend  des  associa- 
«  tions  de  personnes  dont  l'entrée  et  la  sortie  sont  permises 
«  et  qui  ont  pour  but  de  favoriser  la  situation  matérielle  des 
«  membres,  par  exemple  par  l'exercice  en  commun  de  leur 
«  profession  ou  métier,  par  la  fourniture  de  choses  qui  leur 
«  sont  nécessaires,  par  des  prêts  ou  crédits.  » 

Gomme  vous  le  voyez,  messieurs,  aucun  législateur  n'a 
défini  les  coopératives  ;  mais  ce  silence  ne  provient  pas  de 
ce  qu'ils  ignoraient  ce  qu'était  la  coopération.  Au  contraire, 
c'est  parce  qu'ils  connaissaient  parfaitement  sa  nature  et 
son  esprit,  qu'une  définition  de  la  coopération  ne  devait  pas 
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prendre  place  dans  la  loi,  car  une  législation  stir  les  sociétés 
coopératives  est  impossible  autant  quHnutile;  il  suffit  d'une 
législation  sur  les  sociétés  à  capital  variable. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  société  coopérative  ?  A  quels 
caractères  juridiques  la  distinguerez-vous  d'une  société  de 
lucre%  (je  ne  dis  pas  «  d'une  société  commerciale  »,  car  la 
coopérative  peut  être  commerciale.) 

Ce  ne  sont  pas  les  opérations  de  la  société  qui  peuvent 
servir  de  critérium,  car  le  plus  souvent  les  opérations  sont 
identiques  dans  les  sociétés  coopératives  et  dans  les  sociétés 
d'affaires. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  vendent  géné- 
ralement aux  tiers,  elles  prétendent  même  qu'elles  ne  pour- 
raient vivre  sans  cela. 

Les  sociétés  de  crédit  (sauf  les  caisses  rurales  système 
RaiffeisenJ  font  des  opérations  avec  les  tiers;  aucune  ne 
pourrait  fonctionner  sans  cette  liberté  d'opération.  Et  le 
projet  de  loi  que  nous  étudions,  condamne  à  mort  toutes 
les  banques  populaires  françaises,  en  leur  interdisant  d'opérer 
avec  les  tiers. 

Quant  aux  sociétés  de  production,  il  est  bien  évident 
qu'elles  doivent  vendre  leurs  produits  à  des  tiers.  Se  figure- 
t'on  les  fromagers  du  Jura,  obligés  de  consommer  tous  leurs 
fromages,  ou  les  lunetiers  de  Paris  d'user  toutes  leurs 
lunettes. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  n'a  pas  trouvé  pour  distin 
guéries  coopératives  delà  société  d'affaire  d'autre  critérium  que 
les  opérations  avec  les  tiers.  Or  ce  critérium  est  faux,  il  sert  à 
distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés  commerciales,  (et 
avec  certaines  restrictions,  puisque  les  coopératives  de  pro- 
duction agricole  et  certaines  autres  encore  ne  sont  pas 
commerciales.) 

Mais,  en  réalité,  il  est  impossible  de  distinguer  juridique- 
ment ces  deux  ordres  de  sociétés.  Gomme  l'a  dit  avec 
beaucoup  de  raison  un  éminent  jurisconsulte  et  économiste, 
M.  Mancini,  alors  ministre  du  commerce  du  royaume  d'Italie, 
«  l'idée  essentielle  de  la  société  coopérative  doit  se  cbercher 
<(  moins  dans  le  domaine  juridique  que  dans  le  domaine 
«  économique.  Elle  exprime  la  tendance  vers  un  but  qui 
«  pourrait  difficilement  se  résumer  complètement  dans  une 
«  formule  juridique.  )^ 

C'est  parfaitement  exact,  la  différence  entre  les  sociétés 
d'affaires  et  les  sociétés  coopératives  réside  uniquement  dans 
le  but  que  poursuivent  les  associés,  dans  le  mobile  qui  les 
fait  aoir.    , 
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S'associe-t-on  pour  exercer  en  commun  un  métier,  pour 
rendre  au  public  un  service  dont  on  retirera  une  rémunéra- 
tion ?  On  fait  une  société  d'affaire. 

S'associe-t-on,  au  contraire,  pour  créer  une  personne 
morale  qui  rendra  aux  associés  les  mêmes  services  qu'un 
commerçant,  mais  sans  prélever  sur  eux  le  même  bénéfice  ? 
Alors,  on  a  la  société  coopérative. 

La  société  de  consommation  a  pour  but  d'exonérer  les 
sociétaires  de  la  dîme  que  prélèverait  sur  eux  le  petit  détail- 
lant. 

La  société  de  crédit,  les  exonère  de  celle  que  prélèverait 
un  banquier. 

La  société  de  production  les  exonère  de  celle  que  prélève- 
rait le  patron. 

Mais,  encore  une  fois,  il  est  impossible  de  trouver  dans 
les  opérations  de  la  société  un  signe  extérieur  qui  permette 
de  distinguer  la  société  d'affaire  de  la  société  coopérative. 
Pour  savoir  à  quelle  société  on  a  affaire,  il  faudrait  pouvoir 
scruter  les  intentions  des  sociétaires,  et  cela,  le  législateur 
ne  le  peut  pas. 

Prenez,  par  exemple,  une  société  de  boulangerie. 

C'est  une  société  d'affaire,  si  elle  a  été  fondée  dans  le  but 
de  fournir  du  pain  au  public  pour  réaliser  des  bénéfices. 

C'est  une  société  coopérative,  si  elle  a  été  fondée  pour 
alimenter  à  bon  marché  les  sociétaires. 

Et  cependant,  dans  les  deux  cas,  les  opérations  sont  les 
mêmes. 

La  société  d'affaire  fournit  bien  le  pain  à  ses  associés, 
qui,  naturellement,  ne  vont  pas  se  servir  chez  un  concur- 
rent. 

La  société  coopérative  vend  bien  au  public,  car,  sans 
cela,  elle  n'aurait  pas  un  débit  suffisant  pour  couvrir  ses  frais 
généraux  ;  tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  le  chauffage  d'un 
four  ne  coûte  presque  pas  plus  cher  pour  quatre  fournées 
par  jour  que  pour  une  seule.  —  La  société  coopérative,  qui 
vise  à  alimenter  à  bon  marché  ses  associés,  a  bien  le  droit 
de  chercher  à  diminuer  ses  frais  de  cuisson,  en  utilisant  la 
chaleur  de  son  four  pendant  toute  la  journée  ! 

Est  coopérative  la  société  qui  a  pour  but  de  rendre  à 
ses  membres  les  services  économiques  que  sans  elle,  ils  se- 
raient obligés  de  demander  à  un  commerçant  qui  prélèverait 
des  bénéfices  sur  eux.  La  caractéristique  de  la  coopération 
c'est  la  suppression  d'un  intermédiaire  au  profit  des 
associés. 
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Mais  elle  n'atteint  ce  but  qu'en  créant  un  être  moral  qui 
sert  d'intermédiaire  bienveillant  à  ses  membres,  et  qui 
peut  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  commercial  vis-à-vis  du 
public. 

Cet  être  moral,  cette  société,  a-t-elle  été  créée  en  vue  de 
rendre  des  services  économiques  à  ses  membres,  ou  en  vue 
de  réaliser  à  leur  profit  des  bénéfices  sur  le  public?  C'est  nue 
pure  question  d'intention,  mais  les  actes  matériels  aux- 
quels se  livre  la  société  ne  peuvent,  le  plus  souvent,  fournir 
aucun  signe  caractéristique. 

Gomment,  dans  ces  conditions,  le  législateur  aurait-il 
pu  définir  la  coopération  et  indiquer  un  critérium  qui  n'existe 
pas?  C'était  absolument  impossible. 

Heureusement,  c'est  aussi  absolument  inutile. 

Les  coopérateurs  font  des  actes  licites,  le  législateur  doit 
donc  les  sanctionner.  Mais  le  législateur  n'a  pas  besoin, 
pour  cela,  de  savoir  si  ces  actes  émanent  des  coopérateurs  ou 
d'hommes  de  négoce. 

En  efi'et,  les  opérations  des  coopérateurs,  qui  sont  licites 
nul  ne  le  conteste,  resteraient  licites  quand  même  elles  éma- 
neraient de  commerçants. 

Une  boulangerie  cuit  du  pain  et  le  met  en  vente.  Qu'im- 
porte au  législateur  qu'elle  soit  coopérative  ou  non  ;  la  bou- 
langerie commerciale  est  aussi  licite  que  la  boulangerie 
coopérative.  La  seule  question  qui  intéresse  le  l'^gislateur  est 
celle  de  savoir  si  elle  fait  ou  non  du  commerce,  et  si  elle  doit, 
par  conséquent  être  soumise  à  la  patente  ;  mais,  sur  ce  point, 
il  y  a  une  solution  très  nette,  qui  découle  des  principes 
généraux  de  notre  droit.  Il  y  a  commerce,  quand  il  y  a  achat 
pour  revendre,  c'est-à-dire  quand  on  achète  pour  revendre 
au  public  ;  toute  société  qui  fait  des  actes  de  commerce  est 
donc  soumise  à  payer  patente;  il  n'y  a  pas  lieu  de  scruter 
les  intentions  des  sociétaires  et  le  Wt  qu'ils  poursuivent, 
choses  qui  échappent  nécessairement  au  législateur  ;  il  n'y  a 
qu'à  tenir  compte  des  faits  matériels. 

Le  législateur  n'a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  inten- 
tions des  sociétaires  ;  il  n'a  pas  à  se  demander  si  cette  société 
est  coopérative  ou  non.  Aux  coopérateurs  comme  aux  autres 
citoyens,  il  doit  la  justice  et  la  liberté,  il  ne  leur  doit  rien  de 
plus. 

11  faut  donc  que  le  législateur  reconnaisse  la  légitimité 
de  cet  emploi  de  la  liberté  privée  ;  il  faut  en  conséquence 
qu'il  sanctionne  la  forme  de  société  qui  lui  convient. 

Cette  forme  de  société,  c'est  la  société  à  capital  va- 
riable. 
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Cette  forme  est  excellente  et  à  peu  près  iiidisp'^nsable 
pour  les  sociétés  sincèrement  coopératives.  Pour  les  sociétés 
(rallaires,  elle  présente  au  contraire  un  certain  nombre  d'in- 
convénients, sur  les({uelsje  n"ai  pas  besoin  (Uinsister.  —  Il 
eu  résultera,  qu'en  fait,  les  sociétés  coopératives  prendront 
la  forme  de  sociétés  à  capital  variable,  et  que  les  autres  évi- 
teront généralement  cette  forme. 

Mais  quel  inconvénient  verriez-vous  au  point  de  vue  de 
l'ordre  social,  à  ce  qu'une  société  d'alïaire  prenne  la  forme 
de  société  à  capital  variable,  si  cela  lui  convient?  C'est  une 
forme  de  société  qui  ne  comporte  essentiellement  aucun 
privilège,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  réserver  exclusivement 
cette  forme  aux  sociétés  coopératives.  Le  législateur  n'a  donc 
aucune  raison  de  cbercber  à  distinguer,  d'après  un  critérium 
légal, les  sociétés  coopératives  des  sociétésd'atfaires.puisqu'aux 
unes  comme  aux  autres,  il  ne  donne  que  la  liberté  pour  des 
actes  qui  sont  aussi  bien  licites  de  la  part  des  uns  que  de 
la  part  des  autres. 

C/est  que  (et  c'est  là  le  point  délicat  sur  lequel  je  vous 
demande  de  parler  avec  la  plus  entière  franchise)  la  coopéra- 
tion ne  mérite  par  elle-même  aucune  faveur. 

Sans  doute,  l'esprit  coopératif  est  excellent  au  point  de 
vue  moral  et  social,  ses  œuvres  sont  fécondes  en  résultats 
économiques,  mais  tout  cela  ne  justifie  pas  un  privi- 
lège. 

Plusieurs  citoyens  s'entendent  pour  acheter  en  commun, 
en  gros,  moins  cher  qu'ils  ne  le  feraient  isolément  au  détail. 
Ils  ont  bien  raison  de  le  faire  ;  c'est  un  très  légitime  emploi 
de  la  liberté.  C'est  un  acte  très  intelligent,  mais  qui  n'a 
rien  d'héroïque,  et  qui  ne  mérite  pas  une  faveur  exception- 
nelle. 

Des  hommes  intelligents  arrivent,  grâce  à  l'association, 
à  payer  le  pain  30  centimes  au  lieu  de  35.  C'est  très  bien  ! 
mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  ils  sont  plus  dignes  d'intérêt  que 
leurs  voisins  qui  continuent  à  payer  le  pain  35  centimes.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  législateur  les  exonérerait  des  charges 
«iui  pèsent  sur  tous  les  citoyens  et  notamment  sur  ceux  qui 
paient  plus  cher  qu'eux  les  denrées  nécessaires  à  leur 
alimentation. 

Il  faut  donc,  pour  les  sociétés  coopératives,  une  législa- 
tion de  droit  commun  très  libérale^  c'est-à-dire  donnant  toute 
liberté  sans  privilèges  ;  il  faut  une  législation,  non  sur  les 
sociétés  coopératives,  que  la  loi  ne  peut  distinguer  des  autres 
sociétés,  mais  sur  les  sociétés  à  capital  variable. 

C'est  ce  qu'avait  fait  le  législateur  de  1867.  Il  avait  tenté 
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de  définir  les  sociétés  coopératives,  il  a  dû  y  renoncer  ponr 
éviter  une  énumération  restrictive  qni  avait  gêné  la  liberté  de 
rinitiative  privée. 

Ce  libéralisme  des  législateurs  de  1807  n'a  pas  été  com- 
pris par  notre  Parlement.  Plaise  à  Dieu  que  nous  n'ayons  pas 
à  regretter  cette  vieille  législation. 

Sans  doute  la  loi  de  1867  n'est  pas  parfaite;  modifiez-la 
si  vous  le  voulez;  abrogez-la  pour  lui  en  substituer  une  autre, 
mais  de  grâce,  dans  tous  les  cas,  qu'on  nous  donne  une 
législation  de  droit  commun  suffisamment  libérale. 

Puis,  si  vous  voulez,  dans  certains  cas,  accorder  des 
faveurs  aux  sociétés  coopératives,  je  ne  m'y  opposerai 
pas. 

On  ne  mérite  pas  des  faveurs  par  le  seul  fait  qu'on  est 
coopérateur. 

Le  Parlement  a  agi  sous  l'empire  de  cette  étrange  idée 
que  les  coopérateurs  étaient  nécessairement  des  hommes  qui 
ont  droit  en  quelque  manière  aux  subventions  de  l'Etat. 

On  peut  cependant  être  coopérateur,  coopérateur  sérieux 
et  siyicère^  sans  être  un  ouvrier. 

Dans  certaines  parties  de  la  France,  on  constitue  des 
sociétés  coopératives  pour  l'achat  en  commun  de  machines  à 
battre  le  blé.  Croyez-vous  que  les  grands  propriétaires  ne 
pourront  pas  profiter  de  ces  coopératives  et  en  devenir  mem- 
bres, alors  même  qu'ils  posséderont  une  fortune  dépassant 
le  maximum  de  5000  francs  fixée  par  MM.  Goblet,  Tolain  et 
Marcel  Barthe  ?  Ne  seront-ils  pas  de  vrais  coopérateurs, 
cherchant  légitimement  dans  l'association  une  diminution 
dans  leurs  frais  de  culture  ? 

Je  pourrais  encore  vous  citer  une  autre  coopérative,  qui 
fait  très  sincèrement  de  la  coopération,  c'est  V  Union  des  pro- 
ducteurs et  consommateurs  du  Sud-Est.  C'est  une  boucherie 
coopérative  qui  présente  cette  particularité  qu'elle  est  société 
de  production. 

Ce  ne  sont  pas  les  consommateurs  qui  se  sont  associés 
pour  acheter  meilleur  marché,  ce  sont  les  producteurs  de 
bétail  qui  se  sont  associés  pour  vendre  directement  aux  con- 
sommateurs, en  économisant  les  frais  des  intermédiaires. 
Seulement,  pour  tirer  profit  de  cette  combinaison,  il  faut 
envoyer  son  bétail  sans  le  grever  de  trop  grands  frais  de  trans- 
port ;  il  faut  l'envoyer  par  wagons  complets.  Je  suis  trop 
pauvre  pour  avoir  avantage  à  entrer  dans  cette  société  qui, 
cependant,  est  une  société  absolument  et  sincèrement  coopé- 
rative, et  très  légitime. 
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Je  pouiiais  iiiiiltiplier  ces  exemples  :  à  quoi  bon  !  N'est- 
il  pas  certain  que  la  coopération  peut  profitera  tout  le  inonde, 
aux  grands  comme  aux  petits,  au  riche  comme  au  pauvre  ? 
Vous  ne  voudriez  pas  qu'on  accorde  aux  riches  des  privilèges 
iujustifii's;  vous  ne  voudriez  pas  non  plus,  qu'on  leur  refuse 
la  liberté.  Donnez  donc  aux  coopérateurs,  une  législation  de 
droit  commun. 

Mais,  souvent  aussi,  les  sociétés  coopératives  se  recrutent 
dans  un  milieu  plus  modeste.  C'est  alors  une  élite  du  peuple. 
qui  se  grou})e  sous  la  bannière  co(t])érative.  Ce  sont  des  hom- 
mes qui  travaillent  et  qui  soutirent,  et  qui  demandent  à 
l'union  et  à  la  solidarité,  l'amélioration  de  leur  sort  que 
d'autres  attendent  d'un  bouleversement  social. 

Pour  ceux-là,  mais  pour  ceux-là  seuls,  j'admets  des  fa- 
veurs, non  seulement  je  les  admets,  mais  je  les  réclame. 

Mais,  s'ils  ont  droit  à  des  faveurs,  ce  n'est  pas  parce 
qu'ils  sont  coopérateurs,  mais  parce  qu'ils  sont  honnêtes, 
laborieux  et  soulFrants. 

Cherchez  une  formule  légale,  cherchez  le  système  prati- 
(jue  qui  permettra  d';iccorder  ces  faveurs  à  ceux  qui  en  sont 
dignes  par  leur  situation  sociale,  cherchez  à  déterminer  les 
conditions  pratiques  qui  vous  permettront  de  découvrir 
parmi  les  coopérateurs,  ceux  qui  ont  droit  à  des  privilèges 
et  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  la  liberté;  faites  une  loi  d'excep- 
tion pour  le  bien,  une  loi  vraiment  démocratique,  puisqu'elle 
aura  pour  but  de  favoriser  les  meilleurs  parmi  ceux  qui 
soutirent.  Oh  !  alors,  j'applaudirai  des  deux  mains,  pourvu 
qu'à  tous,  sans  distinction,  vous  accordiez  le  droit  commun 
et  la  liberté. 

Il  y  avait  donc  à  faire  deux  lois,  ou  une  loi  en  deux 
titres. 

Dans  le  premier  titre,  on  aurait  des  règles  de  droit  com- 
mun s'appliquant  à  toute  société  ayant  un  but  licite.  Ces 
règles  devraient  avoir  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des 
tiers  :  pour  le  reste,  liberté  complète. 

PvAs,  dans  un  titre  bien  distinct,  le  législateur  aurait 
accordé  certaines  faveurs  par  dérogation  au  droit  commun, 
en  précisant  les  conditions  requises  pour  en  bénéficier. 
(Quatre  ou  cinq  articles  suffiraient,  le  droit  commun  s'appli- 
quant sauf  dérogation  expresse. 

Est-ce  cela  qu'à  fait  le  Sénat  ?  Non,  il  a  tout  mêlé. 

Nous  nous  trouvons  en  face  d'un  texte  unique  qui  s'ap- 
plique à  tout.  C'est  une  loi  organique  réglant  tout,  la  cons- 
titution de  la  société,  son  administration,  sa  dissolution, 
ses  assemblées  générales,  etc.  ;  tout  est  lié  aux  privilèges. 
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Toute  société  se  fondant  sous  le  régime  de  la  loi,  jouit 
de  ces  privilèges  ;  toute  société  qui  ne  peut  jouir  de  ces 
privilèves  est  exclue  de  la  loi. 

De  sorte  qu'on  a  touche  à  deux  écueils. 

On  n'a  pas  osé  prohiber  certaines  sociétés  qui  jouissent 
par  conséquent  de  privilèges  injustifiés. 

On  n'a  pas  osé  privilégier  certaines  sociétés  qui,  par  le 
fait,  sont  prohibées  indûment. 

Je  ne  cite  pas  d'exemple  pour  le  moment,  nous  les  exami- 
neront au  cours  de  l'étude  rapide  que  nous  allons  faire  des 
articles  du  projet  de  loi. 

Pour  procéder  avec  quelque  méthode,  nous  allons  exa- 
miner d'abord  les  privilèges  que  le  projet  accorde  aux  sociétés 
coopératives  ;  nous  verrons  ensuite  de  quelle  restriction  de 
liberté  elles  auront  à  payer  ces  avantages. 

L'article  5  du  projet  de  la  loi  astreint  les  sociétés  coopé- 
ratives à  déposer  leurs  statuts  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
ow  à  celui  du  tribunal  de  commerce,  suivant  qu'elles  sont 
sociétés  civiles  ou  commerciales.  La  loi  de  1867  exigeait, 
dans  tous  les  cas,  le  dépôt  dans  les  deux  greffes.  Le  projet 
deloi  dispense  donc  les  coopératives  de  l'un  des  deux  dépôts 
exigés  par  la  loi  de  1867,  d'où  une  économie  de  frais  de  greffe 
d'environ  sept  francs. 

_  C'est  bien,  mais  où  devra  être  effectué  ce  dépôt?  Gela 
varie  suivant  que  la  société  est  civile  ou  commerciale,  et  il 
n'est  pas  toujours  très  facile  de  reconnaître  le  véritable  ca- 
ractère d'une  société.  C'est  une  question  souvent  très  délicate 
à  résoudre  d'après  les  principes  généraux;  le  projet  de 
loi  la  complique  encore  pour  les  sociétés  coopératives.  Il  sera 
souvent  très  difficile  de  savoir  si  la  coopérative  est  civile  ou 
commerciale. 

En  général,  le  doute  sur  ce  point  est  grave;  doit-on 
payer  patente  ?  Est-on  soumis  cà  la  faillite  ?  Il  faut  un  pro- 
cès,un  jugement,  pour  trancher  la  question,  c'est  fort  en- 
nuyeux. 

Mais,  pour  les  sociétés  coopératives,  ce  serait  autrement 
grave  ;  le  jugement  qui  prononcerait  que  la  société  est  civile, 
alors  que  ses  fondateurs  l'avaient  crue  commerciale,  ou  qu'elle 
est  commerciale  alors  que  ses  fondateurs  l'avaient  crue  civile, 
ce  jugement,  dis-je,  aurait  une  portée  que  le  législateur  n'a  pas 
prévue  ;  il  déclarerait  en  effet,  par  le  tait  même,  que  le  dépôt 
fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  com- 
merce est  irrégulier;  or  d'après  l'article  48  du  projet,  ce  dé- 
pôt irrégulier  entraîne  la  nullité  de  la  société.  Il  n'y  aurait 
donc  pas.  au  pis  aller,  une  simple  faillite,  il  y  aurait  encore 
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la  responsabilité  solidaire  et  iiidélhiie  du  fondateur  de  la 
société,  conformément  aux  principes  généraux  de  la  ma- 
tière. 

Et  cela,  pov.r  une  erreur  qve  la  loi  aurait  rendue  si 
facile. 

La  faveur  que  l'article  5  accorde  aux  coopératives  est 
bien  dangereuse  ! 

L'article  6  du  projet  de  loi  ne  reproduit  pas  la  limitation 
à  200,000  francs  que  fixait  Farticle  49  de  la  loi  de  1867  pour  le 
capital  social  initial  et  pour  les  augmentations  annuelles  de 
ce  capital.  La  liberté  théorique  du  coopérateur  se  trouve 
étendue  par  ce  texte.  En  pratique,  aucune  société  coopérative 
française  n'a  encore  pu  user  de  toute  la  liberté  que  lui  lais- 
sait la  loi  de  18tJ7.  et  je  suis  convaincu  que.  s'il  se  fonde 
une  société  coopérative  avec  un  capital  initial  de  plus  de 
200.000  francs,  il  n'y  aura  pas  à  regarder  de  bien  près  pour  y 
trouver  la  main  d'un  financier  de  profession. 

Le  même  article  abaisse  de  50  à  20  francs  le  minimum 
de  l'action.  C'est  une  faveur  sans  doute,  mais  l'action  de 
50  francs  dont  un  dixième  seulement  pouvait  être  versé,  était 
déjà  bien  accessible  aux  plus  petites  bourses. 

Varticle  7  dispose  que  la  réalité  du  versement  du 
dixème  du  montant  des  actions  souscrites  doit  être  constaté 
par  une  déclaration  signée  du  fondateur  de  la  société,  et  dé- 
posée au  grelfe  comme  les  statuts. 

La  loi  de  1867  exigeait  un  acte  notarié  pour  constater  la 
réalité  des  versements;  si  les  statuts  étaient  sous  seing  privé, 
un  exemplaire  devrait  être  annexé  à  cette  déclaration  ;  par 
conséquent,  les  frais  étaient  les  mêmes  que  pour  un  acte 
notarié  de  société. 

Le  législateur  a  raison  de  dispenser  les  sociétés  à  capital 
variable  de  ces  formalités,  qui  sont  des  mesures  de  précau- 
tion contre  les  souscriptions  fictives  qui  sont  la  base  de  cer- 
taines constitutions  frauduleuses  des  sociétés. 

En  elTet,  dans  la  société  à  capital  variable,  la  fondation 
peut  se  faire  avec  un  capital  quelconque  ;  alors  même  que  la 
souscription  des  actions  ne  réussirait  qu'imparfaitement,  la 
société  peut  se  constituer.  Le  fondateur  ne  sera  donc  pas 
exposé  à  la  tentation  de  simuler  des  souscriptions  fictives 
pour  arriver  à  la  constitution  d'une  société  pour  laquelle  il 
a  risqué  des  frais  qui  seraient  perdus  pour  lui. 

Je  serai  donc  désireux  de  voir  appliquer  cette  disposition 
favorable  à  toutes  les  sociétés  coopératives. 
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L article  18  du  projet  dispense  les  actes  constitutifs 
des  sociétés  coopératives  de  rhnpùt  du  timbre  ;  il  leur  ac- 
corde le  bénéfice  de  renregistrement  gratuit. 

C'est  une  faveur  d'autant  plus  réelle  qu'elle  est  moins 
justifiée. 

Je  ne  parle  pas  du  timbre,  c'est  peu  de  chose,  deux 
feuilles  de  1  fr.  20. 

Quant  à  l'enregistrement,  il  est  nul  pour  les  sociétés 
strictement  coopératives.  Ein  effet,  celles.qui,  par  leurs  statuts 
s'interdisent  la  distribution  des  dividendes  et  qui,  par  exem- 
ple, répartissent  leurs  bénéfices  sous  forme  de  ristournes 
proportionnelles  aux  affaires  faites  par  chaque  associé,  ces 
sociétés  qui  sont  les  coopératives  les  plus  pures,  sont  enre- 
gistrées au  droit  fixe  de  3  francs  décimes  en  sus,  car  elles  ne 
sont  pas  des  sociétés  aux  termes  de  l'article  1832  Od.  et  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ne  peut  leur  réclamer  que 
le  droit  qui  frappe  les  actes  innommés. 

Il  n'y  a  donc  que  les  sociétés  à  dividende  qui  profiteront 
sensiblement  de  cette  faveur.  Ce  sont  pourtant  les  moins 
intéressantes. 

Darficle  19,  paragraphe  l®""  dispense  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  les 
bonis  distribués  au  prorata  des  acquisitions,  mais  non  sur 
les  dividendes  attribués  au  capital.  Ce  n'est  pas  une  faveur, 
c'est  le  droit  commun. 

Le  paragraphe  2  dispense  les  autres  sociétés  de  lïmpôt 
sur  le  revenu,  quand  leur  capital  ne  dépasse  pas  une  moyenne 
de  2,000  francs  par  sociétaire. 

Cette  mesure  est  fort  inégale,  un  actionnaire  d^une  so- 
ciété de  production  y  met  souvent  tout  son  avoir,  la  société 
de  production  est  son  outil,  son  gagne  pain  ;  s'il  a  donc  mille 
francs  dans  cette  société,  c'est  qu'il  ne  possède  pas  davantage 
sinon  son  mobilier. 

Un  actionnaire  d'une  sociciété  de  crédit,  qui  possède  un 
capital  de  2,000  francs  dans  cette  société,  a  au  contraire  un 
capital  beaucoup  plus  considérable  au  dehors.  S'il  a  besoin 
de  crédit,  c'est  qu'il  fait  des  aifaires  pour  son  propre  compte, 
c'est  qu'il  a  un  commerce  ou  une  industrie  séparée  dans  la- 
quelle il  a  des  capitaux  un  peu  plus  importants. 

Il  n'y  a  donc  aucune  similitude  de  situation  entre  l'action- 
naire de  la  société  de  production  et  celui  de  la  société  de 
crédit,  qui  possèdent  la  même  part  sociale.  La  faveur  faite 
au  premier  est  donc  plus  rationnelle  que  celle  faite  au  se- 
cond. 


Néanmoins,  je  reconnais  qn'il  est  dillicile  dclrouvernne 
mesure  absolument  juste,  que  par  conséquent,  le  b'^gislateur 
était  obligé  de  lixer  une  limite  un  peu  ar])itraire,  et  que,  en 
tous  cas,  le  i)rincipe  est  excellent,  d'accorder  une  faveur  au- 
dessous  d'un  certain  capital  et  de  ne  donner  que  le  droit 
commun  au-dessus  de  cette  limite.  C'est  mallieureusement 
dans  tout  le  projet  de  loi,  le  seul  cas  où  le  législateur  ait  mis 
en  pratique  cette  distinction  du  droit  commun  et  du  droit  de 
faveur. 

L article  ^ij  abaisse  à  trois  ans  le  terme  de  la  prescrip- 
tion que  l'article  52  de  la  loi  de  i8()7  fixait  à  cinq  ans.  Les 
deux  dispositions  sont  nécessairement  arbitraires,  et  je  ne 
vois  aucune  raison  décisive  de  préférer  Tune  à  l'autre. 

L'article  30  permet  aux  sociétés  de  consommation  de 
faire  des  opérations  avec  des  tiers  appelés  adJiérents  et  as- 
treints de  payer  un  droit  d'entrée.  Ce  n'est  pas  une  faveur, 
toute  société\ayant  bien  le  droit  de  faire  des  opérations  avec 
des  tiers,  seulement  elles  deviennent  commerciales  et  sujettes 
à  payer  patente.  La  faveur  consisterait  à  dispenser  les  coopé- 
ratives à  adhérents  du  payement  de  la  patente. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  voulu  faire  dans  V article  31. 
Mais  là  encore,  la  rédaction  du  texte  est  loin  de  répondre  à  la 
pensée  de  ses  auteurs. 

En  effet,  l'article  31  dispose  que  «  les  sociétés  de  consom- 
«  m.dA\o\\  qui  se  conforment  aux  règles  posées  par  Varti- 
«  de  /".  n'ont  pas  le  caractère  commercial.  » 

Or  que  dit  l'article  1"''  ?  ^  Les  sociétés  coopératives  de 
u  consommation  qui  ont  i)our  but  l'acquisition  par  les  so- 
rt ciétés  de  toutes  denrées,  marchandises  et  autres  objets 
«  destinés  aux  besoins  personnels  des  sociétaires  on  aux 
«  besoins  d'une  profession  ou  industrie  non  sujette  à  patente 
«  etc.  »  Nulle  part,  dans  l'article  1«%  il  est  question  des  adhé- 
rents ;  il  faut  au  contraire  que  la  société  n'ait  en  vue  que  la 
satisfaction  du  besoin  du  sociétaire.  Si  le  législateur  était 
jurisconsulte,  il  comprendrait  que  le  rapprochement  de  l'ar- 
ticle 31  et  de  l'article  1*"'"  soumet  à  la  patente  les  coopératives 
à  adhérents.  Ces  textes  sont  formels. 

Et  cependant  l'intention  formelle  du  Sénat  est  de  les 
dispenser  de  la  patente,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  10  juin 
de  l'année  dernière  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Sup- 
posons donc  que  le  législateur  parvienne  à  exprimer  sa 
pensée  dans  le  texte  de  la  loi  et  examinons  les  consé- 
quences. 
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IJarticle  .'JI  déclare  civiles  et  exemptes  des  taxes  com- 
merciales, les  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Pour  celles  qui  n'opèrent  qu'avec  leurs  membres  et  qui 
par  conséquet  ne  font  pas  acte  de  commerce,  c'est  le  droit 
commun,  et  l'article  est  inutile. 

Mais  pour  les  coopératives  qui  opèrent  avec  des  tiers, 
s'appellassent  adhérents,  c'est  une  faveur  monstrueuse. 

D'après  les  principes  Généraux  de  notre  droit,  on  peut 
faire  de  la  coopération  sans  faire  du  commerce,  c'est  la  coopé- 
ration pure,  et  il  est  juste  de  ne  pas  lui  faire  payer  pa- 
tente. 

Les  sociétés  coopératives  peuvent  aussi  faire  du  com- 
merce, aucun  texte  ne  le  leur  défend,  et  elles  ont  droit  à  un 
régime  de  liberté.  Mais  alors,  elles  doivent  supporter  les 
mêmes  charges  que  les  autres  commerçants. 

Or  les  adhérents  sont  des  tiers,  ils  ne  sont  pas  associés; 
par  conséquent,  les  coopératives  qui  opèrent  avec  des  adhé- 
rents, opèrent  avec  des  tiers^  et  font  du  commerce. 

Je  dis  que  les  adhérents  sont  des  tiers,  et  je  le  prouve, 
car  ce  point  est  essentiel. 

On  est  associé  ou  on  ne  l'est  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  situation  mixte  ;  on  peut  être  un  tiers  lié  à  la  société  par 
une  convention  spéciale,  un  tiers  à  qui  elle  fait  des  condi- 
tions de  faveur;  si  l'on  ne  remplit  pas  les  conditions  lé- 
gales pour  être  associé,  on  ne  l'est  pas. 

Or  l'adhérent  ne  remplit  aucune  des  conditions  essen- 
tielles de  l'associé.  Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  : 

1°  un  apport, 

2"  un  partage  des  bénéfices, 

3°  une  contribution  aux  pertes. 

Sinon,  il  y  a  si  peu  société  que  le  fisc  lui-même  refuse 
de  prélever  les  taxes  sur  l'association  qui  ne  présente  pas  ces 
caractères. 

Eh  bien,  l'adhérent  ne  fait  pas  un  apport,  il  verse  bien 
un  petit  droit  d'entrée,  mais  ce  droit  d'entrée  n'entre  pas 
dans  l'actif  social  ;  la  société  en  est  débitrice  vis-à-vis  de 
l'adhérent,  et  quand  celui-ci  se  retire,  il  retire  aussi  son  droit 
d'entrée  sans  subir  les  variations  de  valeur  que  l'actif  social 
a  subies.  S'il  y  a  eu  des  pertes,  le  droit  d'entrée  n'y  contiibue 
pas. 

Donc  l'adhérent,  tout  en  versant  une  petite  somme,  in- 
finitésimale du  reste,  ne  fait  pas  un  apport,  il  ne  participe 
pas  aux  pertes.  Il  n'est  pas  un  associé. 

Il  eûtété  si  simple  d'exiger  la  souscription  d'une  action  de 
20  fr.  avec  versement  du  dixième;  c'eût  été  juridique;  mais 
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(Ml  ras  do  [jerte,  ractionnaire  aurait  été  tenu  au  payeiiieiil  des 
ueuf  dixièmes  restaut  dus.  Le  législateur  ue  Ta  pas  voulu, 
parce  que  ee  système  aurait  détourné  de  la  coopérative  des 
clients  qui  veulent  en  avoir  les  bénélices  sans  courir  les 
chances  défavorables.  Mais  alors,  la  coopérative  doit  opter  : 
ou  bien  elle  renoncera  à  ces  clients,  ou  bien  elle  les  acceptera, 
mais  en  payant  jiatente.  Voilà  ce  qu'exigent  nos  principes 
juridiques. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  :  «  Ce  sont  de  pauvres  gens 
([u'il  tViut  favoriser.  » 

D'abord,  c'est  rarement  vrai  ;  vous  vous  rappelez  ce 
que  je  vous  ai  dit  de  la  boucherie  coopérative  de  Lyon 
«  Union  des  producteurs  et  des  consommateurs.  <)  Elle  ne 
se  compose  nullement  de  pauvres  gens  ;  mais  je  m'empresse 
de  reconnaître  qu'elle  paie  patente  et  qu'elle  se  serait  fait  un 
scrupule  de  réclamer  un  privilège  injustifié. 

Mais  voyez  ce  que  M.  Marcel  Barthe  disait  au  Sénat  de  la 
société  coopérative  de  Limoges.  Voici  une  société  englobant 
les  deux  tiers  de  la  population  de  la  ville  et  accaparant  de  fait 
le  monopole  de  certaines  fournitures;  peut-on  admettre 
qu'elle  monopolise  le  commerce  de  détail  d'une  ville  sans 
payer  les  droits  qui  grèvent  ses  concurrents  ? 

Car,  ne  l'oubliez  pas,  le  commerce  de  détail  ne  se  recrute 
pas  seulement  chez  des  gros  capitalistes  :  il  n'est  exercé,  le 
plus  souvent,  que  par  des  pauvres  gens,  grevés  d'un  loyer, 
d'une  patente,  de  frais  généraux  et  qui  ont  grand'peine  à 
joindre  les  deux  bouts. 

Si  vous  voulez  exempter  de  la  patente  tous  les  pauvres 
gens  et  ne  frapper  que  les  gros  commerçants,  j'applaudirai 
de  grand  cœur  à  cette  réforme. 

Mais  pourquoi,  parmi  les  pauvres,  faire  des  distinctions, 
décharger  les  uns  en  rendant  d'autant  plus  lourde  les  charges 
des  autres  et  en  les  mettant  hors  d'état  de  soutenir  la  con- 
currence. 

Je  demande  l'égalité  des  pauvres  devant  l'impôt. 

Et  j'estime,  en  le  faisant,  rendre  un  immense  service  à 
la  coopération. 

Car  les  privilèges  sont  un  dangereux  cadeau  elles  socié- 
tés coopératives  l'apprendront  à  leurs  dépens. 

Et  vous  ameuterez  contre  elle  tout  le  commerce  de  détail 
et  toute  sa  clientèle,  qui  comprendra  toujours  au  moins  les 
classes  ouvrières  inférieures,  celles  à  qui  la  coopération  est 
fermée,  parce  qu'elles  n'ont  pas  assez  l'esprit  d'épargne  et  de 
prévoyance  pour  pouvoir  payer  comptant. 

Comme  le  disait  fort  justement  M.  Tolain  au  Sénat,  si  on 
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laisse  les  coopératives  faire  au  commerce  de  détail  une  con- 
currence inique,  il  y  aura  contre  elles  un  toile  général. 
N'avons-nous  pas  déjà  vu,  dans  des  grèves,  des  ouvriers  se 
plaindre  des  coopératives  fondées  dans  leur  intérêt?  Pour- 
quoi? Parce  qu'ils  avaient  la  tête  montée  par  les  débitants 
dont  ces  coopératives  lésaient  les  intérêts.  Que  serait-ce  si 
ces  coopératives,  par  le  fait  delà  loi  nouvelle,  jouissaient  de 
privilèges  injustifiables  ? 

Il  se  créera  un  mouvement  d'opinion  semblable  à  cel'ji 
qui,  en  Italie,  menace  les  coopératives.  11  y  a  quelques 
mois,  je  revenais  avec  M.  Léon  WoUenborg  de  visiter  la 
caisse  rurale  de  Vigonovo,  et  naturellement  nous  parlions 
coopératives.  Je  fus  fort  étonné  lorsque  je  le  vis  aborder  la 
question  des  restrictions  légales  à  apporter  aux  sociétés  coo- 
pératives. Moi,  libéral  endurci,  je  ne  pouvais  admettre  ces 
limitations.  Mais  M.  WoUenborg  me  fit  comprendre  qu'elles 
étaient  nécessaires  en  Italie,  parce  que  le  code  de  commerce 
avait  accordé  des  faveurs  aux  coopératives  et  que  celles-ci 
étaient  menacées  gravement  par  l'hostilité  d'une  grande  partie 
de  la  population,  qui  ne  leur  pardonnait  pas  la  concurrence 
à  armes  inégales  qu'elles  faisaient  aux  détaillants. 

Et  c'est  ainsi  que  la  coopération,  si  elle  vit  de  privilèges 
au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  liberté,  deviendra  un  ferment  de 
discorde  au  lieu  d'être  un  instrument  de  paix  sociale. 

Du  reste,  messieurs,  il  semble  vraiment  que  le  législa- 
teur ait  eu  pour  but  d'accumuler  comme  à  plaisir  dans  cette 
loi  les  injustices,  qui  peuvent  devenir  des  occasions  de  con- 
flit entre'les  diverses  classes  du  peuple. 

Le  Sénat  fait  une  loi  en  faveur  des  ouvriers,  il  leur 
accorde  des  privilèges  exorbitants  qui  leur  permettront 
d'écraser  le  commerce  de  détail.  Eh  bien!  cela  ne  lui  suffit 
pas  :  pour  mieux  écraser  les  détaillants,  il  leur  refuse  le 
droit  commun,  la  liberté  commerciale  ordinaire,  soumise 
aux  principes  généraux  du  droit  ;  il  la  leur  refuse,  alors 
même  qu'elle  profiterait  autant  aux  consommateurs  qu'aux 
intermédiaires. 

La  connexité  des  questions  me  fait  abandonner  pour  un 
instant  l'ordre  logique  que  je  suivais;  mais,  pour  compren- 
dre l'énormité  de  ces  dispositions,  il  faut  rapprocher  de  celle 
qui  permet  aux  coopératives  de  consommation  de  faire  du 
commerce  privilégié,  celle  qui  interdit  aux  commerçants  de 
constituer  une  société  parfaitement  licite,  la  société  d'appro- 
visionnement, en  les  privant  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun. 

En  efTet.  l'article  l»"'  interdit   de  fonder  une  coopérative 
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ayant  pour  but  de  fournir  à  ses  membres  des  mai'cliandises 
destinées  à  la  revente  ou  à  l'exercice  d'une  profession  sujette 
à  patente. 

Ces  sociétés  là.  la  loi  ne  les  reconnaît  pas,  elle  les  pro- 
hibe. 

Non  seulement  la  lui  ne  les  admet  pas  à  la  dis^jense  de 
la  patente,  mais  elle  les  interdit,  alors  même  qu'elles  con- 
sentiraient à  payer  patente. 

Pourquoi  cela  ?  Le  président  de  la  Commission  sénato- 
riale, riionorableM.  Lacombe,  nous  l'apprend  dans  la  séance 
du  17  juin  189'2  : 

«  Indirectement,  la  coopération  pourrait  dégénérer  en 
«  commerce  :  ce  serait  au  cas  où  les  marchandises  prises  à 
«  la  société  de  consommation  par  les  associés  ou  par  les 
«  adhérents,  serviraient  à  entretenir  leur  commerce  et 
«  seraient  destinées  à  être  vendues  à  des  tiers.  C'est  là  le 
((  propre  du  commerce,  l'achat  de  marchandises  pour  les 
«  revendre  :  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse 
((  faire  à  l'aide  de  sociétés  coopératives  ;  nous  l'interdisons 
«  par  notre  nouveau  texte  d'une  manière  formelle.  ;. 

Eh  bien!  que  le  Sénat  me  permette  de  lui  dire  respec- 
tueusement, ce  raisonnement  qui  l'a  convaincu  ne  résiste 
pas  à  une  minute  d'examen. 

Tout  d'abord,  en  admettant  même  la  théorie  nouvelle 
du  commerce  indirect,  en  admettant  que  la  coopérative  qui 
fournirait  à  ses  associés  des  marchandises  destinées  à  la 
revente,  fasse  une  opération  commerciale,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  lui  refuser  l'existence  légale;  le  commerce 
est  un  acte  licite  et  les  coopératives  ont  le  droit  d'en  faire, 
à  condition  de  payer  patente,  bien  entendu.  La  plupart  des 
coopératives  de  production  sont  commerciales,  et  cependant 
le  législateur  ne  les  prohibe  pas. 

Mais  il  y  a  plus  :  ces  coopératives  d'approvisionnement 
ne  sont  nullement  commerciales  ;  d'après  les  principes  géné- 
raux, elles  ne  sont  pas  assujetties  à  payer  patente.  Si  le 
législateur  avait  voulu  leur  appliquer  le  droit  commun,  il 
aurait  dû  leur  laisser  la  liberté  de  fonctionner  sans  patente  : 
voilà  la  vérité  juridique. 

En  effet  la  coopérative  d'approvisionnement  n'achète  pas 
pour  revendre.  Elle  achète  pour  le  compte  de  ses  membres, 
qui  eux  revendront.  11  y  a  bien  là  un  acte  commercial,  un 
achat  en  vue  de  la  revente.  Mais  par  qui  est-il  fait  ?  Par  le 
sociétaire  qui  achète  par  rintermédiaire  de  la  société,  dans 
le  but  de  revendre  à  ses  propreè  clients.    Le  sociétaire  fait 
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donc  un  aclo  de  comnierce.  mais  il  a  bien  Je  droit  de  le  l'aire, 
puisqu'il  est  patenté. 

Supposons  qu'un  commerçant  charge  un  de  ses  employés 
de  l'aire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison;  cet  employé, 
simple  mandataire,  ne  fait  pas  personnellement  acte  de  com- 
merce et  n'est  pas  sujet  à  patente.  (Vest  son  patron  seul  qui 
y  est  soumis. 

Supposons  maintenant  que,  pour  réduire  ses  frais  géné- 
raux, ce  commerçant  s'entende  avec  ses  confrères  de  la  région 
pour  faire  leurs  achats  en  commun  par  l'intermédiaire  de  ce 
même  employé  ;  la  situation  reste  la  même  :  cet  employé  ne 
fait  pas  personnellement  acte  de  commerce;  nul  juris- 
consulte me  dira  qu'il  fait  indirectement  du  commerce^ 
pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Lacombe. 

Eh  bien!  la  coopérative  d'approvisionnement,  si  elle 
n'opère  que  pour  ses  sociétaires,  à  l'exclusion  de  tiers  ou 
d'adhérents,  la  coopérative  d'approvisionnement,  dis-je,  joue 
le  rôle  juridique  et  économique  de  cet  employé  commun. 
Elle  achète,  non  pour  revendre  à  ses  sociétaires,  mais  pour  le 
compte  de  ses  sociétaires,  ce  qui  est  tout  ditierent.  Il  y  a  bien 
acte  de  commerce,  mais  c'est  le  sociétaire  qui  le  fait  et  c'est 
lui  qui  doit  payer  patente. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  distinction  est  subtile; 
elle  est  juridique,  voilà  tout.  Si  on  ne  l'admet  pas,  la  théorie 
du  commerce  indirect  pourra  mener  fort  loin  :  on  pourra  con- 
sidérer comme  commerçant  celui  qui  approvisionnera  les 
magasins  d'un  commerçant,  par  exemple  le  vigneron  qui 
vend  son  vin  à  un  marchand  de  vins  ! 

Ainsi,  en  droit,  rien  ne  justifie  la  décision  du  Sénat  : 
le  commerce  de  détail  se  voit  interdire  sans  motif  un  procédé 
d'approvisionnement  qui  aurait  pu  lui  rendre  de  grands 
services  et  qui  était  conforme  au  droit  commun,  et  il  est 
privé  de  cette  ressource  précisément  au  moment  où  le  légis- 
lateur accorde  des  privilèges  exorbitants  aux  sociétés  qui  lui 
font  une  concurrence  ruineuse. 

Car,  alors  même  que  le  petit  commerce  ])ourrait  s'ap- 
provisionner dans  des  coopératives  fondées  par  lui  et 
exemptes  de  patentes,  il  serait  bien  toujours  obligé  de  payer 
patente,  non  pour  la  coopérative  d'approvisionnement,  mais 
pour  son  propre  compte  ;  et  il  aurait  en  face  de  lui  des  socié- 
tés coopératives  de  consommation,  vendant  aux  tiers  comme 
lui,  mais  ne  supportant  aucune  charge  fiscale. 

Sa  situation  serait  déjà  bien  inégale.  Pourquoi  l'aggra- 
ver par  cette  interdiction  injustifiable  de  la  coopérative  d'ap- 
provisionnement? 


D'abord,  ce  ;^eni'e  crassociation  est  couforiiie  au  droit 
commun:  eu  user,  n'est  pas  jouir  d'un  privilège,  mais  de  la 
liberté  reconnue  par  les  principes  généraux  de  notre  légis- 
lation. 

Ensuite,  elle  rend  service,  non  •='eul8ment  au  détaillant, 
mais  aussi  au  consommateur  lui-même.  Permettant  au  com- 
merçant de  s'apjirovisionut'r  ;'i  nifill.-iir  compli'.  cllr  lui  pt-r- 
mettrail  de  vendre  m<'illfiir  ni.ircln'.  Msl-cc  là  (•(■{|iir  \r  S.''ii;it 
n'a  pas  voulu  ? 

Il  semble  vraiment  que  le  législateur  ait  eu  moins  en 
vue  d'alléger  les  charges  du  peuple  en  lui  facilitant  la  vie  à 
bon  marché  que  d'écraser  le  petit  commerçaut  pour  rendre 
la  société  coopérative  obligatoire. 

F't  comme  si  ces  dispositions  n'étaient  pas  assez  exorbi- 
tantes, il  s'est  trouvé  cinq  déituté's  pour  demander  que  la  re- 
vente (qui  est  al)solumeut  licite  d'après  les  principes  géné- 
raux) soit  transformée  en  délit  et  que.  dans  le  cas  même  on 
un  seul  sociétaire  aurait  commis  ce  prétendu  délit,  la  société 
toute  entière  soit  soumise  à  la  patente. 

•Il  est  triste  de  voir  légiférer  de  cette  manière  :  la 
solution  logique  est  si  simple  cependant,  les  principes  géné- 
raux du  droit  auraient  sutli.  sans  texte  spécial,  pour  n'-gler 
cette  question  de  la  revente. 

Vn  associé  revend  les  marchandises  qu'il  a  achetées 
par  l'intermédiaire  de  la  société  cooi»é'rative.  il  fait  acte  de 
commerce. 

Si  c'est  un  acte  isolé,  il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper. 

Mais  si  cet  associé  se  livre  habituellement  à  ce  genre  de 
trafic,  il  est  commerçant,  (art.  1^''  C.  de  com.^et  alors, de  deux 
choses  Fune  : 

Ou  c'est  nii  ((iinnierrant  palenli'.  el  alors  nous  rentrons 
dans  l'hypothèse  que  nous  avons  l'Iudiée  loiil  à  riieiire:  il  use 
d'un  droit. 

Ou  c'est  un  commerçant  marron^  faisant  son  tratic  dans 
l'ombre,  en  cherchant  à  échapper  à  la  patente,  et  alors  l'ad- 
ministration doit  le  surveiller  pour  constater  les  actes  de 
commerce  et  lui  faire  payer  patente. 

Peu  importe,  par  conséquent,  ([u'il  se  fournisse  de 
marchandises  dans  une  société  coopérative  ou  ailleurs. 

Car  c'est  cette  dernière  hypothèse  qui  fait  le  danger  et 
Tinconvénient  de  la  revente  des  marchandises  fournies  par 
les  sociétés  coopératives,  ce  n'est  pas  le  coininprce  indirect  (\) 
c'est  le  commerce  occv.lte. 
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Je  n'insiste  pns  (lavanln^i^c  sur  rotlo  .li^Tavo  qneslion,  et 
je  reprends  l'exainen  des  laveiii-s  que  le  i)rojet  de  loi  accorde 
anx  sociétés  coopératives.  Nous  arrivons  à  l'article  33  qui 
est  étaJdi  spécialement  en  vue  dos  sociéU's  de  crédit. 

D'après  cet  article,  les  actes  de  ])rêt  sur  gage  au  prolil 
de  ces  sociétés,  ne  soid  jiassililcs  ([ue  d'un  droit  fixe  de  3  t'raïu's 
en  principal. 

Voilà  une  Faveur  bien  jx'ii  j ira  tique. 

Les  socié'l('s  visées  par  cfl  article  ne  peuvent  ]»as  être  des 
caisses  Raifl'eisen.  ]niis(|ue  le  projet  de  loi  n'admet  jias  la 
res]»onsa])ilité  illimitée.  II  ne  [leut  donc  s'agir  que  des  ban- 
ques populaires. 

Combien  les  gages  sont  rares  cliez  elles,  vous  le  savez, 
messieurs,  vous  ({ni  avez  l'expérience  de  leur  t'onctionne- 
nient. 

Et  quand,  par  liasard,  ces  banques  consentent  un  prêt 
snr  gage,  qne  i)ayez-vous  au  fisc,  d'après  le  droit  commnn  ? 
trois  francs  ?  non,  vous  m'  payez  rien. 

En  effet,  ces  clients  sonti)resque  tons  commerçants. 

Et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  vous  n'acceptez  un  gage 
que  pour  garantie  d'une  alfaire  commerciale,  escompte, 
cliange,  compte  courant,  etc. 

Et  alors,  en  vertu  des  articles  01  et  100  du  code  de  com- 
merce (que  le  législateur  paraît  ignorer)  vcnis  pouvez  établir 
la  preuve  du  gage  par  facture,  correspondance,  livres,  témoins, 
etc.  ;  en  un  mot,  par  mille  procédés  qui  échappent  à  l'enre- 
gistrement. 

Vous  ne  ])ayez  les  droits  (ju'en  cas  de  procès;  or,  quand 
on  a  un  gage,  les  procès  sont  bien  rares  ! 

Messieurs  !  vous  qui  avez  la  pratique  des  banques  popu- 
laires, dites-moi  donc  combien  de  fois,  dans  votre  carrière 
d'administrateur,  vous  avez  vu  enregistrer  les  actes  de 
gage  ! 

Enfin,  la  dernière  faveur  que  j'ai  à  vous  signaler,  se 
trouve  dans  l'article  43  du  projet  sénatorial,  qui  en  modère  les 
droits  d'enregistrement  pour  les  transports  de  créance  con- 
sentis par  les  sociétés  coopératives. 

Pourquoi  cette  faveur  ?  Sans  doute  ces  sociétés  sont 
dignes  d'intérêt,  mais  toute  société  coojiérative  ne  mérite  pas 
de  privilèges.  Croyez-vous  qne  les  grands  propriétaires  qui 
constituent  la  société  de  boucherie  dont  je  vous  ai  parlé  soient 
plus  dignes  d'une  remise  dedroits  sur  leurs  cesssions  de  créan- 
ces que  l'ouvrier,  par  exemple,  qui  veut  céder  le  montant  d'une 
facture  et  qui  ne  jouira  pas   de   l'exemption   de  l'article  43, 


]iiiis(|ii('  i-('t  ;iiticl('  II»'  vis)'  ([lie  l«'s  ci'ssidiis  iViilt-s  ]);ii-  les  s(>ci»'- 
ti's  (•(i(»p(''r;ilivt's.  niais  iiuii  cellfsqui  leur  sont  failes. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  in(';yalit('  clnxniante  ? 

(Jiiaiil  à  la  (■(Miiniissiou  (le  la  (  ;iiaiiil)i'e,  elle  a  trouvé  une 
solution  ])lus  originale.  Pour  l'av(»ris(*r  les  sociétt's  coopéra- 
tives, rarliclc  ;}X  (lu  projet  de  la  ( '.hainlirc  les  autorise  à  t'ain^ 
eession  de  cvvwwQi'  pur  ficfc  sons  sciiifi  pi-iré.  ()r.  (ra]»]*(''s  l'ar- 
ticle insu  (lu  ().  (1.,  d'après  le  droit  coiniuun  par  consé(juent. 
les  cessions  ])euvent  se  faire  par  simple  remise  de  litre. 
Ainsi,  faute  de  connaître  le  code  civil,  le  législateur,  tout  en 
croyant  faire  une  faveur,  impose  une  dispositirui  jilus  rigou- 
reuse ((uele  dnùt  coinniun. 

J'ai  tei"ininé  rexaineii  des  lacilitt'-s  nouvelles  (|ue  le  [tro- 
jet  de  loi  a  rintention  d'accorder  aux  sociétés  coopératives  ; 
vous  avez  vu  ({ue  les  unes  sont  inutiles,  les  autres  inaccep- 
tables, et  ({u'il  n'y  en  a  ({u'un  très  petit  nombre  que  nous 
puissi(Uis  approuver. 


Voyons  maintenant  pai-  ([iielle  restriction  de  liberté  on 
paiera  ces  faveurs. 

La  i)lus  importante,  la  plus  grave,  celle  contre  laquelle 
je  ne  saurai  protester  avec  trop  d'indignation,  (ei  j'espère  que 
le  congrès  voudra  bien  appuyer  ma  réclamation  de  son  au- 
torité) cette  restriction  inique  se  trouve  dans  l'article  p'  du 
projet  de  loi. 

D'après  cet  article,  la  loi  ne  reconnaît  que  les  sociétés 
coopératives  rentrant  dans  des  catégories  déterminées  par 
leur  but  et  leurs  opérations  et  liniitativement  énumérées  par 
le  texte. 

La  loi  de  '18(>'î  (bniiiail  au  contraire  pleine  lil)erl(''  de 
fonder  des  sociétés  coojtératives  de  toute  nature,  non  seule- 
ment sur  le  type  de  celles  déjà  connues,  mais  encore  sur  des 
types  nouveaux  répondant  à  des  besoins  nouveaux.  Pourquoi 
le  législateur  de  189o  serait-il  nnnns  libéral? 

Je  vous  ai  cité  tout  à  l'iieure  la  réclamation  de  l'iionorable 
M.  Félix  Martin,  qui  démontrait  que  la  boulangerie  coopé- 
rative, un  type  classique  entre  tous,  ne  rentrait  pas  dans  les 
définitions  de  la  commission  sénatoriale. 

Faut-il  vous  citer  des  types  de  coopi-ralions.  1res  pra- 
tiques, qu'on  introduira  certainement  un  jour  ou  raiitre  en 
France,  et  qui  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  ces  détini- 
tions  ? 

Voici  un  exemple:  il  y  a  quelques  semaines,  j'étais  prié 
d'établir   les    statuts    d'une    soci('tt'    de    jiattage.  c'est-à-dire 
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(Fiiiie  société. (F agi'iculteui's,  jjoui-   l'aclmt  (rime    inacliine    à 
battre,  destinée  à  riisagc!  cxc^lusirdes  sociétaires. 

Nul  ii'îiiii'ii  l.'i  |)(:iis('('  (le  considérer  cette  socii'h'  comnie 
une  C(>(»|i(''i';iti\ I'  de  ('(uisoniniiilinn  :  de  coiisoninudion  de 
quoi  l 

Pourrait-on  la  considérer  comme  une  coopérative  de  pro- 
duction ?  —  Elle  ne  rentre  dnns  aucune  des  hypothèses 
prévues  par  la  définition  de  Tarticle  l'^''.  En  etfet,  il  ne  s'agit 
])as  dt'  riwercicp  Cil  cottiiiiHii  de  l;i  profession  des  associés, 
('iiacun  cullivantson  domaiiu'  pour  sou  jiropre  coiujilc.  11  ne 
s'agit  ])as  de  travaux  exécut('s  en  commun,  il  ne  s"agil  pas  de 
la  vente  des  objets  fabri((U('s  ])ar  les  so<-it'taii-es  ou  produits 
par  eux. 

Voilà  donc  une  société  (|ui,  assurément,  a  un  but  licite: 
elle  ne  demandait  }»as  de  faveurs,  car  ses  statuts  étaient  ré- 
digés de  telle  sorte,  (^l'ils  ('laiciit  enregistrés  au  droit  lixe 
de  ;>  francs,  cl  (|u"elle  ne  payail  ni  ]»atente,  ni  impôt  sur 
le  revenu. 

I^e  droit  commun  lui  siitlisait  :  eh  bien  !  vous  lui  refusez 
le  droit  (rexister.  la  loi  ne  la  i-(M'onnaît  })as.  Pourquoi  l 

.le  pourrais  multiplier  les  exemples,  pour  démontrer  com- 
bien ce  système  de  limitati(Ui  arbitraire  est  peu  juste  et  peu 
libéral.  Mais  le  législateur  a  tenu  à  en  fournir  un  lui-même. 

Vax  effet,  le  Sénat  avait  admis  quatre  types  de  coopéra- 
tives, ayant  respectivement  jiour  objet  la  consommation,  la 
production,  le  crédit  et  la  construction  des  habitations.  —  La 
commission  de  la  Chambre  a  trouv('  (fue  c'était  trop  et  a 
sup[)rinn''  la  société  de  construction. 

Ainsi,  voilà  un  type  classique  entre  tous,  un  type  qui  a 
fait  merveille  aux  Etâts-l'nis,  en  Belgique,  et  que  nous  nous 
etforcons  d'acclimater  en  Erance  :  la  ("Jiambre  des  députés  le 
met  hors  la  loi  ! 

Pourquoi  cela  l  M.  Doumer  (Mi  donne  une  singulière 
raison  : 

((  Les  sociétés  coopératives  rentrent  forcément  dans  Tune 
'(  des  trois  catégories  prévues  au  projet  :  production,  con- 
«  sommation,  crédit.  Les  associations  qui  se  constitueraient 
i(  en  vue  de  construire  des  maisons  à  bon  marché,  si  elles 
«  avaient  le  caractère  coopératif,  seraient  des  associations  de 
«  production.  »  (Rapport  p.  4L) 

Sans  doute,  une  association  d'ouvriers,  s'unissant  pour 
se  procurer  le  crédit  nécessaire  pour  se  faire  construire  leurs 
demeures,  cette  association  aboutirait  à  une  production.  En 
forçant  beaucoup  rinterprétation  du  mot  production,  on  pour- 
rait peul-ètre    faire  rentrer  les  coopératives  de  construction 
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dans   la    calt'gorie  des  coopératives  de  i)rodiu-ti()ii si  le 

texte  de  l'article  l'''  n'avait  pas  contennune  délinition  précise. 

Mais,  encore  une  lois,  comment  faire  rentrer  les  coopé- 
ratives de  construction  dans  la  délinition  de  l'article  l^'' ^ 

Des  ouvriers  s'associent  pour  se  faire  construire  par  un 
entrepreneur  quelconque  des  maisons  destinées  à  leur  habi- 
tation personnelle  :  voilà  le  type  de  la  coopérative  de  cons- 
truction. —  Mais  ces  ouvriers  n'exercent  pas  en  commnn  leur 
])rofession  :  ils  ne  peuvent  donc  invoquer  l'article  1*"'. 

Dans  la  séance  du  2îl  niai'S  I8M0.  l'honorable  rapiKU'teur 
M.  Doumer  nons  donne  la  clé  de  cette  énigme.  S'il  a  cru  que 
la  coopérative  de  construction  rentrait  dans  la  coopérative 
de  |>rodnction.  c'esl  qu'il  ignorait  absolument  de  ({uoi  il  s'a- 
gissait. —  A  ses  yeux,  la  coojtérative  de  constructinu  est 
une  association  de  maçons  et  de  cliarpentiers  qui  font  (les  bâ- 
tisses pour  leur  propre  compte  :  de^  btitkling  sociefies,  si  pros- 
pères aux  Etats-Unis  qu'une  loi  récente  favorisa  en  Bel- 
gique, et  que  notre  président.  M.  Rostand,  essaie  d'implanter 
a  Marseille  sous  le  nom  de  Pierre  du  Foyer,  le  rapporteur 
de  la  loi  sur  les  sociétés  co(q)ératives  n'en  a  jamais  entendu 
parler.  —  Et  il  dit  à  la  Chambre  ces  paroles  qui  contiennent 
autant  d'erreurs  que  de  mots  : 

«  Les  sociétés  pour  construction  de  maisons  ouvrières 
«  sont  des  sociétés  coopératives  de  production  et  rien  que 
«  cela.  Elles  produisent  quelque  chose,  elles  font  des  opéra- 
f(  tions  coitinierciales.  elles  rentrent  dans  les  définitions  de 
((  l'article  1'"'.  elles  out  ])our  bul  Ve.i'crcice  en  conninni  de  la 
((  jirnfrssioih  des  associrs  pou r  rviil reprise  dr  I rci-dn.i-,  jiour 
i(  la  veiib'  des  objels  faI)ri(jU('s...  •> 

Ainsi  donc,  il  esl  bien  l'Ialili  ({uc  M.  Doumer  croil 
(|Uf  la  ('(jopération  de  consiruction  est  une  association 
de  uiacons  et  cliarpentiers  pour  l'exercice  en  commun  de  leur 
profession. 

De  plus,  il  s'imagiuf  (|ue  ces  opérations  immobilières 
sont  commerciales. 

Et  lr»rs(}ne  notre  ami  .M.  Elcheverry  nionle  à  la  tribune 
pour  l'cctiliei- ces  dires  rrriuirs,  on  est  stup<''l'.iil  (b's  ré'|)oiises 
(fu'oii  lit  à  l'olTiciel  : 

«  M.  Efcher.errji  :  .le  suppose  un  groupe  d'ouvriers  ap- 
rt  partenant  à  des  professions  diverses,  qui  s'associent  pour 
f(  acheter  des  maisons.  Comment  les  ferez-vous  rentrer  dans 
«  votre  cadre  ?  Yoyez-v(nis  là  l'exercice  en  commun  d'une 
((  profession? 

«  M.  Foiré:  Ce  ne  sont  pas  des  coopérateurs. 
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((  .1/.  JoHrdc:  Votre  ejceniple  est  i  m  possible  dans  les 
((  pratiques!  » 

(Pnuviv  M.  Joiinlt'  !  (iXMininez  donc  si  les  hi'ilding  so- 
riclies  Hiiiéricaiiies  ont  réuni  des  centaines  de  millions  dans 
la  pratique.) 

((  M.  le  Rapporteur  :  L'article  27  le  leur  permet.  Il  au- 
((  torise  des  ouvriers  de  professions  dilierentes  à  s'associer 
((  entre  eux  pour  une  entreprise  générale  comprenant  plu- 
((  sieurs  professions  ».  —  (Officiel  du  .*>Yy  mars  JSfKi,  p. 
11.77). 

Ainsi  tous  les  ellVtrts  ont  été  impuissants  à  faire  com- 
prendre à  M.  Doumerct  à  M.  .lourde  ce  que  c'('lail  ({u'une 
coopérative  de  construction. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'avec  des  rapporteurs  de 
cette  compétence,  on  puisse  se  défier  des  énumérations 
restrictives.  M.  Doumer  reprochait  à  la  loi  de  1<S()7  d'avoir 
troj)  généralisé  ;  on  ne  fera  pas  ce  reproche  au  projet  dont  il 
est  rapporteur. 

Il  ti'ej'iste  pas  en  Europje  une  seule  législation  aassi  peu 
libérale  pour  les  sociétés  coopératives.  Dans  tous  les  pays 
civilisés,  les  sociétés  coopératives  peuvent  se  fonder  pour 
tout  objet  licite.  Ce  n'est  donc  qu'en  France  que  la  loi  préten- 
drait endiguer  l'initiative  privée,  et  la  couler  à  tout  jamais 
dans  certains  moules  trop  peu  nombreux  pour  satisfaire  tous 
les  besoins. 

Examinons  toutes  les  lois  européennes,  aucune  ne  con- 
tient d'énumération  limitative. 

La  loi  allemande  contient  une  énumération.  mais  à  titre 
d'exemple:  «  Les  sociétés  qui.,  notament  (namentUch...)  » 

De  même  la  loi  autrichienne  du  i)  avril  187o  :  «  Les  dis- 
(f  positions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  associations 
((  qui...  comme  (une  au f)  aux  sociétés  de  crédit...  etc.  (und 
((  dergleichen).  „ 

De  })artoul  ailleurs,  il  n'y  ;i  ;iucune  é'iiuiné'rjilioii.  uiéinr 
é'UDiiciativc. 

i^n  Italie,  les  articles  •211)  et  suivants  du  code  de  coiu- 
merce  règlent  la  situation  légale  des  sociétés  coopératives, 
sans  les  définir.  —  De  même  en  Ls])agne,  l'article  l'?4  du 
code  de  commerce  et  l'article  1'''  de  la  loi  du  80  juin  \%%o. 
régissant  le  droit  d'association. 

En  Portugal,  l'article  207  du  code  de  commerce  définit 
les  sociétés  coopératives  par  la  variabilité  du  capital  et  du 
personnel. 
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De  même  en  Roumanie,  l'article  2'21  du  code  de  com- 
merce. —  En  Belgique  l'article  85.  —  En  Danemark,  le  pa- 
ragraphe 33  c.  de  la  loi  du  l^""  mars  1889  sur  le  registre  de 
commerce.  (Lor  om  Hanâelregistre^  Firma  og  Prokura.)  — 
En  Hollande,  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre  1876.  (Wet 
tôt  ri'fjeliiif/  der  coopérât iere  rereenigiugen.) 

En  Suisse,  le  code  fédéral  des  obligations,  article  1)78, 
applique  la  législation  des  associations  coopératives  à  toutes 
les  associations  économiques  qui  ne  sont  pas  régies  par  la 
législation  sur  les  sociétés. 

Vous  voyez,  messieurs,  toutes  les  législations  ont  adtqjté 
le  principe  de  liberté  consacré  par  notre  lui  du  "24  juillet  1807. 
Et  c'est  justice. 

En  effet,  la  loi  n'a  pas  à  reconnaitre  un  contrat  ;  s'il 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  public,  elle 
le  sanctionne,  elle  peut  le  réglementer,  mais  l'interdire. 
jamais! 

Le  principe  essentiel  de  nôtre  droit  français,  c'est  la 
liberté  des  conventions,  en  tant  qu'elles  ne  préjudicient  pas 
aux  tiers. 

Pour({uoi  alors  interdire,  ne  pas  reconnaitre,  des  sociétés 
très  licites,  ayant  un  but  parfaitement  légitime,  et  dont  la 
plupart  auraient  une  action  sociale  très  bienfaisante  ?  Il  y  a 
là  une  aberration  que  je  ne  m'explique  pas. 

Aussi,  je  [U'oteste  de  toutes  mes  forces  contre  le  principe 
même  d'une  éiiumération  limitative  des  Imts  ([ue  peuvent 
poursuivre  les  sociétés  coopératives. 

Mais  combien  davantage  devons  nous  protester  contre 
l'énumération  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés. 

La  (^iiamltre  a  (\\clu  les  sociétés  de  construction  ou 
d'habitation. 

La  Chambre  et  le  Sénat  ont  exclu,  par  leurs  déhnitions 
des  sociétés  de  consommation,  les  coopératives  d'approvision- 
nement. 

.h;  ne  reviens  pas  sur  ce  (jiie  j'en  ai  dit  loiil  à  l'iieure. 
Vous  êtes  hxés  sur  ces  deux  points. 

Mais  examinons  la  situation  (jiii  est  taite  aux  sociétés 
coopératives  de  cri'dit.  Le  jtrojet  de  loi  les  di^fiiiil  ainsi: 

«  '2"  Les  sociétés  cutjpératives  de  crédit  qui  oui  pour  hiil 
«  des  opérations  de  crédit  à  effectuer  à  l'aide  de  fonds  socidu.i- 
«  arec  des  associés  .seulement.  » 

Il  y  a  là  deux  restrictions  qui  condamnent  à  mort  toutes 
les  coopératives  de  crédit;  étudions-les  succesivement. 
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D'abord,  nous  voyons  que  les  coopératives  de  crédit  ne 
peuvent  o])(''rer  qu'avec  leurs  fonds  sociaux,  sans  capitaux 
d'emprunts. 

Or  il  n'a  jamais  existé,  il  n'existe  pas  et  il  n'existera 
probablement  jamais  une  société  de  crédit  opérant  avec  son 
capital  propre  sans  fonds  d'emprunts.  Pour  que  le  projet  de 
loi  reçoive  une  application  praticjue.  il  faudrait  donc  une 
révolution  qu'il  est  impossible  de  prévoir  dans  la  science 
financière. 

Une  société  financière  s'appelle  société  de  crédit  non 
seulement  parce  qu'elle  en  donne,  mais  surtoul  parce  ({u'elle 
en  a,  parce  qu'elle  en  vit. 

Je  ne  parle  pas  des  caisses  rurales  système  Railfeisen, 
cette  œuvre  admira])le,  qui  fonctionne  sans  capital  propre, 
avec  les  seules  ressources  de  l'emprunt. 

Mais  les  banques  populaires  elles-mêmes  n'échappent 
pas  à  cette  nécessité.  La  banque  populaire  dilfère  des  autres 
banques  par  la  nature  de  sa  clientèle  et  le  mode  de  formation 
de  son  capital  social. 

Mais  ses  opérations  sont  identiques  à  celles  des  autres 
l)anques  ;  or  il  est  bien  connu  et  bien  constaté  qu'une  banque 
qui  n'opérerait  qu'avec  ses  capitaux,  non  seulement  ne 
pourrait  les  rémunérer,  mais  ne  couvrirait  même  pas  ses 
frais  généraux.  Une  banque  ne  vit  que  sur  la  ditlerence  du 
taux  ([u'elle  paie  aux  préteurs,  et  de  celui  qu'elle  reçoit  des 
emprunteurs,  à  moins  qu'elle  ne  dispose  d'un  capital  tidu 
ciaire  résultant  d'une  émission  de  billets  de  banque. 

Ou  liberté  d'emprunt,  ou  liberté  d'émission  !  hors  de 
cela  il  n'y  a  pas  d'établissements  de  crédit  viables. 

Mais  supposons  cette  ditîiculté  tournée  ;  il  y  a  en  effet 
deux  moyens  de  la  surmontcn-,  je  vous  les  indique  sans  vous 
les  recommander. 

Le  premier,  le  meilleur  incontestablement,  c'est  de  cons- 
tituer les  coopératives  de  crédit  sur  les  bases  d'une  œuvre  de 
bienfaisance;  trouvez  des  ca})itHlistes<^énéreux  ([ui  consentent 
à  boucher  les  trous,  à  parer  les  insunisances  des  recettes,  à 
f)ayei-  les  frais  généraux:  faites  de  vos  ban(pies  ])0])nlaires 
iKUi  une  institution  d'aide  mutuelle,  mais  une  O'uvre  de 
cliarili'.  une  sorte  d'bôpital  économique  ;  vous  végéterez 
comme  toutes  les  o'uvres  de  crédit  gratuit,  mais  eiilin  vous 
vivrez. 

L<'  second  moyen  de  couvrir  les  frais  d'une  banque  popu- 
laire opérant  exclusivement  sur  son  capital,  c'est  de  le  prêter 
a  la  petite  semaine,  c'est  de  faire  de  l'usure  atix  dépens  des 
plus  pauvres  et   des   plus  malheureux,  aux  dépens  de  ceux 
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qui  ne  peuvent  discuter  les  conditions  onéreuses  qu'on  leur 
impose. 

Plutôt  que  d'en  arriver  là,  messieurs,  nous  renoncerions 
à  l'œuvre  que  nous  poursuivons. 

Mais  enfin,  supposons  que.  par  un  miracle,  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  d'espérer,  une  banque  liopulaire  puisse  vivre 
dans  ces  conditions  impossibles  :  rendrait-elle  à  sa  clientèle 
tous  les  services  que  celle-ci  est  en  droit  d'en  attendre? 

Elle  escompterait  des  bordereaux,  c'est  très  bien.  M;ns 
vous  qui  connaissez  le  fonctionnement  des  banques,  conce- 
vez-vous une  institution  de  cette  nature,  qui  refuserait 
à  sa  clientèle  l'ouverture  de  cumptes  de  dt'qxHs  et  de  comptes 
courants  ? 

Or  les  comptes  de  dépôts  et  les  comptes  courants  actifs, 
qu'est-ce  donc,  sinon  un  emprunt  contracté  par  la  banque  ; 
sans  doute,  c'est  un  emprunt  ({u'elle  contracte  pour  rendre 
service  aux  prêteurs,  aux  déposants,  mais  elle  n'en  devient 
pas  moins  leur  débitrice,  et.  juridiquement,  elle  contracte 
un  emprunt. 

Ainsi  cette  disposition  de  l'article  l»"  paragrapbe  '2  du 
projet  de  loi  emitèclie  la  société  de  crédit  de  vivre,  puisqu'elle 
ne  pourra  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  son  fom^- 
tionnement  ;  elle  l'empèclie  de  satisfaire  les  besoins  écono- 
miques de  sa  clientèle,  puisqu'elle  interdit  les  dépôts  en 
banque  et  les  comptes  courants  actifs. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  des  banque^  représentées  à  ce 
conjurés  qui  puisse  accepter  une  pareille  situation. 

Kt  qu'on  ne  dise  pas  que  j'interprète  tro}>  ri;.îoiireuse- 
inent  un  texte  ([ui  Ji'a  jias  une  portée  aussi  draconienne. 
L'honorable  M.  Doiimer  a  conlirmé  cette  interprétation  parles 
atténuations  (|u'il  a  clierciié  à  apporter  à  la  rigueur  du  texte 
sénatorial.  Kn  effet,  ])our  faciliter  les  opérations  des  banques 
l)opulaires,  il  a  introduit  dans  l'article  M  du  projet  de  la 
(Ibambre.  la  disposition  suivante: 

"  Klles  lies  sociétés  coopératives  de  crédit)  peuvent,   ))ar 
"  une  décision    sjn'rirdf  de  l'assenibb'e   g(''in^r;de.    coidr;icter 
"  des    emprnnls    deslim's   à    ;inL;nicnler    li'    tond    de    Vdiili' 
'(  nienl.  » 

Ainsi,  ponr  eha((iie  euiprunl.  il  l;iiil  une  (iii/()ri.s(Uioii 
.spéciale  de  l'assemblée  géné'rale  :  oi-.  vous  savez  ce  ([u'estune 
autorisation  spéciale  en  langue  juridi({ue.  c'est  une  autorisa- 
tion visant  un  cas  particulier  ne  s'appli(|iuint  qu'à  lui. 

Pour  les  comptes  de  dépôts  etpou.r  les  comptes  courants, 
il  faudrait  donc  une  réunion  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale,  chaque  fois  qu'un  client  voudrait  faire  un  versement 
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Ce  genre  d'opération  est  donc  impossible  aussi  bien  avec  le 
texte  de  la  Chambre  qu'avec  celui  du  Sénat. 

Resterait  donc,  comme  unique  ressource,  un  gros  em- 
prunt contracté  par  les  sociétés,  sur  Tautorisatiou  spéciale  de 
l'assemblée  générale.  Où,  quand,  comment,  par  qui  serait 
couvert  cet  emprunt?  Il  faut  être  bien  ignorant  des  choses 
linancières  pourlaisser  poser  cette  question. 

En  écartant  Thypothèse  de  l'intervention  cliaritable  d'un 
capitaliste,  —  si  nous  restons  sur  le  terrain  économique  pur, 
—  l'emprunt  ne  sera  pas  couvert.  Une  banque  se  procure  des 
cai)itaux  d'emprunt  de  deux  manières  :  la  plus  naturelle  et 
celle  par  laquelle  il  faut  nécessairement  commencer,  c'est  le 
dépôt  opéré  par  ses  clients,  en  comptes  de  dép(Hs  ou  comptes 
courants;  ce  dépôt  est  la  conséquence  naturelle  des  opérations 
que  ses  clients  font  avec  elle. 

Puis,  lorsque  par  ces  premiers  capitaux  d'emprunt,  la 
ijanque  est  arrivé  à  faire  des  opérations  sérieuses  et  i)roduc- 
tives,  lorsqu'elle  s'est  constitué  une  bonne  réserve,  lorsqu'elle 
a  obtenu  un  crédit  bien  établi,  alors,  mais  alors  seulement, 
elle  peut  espérer  que  des  capitalistes  chercheront  un  place- 
ment avantageux  dans  ses  caisses,  sous  forme  de  dépôts  à 
échéance.  Mais,  pour  ces  dépôts  à  échéance,  elle  doit  avoir 
ses  guichets  ouverts,  prêts  à  les  accueillir  quand,  par  ha- 
sard ils  se  présenteront,  et  sans  être  obligée  de  demander  une 
autorisation  spéciale. 

Et  ces  dépots-là,  ne  sont-ils  })as  l'cipanage  exclusif  des 
grandes  sociétés,  des  banques  très  puissantes,  qui  seules  ont 
assez  de  crédit  pour  pouvoir  les  attirer? 

Dire  aux  banques  populaires  de  refuser  les  comptes  de 
dépôts  et  les  comptes  courants  pour  n'accepter  que  les  dépôts 
contre  bons  à  échéance,  c'est  rééditer  la  parole  célèbre  : 
((  Ils  n'ont  pas  de  pain,  qu'ils  mangent  de  la  brioche  !  » 

Voilà  donc  une  première  restriction  de  liberté  qui  est 
mortelle  ]»our  les  coop('rntives  de  crédit.  Eludions  In  s(M'onde 
iiih'i'diclifni  iVopérer  arec  des  fiers. 

•l'ai  toujours  défendu  le  principe  de  l.i  liberté  des  opé- 
rations (les  sociétés  coopératives  ;  pour  les  sociétés  de  con- 
sommation, j'ai  protesté  contre  la  dispense  de  la  patente  pour 
celles  qui  opéreraient  avec  des  tiers,  mais  je  voulais  qu'elles 
puissent  opérer  avec  les  tiers,  si  elles  consentaient  à  pnyer 
patente. 

J'insiste  sur  ce  point,  car  je  ne  voudrais  pas  être  soup- 
çonné de  réclamt-r  pour  les  •  sociétés  de  crédit  un  privilège 
que  je' refuserais  aux  sociétés  de  consommation. 
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Du  reste,  imllt'  pari  dans  le  projet  de  loi.  il  n'est  ({iies- 
lioii  de  dispenser  les  coopératives  de  crédit  du  paiement  de 
l;i  patente.  Ainsi  donc,  en  réclamant  pour  elles  le  droit 
d'opérer  avec  des  tiers,  je  ne  fais  que  demander  qu^on  leur 
apidique  le  droit  commun. 

Ceci  fait,  (examinons  la  sil nation  (jui  sera  faite  aux  coopé- 
ratives decrt'dil  par  cette  disposition  de  Tarticle  l"du  projet 
de  loi. 

On  ne  connaît  actuellenieiil  ({ne  deux  formes  de  sociétés 
de  crédit  j)opulaire  :  j'ignore  si  on  en  découvrira  d'autres, 
mais  })()ur  le  uioment,  toutes  les  coopératives  de  crédit  ren- 
trent dans  deux  types  bien  déterminés  :  la  caisse  Raiffeiseih 
et  la  banque  populaire  système  Schulze  Delitscli,  Luzzatti 
ou  autres  analogues. 

La  caisse  Railfeisen  n'opère  ({u'avec  ses  mem])res.  elle 
le  i)eut.  car  elle  n'est  pas  un  établissement  de  circulation; 
seulement  la  caisse  Raitfeisen  est  proscrite  par  le  projet  de 
loi  qui  ne  reconnaît  que  les  coopératives  de  crédit  à  respon- 
sabilité limitée,  alors  que  la  caisse  Raifl'eisen  ne  peut 
exister  qu'avec  la  solidarité  illimitée  de  tous  ses  associés. 

Restent  donc  les  banques  populaires:  elles  sont  soumises 
à  toutes  les  nécessités  des  ban(|ues  de  circulation;  elles  doi- 
vent sulïir  aux  besoins  de  leur  clientèle  et  d'autre  part,  elles 
ne  peuvent  laisser  dormir  dans  leurs  caisses  des  capitaux 
inutilisés.  Il  serait  très  fâcheux  pour  leur  clientèle  de  ne 
pouvoir  y  trouver  le  crédit  qu'elle  mérite  et  dont  elle  a  besoin: 
et  d'autre  part,  il  serait  ruineux  pour  la  ban([ue  de  conserver 
improductifs  des  capitaux  qu'elle  a  à  rémunérer. 

L'art  du  banquier  consiste  précisément  à  établir  un 
équilibre  entre  ses  capitaux  et  ses  placements.  Avoir  assez 
de  capitaux  pour  sa  clientèle,  avoir  assez  de  clientèle  pour 
ses  capitaux  et  ses  placements,  est  la  dilliculté  journalière 
qu'a  à  résoudre  l'administration  d'une  banque  quelconque, 
populaire  ou  autre. 

L'idéal  sérail  (pie  les  besoinsde  la  clienb'-le  soieiil  btn- 
jours  exacb'menl  (',L;aux  à  ses  dis|ionil)ililé's.  Si  cliaiiue  j<>nr 
les  dépôts  é'([uilil»raienl  l«'s  cniiu-niils.  la  ]ian(|iie  fonctionne- 
rait tout  naturellement,  et  le  métier  de  banquier  consisterait 
à  recevoir  à  un  guichet,  à  rendre  à  un  autre  guichet,  en  pré- 
levant sur  ce  mouvement  de  fonds,  un  petit  bénéfice. 

Dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dans  les  très 
grandes  banques,  la  clientèle  étant  très  nombreuse,  il  s'établit 
une  moyenne  quotidienne  de  dépôts  etretraits;  cette  moyenne 
n'est  pas  rigoureusement  juste  et  Tâdministration  a  bien 
encore  à  rechercher  les  moyens  de  compléter  l'équilibre. 
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Mais  dans  les  établisseiiieiits  do  moindre  envergni-e.  les 
demandes  et  les  dépôts  qnotidiens  soid  jteaneonp  nnjins 
régLiliers  et  le  problème  de  l'éqnilibre  est  plus  dillicile  à 
résoudre. 

Il  est  impossible  de  le  résoudre  avec  les  seules  ressour- 
ces de  la  banque.    ' 

Supposons  d'abord  que  la  clientèle  de  la  banque  demande 
plus  de  capitaux  qu'il  n'y  en  a  dnns  la  caisse  ;  c'est  Tliypotèse 
(fui  présente  la  moindre  ditliculté.  Tous  les  théoriciens  vous 
diront  que.  quand  on  présente  à  une  banque  des  borderaux 
d'escompte  qui  dépassent  son  encaisse,  elle  se  procure  des 
capitaux  en  réescomptant  les  mêmes  effets  à  un  autre  établis- 
sement de  crédit. 

C'est  très  ]jeau  en  théorie,  en  [irali([n('  cchi  ne  marche 
pas  tout   seul. 

D'abord,  le  réescompte  annule  ou  ;i  peu  ])rès  pour  la 
banque  le  bénétice  de  l'escompte.  Partois  même,  l'all'aire  peut 
se  traduire  par  une  petite  perte.  N'aurait-il  pas  mieux  valu 
que  la  banque  escomptât  avec  Targent  des  dépôts  sur  lequel 
elle  aui'ait  fait  un  bénéiice?  Pourquoi,  par  conséquent,  lui 
interdire  d'atlirer  les  dépôts  des  tiers,  en  faisant  des  alfaires 
avec  eux  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  non  seulement  les  capitaux  pro- 
duits par  les  réescomptes  ne  sont  pas  aussi  productifs  que 
ceux  provenant  des  dépôts  ;  mais  encore,  le  réescompte  n'est 
pas  toujours  possible.  On  ne  trouve  pas  toujours  un  étal)]is- 
sement  disjiosé  à  réescomjjb'r  un  jtortel'eiiille.  surtout  un 
p(n'tel'euille  de  ban(iue  pojtulaire.  dont  tous  les  elfets  portent 
des  signatures,  lionorables  sans  doute,  mais  peu  autorisées 
sur  le  marché.  Vous  savez  tous,  messieurs,  à  quelle  condi- 
tion la  Banque  de  France  admet  les  banques  populaires  au 
réescompte,  dans  quelle  mesure  restreinte  et  généralement 
avec  une  garantie  des  titres. 

N'est-il  pas  absurde  d'acculer  les  banques  populaires  à 
cette  nécessité  du  réesconi])te,  alors  qu'il  leur  serait  Iteaucouj) 
plus  profital)]e  de  clierclicr  à  altii'cr  les  tiers? 

Et  si  nous  supposons  riiypothèse  inverse,  Cidle  d'excès, 
non  d'emprunteurs,  mais  de  déposants,  comment  ferez- 
vous? 

Votre  clientèle  épargne  plus  qu'elle  n'emprunte,  vous 
avez  une  caisse  remplie  de  capitaux  dont  vos  associés  n'ont 
pas  l'emploi.  D'après  les  principes  de  l'art  du  banquier,  vous 
allez  vous  mettre  à  la  recherche  de  papier  à  escompter,  vous 
allez  faire  la  place,  pour  se  servir  d'un  terme  technique.  Il 
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n'y  a  pas  (rautivs  solutions  ;  eh  bien,  rarlicle  l"'  du  ])rojet 
vous  l'interdit  ;  vous  ne  devez  pas  uju-rer  avec  des  tiers. 

C.onient  taire?  refuser  les  déjiôls.  niiiis  vous  ne  Ir  pou- 
vez jias,  ear  si  vous  avi^z  excès  aujourd'hui.  \ous  jiurez  jieul- 
èlre  pénurie  dcinaiu.  el  vous  ne  devez  pas  rel)uh'r  voire 
clientèle. 

Et.  dans  ce  cas-là  vous  n'avez  pas  de  secours  à  espi-rcr 
«le  la  Banque  de  France^  ou  de  tout  autre  élahlissenient  de 
crédit.  S;ins  diuile,  vous  ])ourriez  leur  coniier  vos  e\c('dents. 
mais  vous  savez  rinli'réj  (jiie  lu  iWuKiue  de  Fr;ince  sert  aux 
dépôts  à  vue  :  Zéro  ! 

Et niènie. messieurs,  il  en  vient  un  scrupule  (fui;i  ('clia])pé 
à  la  Cham])re  et  au  Sénat. 

Je  viens  de  vous  parler  des  relations  possijjles  de  la 
hanque  populaire  avec  la  Bancfue  de  France  et  quelques 
autres  étahlisseuieids  de  crédit. 

Ces  relations  seroid  toujours  onéreuses,  je  viens  de  vous 
le  démontrer. 

Mais  seront  elles-mêmes  licites  ? 

Quand  une  banque  populaire  présente  un  bordereau  à 
la  Banque  de  France,  elle  lait  bien  une  opération  de  crédit. 
Or  la  Banque  de  France  n'est  ,i^('néralement  pas  sociétaire  de 
la  l)an({ue  po]>ulaire.  elle  est  un  tiers  pour  elle,  et  le  texte 
précis  de  l'article  1'^''  du  projet  prohibe  les  opérations  de  crédit 
avec  les  tiers. 

Donc,  le  projet  sénatorial  aussi  bien  que  le  projet  de 
la  Chambre  des  députés  interdisent  le  réescompte  du 
portefeuille  des  bniKjues  }iopulaires  parla  Banque  de  France. 
Le  texte  est  fornifl. 

Vous  me  direz  peut-être  que  je  prête  au  législateur  une 
absurdité,  je  ne  la  lui  i)rête  pas,  je  souligne  son  onivre,  voilà 
tout! 

(juelle  est  la  ])anque  ])o}»u]airê  représentée  à  ce  congrès 
qui  acceptera  une  pareille  situation  ?  (juelle  est  même,  dans 
le  monde  entier,  la  banque  populaire  qui  pourrait  vivre 
ainsi? 

Je  sais  ])ien  qu'on  prétend  que  la  loi  allemande  du 
1*"'  mai  1880  a  imposé  aux  sociétés  de  crédit  l'obligation  de 
n'opérer  qu'avec  leurs  propres  membres,  mais  avant  de  citer 
une  loi   étrangère,  il  faudrait  la  comprendre. 

L'article  8  de  cette  loi  interdit  les  prêts,  les  avances  aux 
tiers. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  l'escompte,  si  cet  escompte  ne 
déguise  pas  une  avance.  Et.  pour  trancher  toute  difficulté,  le 
texte    ajoute   :    «    Darlehnsgev:aerungen.   welche  rnrr    die 
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((  Ail leg  11.11,(1  nui  (h-Ulhestaciidcii  hpzireche/i,  fallcu  nicJit 
«  unter  dièses  Vcrbol.  »  Ce  qui  si<^nilie  :  «  Les  prêts  qui 
(c  ont  ])oui*  l)ut  l'emploi  des  disponibilités,  ne  tombent  ]»as 
"  sous  il'  coup  de  cette  interdiclion.  » 

Kt  voyez,  pour  plus  de  r<Misei;4iieinenls,  la  uote  dont 
M.Parisius  la  il  suivre  cet  aiiiclc  dans  l'(''diti(ui  qu'il  a  douutM' 
de  cette  loi. 

Or  M,  Parisius  est  compétcid  dans  la  matière  ;  il  a  vote 
la  loi  comme  député,  et  d'autre  pari,  il  connaît  Iden  les  coo- 
pérations, puisqu'il  appartient  à  la  maison  Soergel  Parisius, 
fondée  expressément  à  Tusane  des  coop(''i'atives  syndi((uées 
par  Scbulze  Diditzscli. 


Mais  je  m'attarde  trop  sur  cet  article  P'.  Ce  n'est  pas, 
hélas,  que  le  sujet  soit  épuisé,  mais  depuis  trop  longtemps 
j'abuse  de  votre  attention,  et  cependant,  je  n'ai  pas  tini  ma 
tâche. 

Je  passe  divers  articles  sur  lesquels  j'aurais  des  obser- 
vations à  faire,  et  je  me  hâte  d'arriver  à  l'article  10  ainsi 
conçu  : 

«  La  responsabilité  des  associés  vis-à-vis  des  tiers,  est 
«  limitée  f(y  montant  de  leur  souscr'rpfion.  » 

En  d'autres  termes,  les  sociétés  coopératives  seront  néces- 
sairement des  sociétés  anonymes,  elles  ne  pourront  plus 
prendre  les  formes  de  société  en  nom  collectif. 

Pourquoi  cette  restriction  à  la  liberté  que  nous  avait 
laissée  la  loi  de  1SG7  ^ 

Les  honorables  rapporteurs  du  projet  de  loi  n'ont  qu'une 
excuse,  c'est  leur  ignorance  de  la  loi  de  1867.  M.  Doumer. 
en  effet,  ne  croyait  pas  innover  dans  son  rapport,  page  97,  il 
donne  comme  commentaire  au  texte  de  cet  article,  la  note 
suivante  : 

«  Article  18.  —  Conforme  au  texte  du  Sénat,  (art.  10)  et 
((  â  la  loi  de  18(57 .  » 

Cependant  le  congrès  de  Lyon  avait  déjà  protesté  contre 
cette  limitation  de  notre  liberté.  M.  Doumer  veut  bien  répon- 
dre à  nos  réclamations. 

«  Il  est  certain  que  la  limitation  de  la  responsabilité 
((  des  associés  limite  le  crédit  de  l'association.  Mais  combien 
«  dangereuse  pourrait  être  pour  le  travailleur,  une  respon- 
((  sabilité  dépassant  le  montant  de  sa  souscription.  » 
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Ainsi,  It'  l.'gislateur  a  soin  d'finpèciit'r  les  tiavailltMirs 
de  contraftei-  des  engagements  dangereux  !  11  les  uifl  t-ii  tu- 
telle. 

Au  riclir.  ijiii  nl.iiciil  |ilus  racilt'UK'Ut  du  criMlil.  l;i  l(ji 
peiincllra  de  mettre  ne  crédit  en  pleim'  valeur  jiar  un  engage- 
ment illimité. Au  [tauvre.  au  contraire,  à  celui  (|iii  ii"a  jias  trop 
de  tous  ses  moyens  pour  faire  ses  allaires,  on  coupera  les 
ailes  pour  Fempècher  d'user  du  peu  de  crédit  que  lui  donne 
sa  modeste  situalinn  ! 

Mais  il  faut  aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie!  nuiis 
puis(jue  vous  V(»ule/  proléger  le  ])auvre,  puisque  vous,  h'gis- 
lateurs,  vous  vous  attribue/  le  devoir  de  surveiller  les  contrats 
qu'il  conclura,  et  de  lui  interdire,  comme  aux  faibles  d'esprit 
les  engagements  dangereux  ;  —  puisque  vous  ne  voulez  pas 
qu'il  s'engage  indéfiniment  dans  une  société  cooi)érative, 
alors  même  ({ue  les  faillites  de  ces  sociétés  sont  intiniment  ra- 
res —  eli  bien  !  il  vous  reste  quelque  chose  à  faire  :  il  faut 
interdire  les  sociétés  en  nom  collectif  à  tous  les  pauvres 
gens  ! 

La  société  en  nom  collectif  n'est  pas  plus  dangereuse 
lorsqu'elle  est  coopérative  que  lorsqu'elle  est  société  com- 
merciale ordinaire  ;  eh  bien  !  aux  associés  de  la  banque 
populaire,  à  qui  vous  interdisez  l'engagement  solidaire  illi- 
mité pour  les  opérations  de  crédit,  à  ces  mêmes  hommes,  vous 
devez  également  l'interdire  pour  leur  commerce  person- 
nel ! 

Vous  ne  le  pouvez  cependant  pas,  car  si  deux  hommes 
du  peuple  s'associent  pour  excercer  leur  profession,  pour 
fonder  un  magasin  de  cordonnerie  ou  de  menuiserie  ou  pour 
toute  autre  entreprise,  ils  ne  peuvent  cependant  pas  former 
une  société  paradions! 

La  forme  en  nom  collectif  sera  toujours,  quoi  que  vous 
fassiez,  la  forme  usuelle  des  associations  des  petits  commer- 
çants. Si  elle  n'est  pas  trop  dangereuse  pour  eux.  pourquoi 
voulez-vous   la  leur   interdire  dans   le  domaine  coopératif  ? 

Bien  plus  !  la  société  en  nom  collectif  est  la  société 
commerciale  de  droit  commun.  La  responsabilité  illimitée 
est  la  règle  générale. 

La  société  anonyme  a  pénétré  difficilement,  lentement 
dans  notre  législation,  comme  dans  toutes  les  législations 
civilisées.  C'est  par  faveur  qu'on  l'a  admise.  Sans  doute,  on 
a  ])ien  fait  de  le  faire  ;  sans  doute  la  société  anonyme  est  un 
instrument  de  progrès  économique,  sinon  social.  Mais  on 
doit  bien  avoir  le  droit  de  repousser  cette  faveur  et  de  récla- 
mer le   crédit   en    offrant   sa    pleine   garantie   personnelle. 


—    1!)1>   — 

Seuls  les  inleidits  el  les  i)Ourviis  de  conseils  sont  déehus  de 
ee  droit;  voiilez-voiis  assiniiltT  ;i  ces  iiomnies  ineoiiii)lets.  les 
millions  de  h-nviiillciirs  (jui  se  pressent  sons  hi  liannière  coo- 
pérative^ 

Sur  ce  point  aussi,  le  projet  de  loi  que  nous  discutons 
est  en  opposition  avec  toutes  les  législations  européennes  ;  je 
les  ai  étudiées  ;  j'ai  ici  les  textes  orioiuaux  :  eh  l»ien.  la  res- 
ponsabililé  illimitée  est  admise  ]>ar  toutes  les  h^i^islalions  : 
Italie,  Suisse,  Beloique,  Espagne,  Portugal,  Roumanie, 
Suède,  Norvège,  Danemark,  Hollande,  Allemagne,  Au- 
triche. 

Certaines  de  ces  législations  n'admettaient  pas  la  respon- 
sabilité limitée;  l'ancienne  loi  allemande  ne  la  permettait  pas; 
même  aujourd'hui,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  la  respon- 
sabilité dépasse  toujours  le  montant  de  l'action. 

Mais  aucune  législation  n'interdit  la  responsabilité  illi- 
mitée. Aucune  législation  ne  prive  les  coopératives  d'user  de 
tout  leur  crédit. 

Et  somme  toute,  quels  dangers  spéciaux  présente  donc 
la  resposabilité  illimitée?  Est-ce  plus  dangereux  que  le  cau- 
tionnement, les  opérations  de  bourses,  le  pari  mutuel,  qu'on 
laisse  liélas  à  la  disposition  des  travailleurs  ? 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  d'imposer  la  solidarité  à  tout  le 
monde.  Je  n'admire  pas  Schulze  Delitzsch  qui  n'admettait  pas 
la  responsabilité  limitée  et  prédisait  à  M.  Lu/.zatti,  un  insuc- 
cès que  les  faits  démentent  victorieusement  aujourd'hui. 

Ce  que  je  demande,  c'est  la  liberté. 

Aux  partisans  de  la  responsabilité  limitée,  accordez  la 
liberté  de  faire  des  sociétés  anonymes. 

Mais  aux  autres  donnez  la  liberté  du  droit  commun! 

Et  que  vient-on  nous  parler  de  danger!  Les  caisses  Raif- 
feisen,  pour  lesquelles  surtout  je  combats  en  ce  moment, 
n'ont  jamais  mis  en  jeu  la  responsabilité  de  leurs  mem- 
bres. 

Il  en  existe  des  milliers  en  Europe,  jamais  une  seule 
n'a  été  obligé  de  liquider  à  la  suite  de  pertes.  Quelle  est  donc 
l'institution  financière  qui  présente  aussi  peu  de  danger, 
même  avec  responsabilité  limitée? 

Pourquoi  donc  veut-on  empêcher  leur  établissement  en 
France  ? 


Je  comprendrai  peut-être  les  hésitations  du  législateur 
s'il  s'agissait  de  faire  une  innovation,  mais  nous  jouissons 
déjà  delà  liberté  dont  je  réclame  la  conservation,  la  loi  de 
1867  nous  la  donne. 


l*iiiin|iiiii  .ilinlir  ce  (jiii  cxislc  ■^  l/t'XiM'rirMicc  .i-t-cllc  nmn- 
In''  ([Ile  CL'IU' lilirrlt'  ciil  de  l;i-;iv('s  incuiivi'iiiciils  M  )i'i  smiiI  Ifs 
sinistrt's  (ju'dii  |iciil  inctti-c  ;'i  sa  chitr^nv^ 

\'r;iiiiit'iil.  je  lie  puis  coiiiiirt-iidi-e  k-  iiiolil'  juiidiiiiir 
ou  ('H-()Uiiiiii([Ur  (|ui  lUiriiiL  di'cidé  le  législateur. 

Faut-il  rlitTidier  uij  umbili^  d'un  auti.-  .udi.- '  M.  l-^  i.ii- 

|iiH'li'Ur    hiMIlliiT  j    |i|(i!in|ic('   ,'i     1,1     (  .IriHlIil'f     ili'S    |t:ilidrs  (|ui 

[((■l'Ii'Ui  .'i  une  iViciii'iisc  inlciidi'l.ilioii. 

\'()ici('ii  (jucls  If nui's  s"c\|iriin:iit  M.  1  )(iuinfi- ."i  l;i  s,'-;iiicc 
du  "i'-'  mars  dcniicr.  {.hni.-ndl  (ifficicl  du  ."!()  mars.   p.  llliDi. 

«  Il  laul  Idru  se  uicltrc  eu  ]>i"('S('iic('  ^\u  ]ir(il»l'"'Uii'  (|Ui'  s"csl 
«  |ir)S('^  vo,.rc  cuuiiuissioii.  ([iic  s'était  |)(>si''  auli'rii'urt'UH'iil  la 
'<  comuiissiiui  cxlra  parlciufutairc  (jui  avail  ('■lahoi-i' le  projt'l 
«  priuiilif. 

;(  Nous  avous  rt'pondu  aux  désirs,  aux  diMuandcs  des 
"  socii'lés  cuopé'rativt's  ([;;i  ur  nous  ont  ]»as  dit  :  donnez-nous 
'(  (|uel(fues  avantages,  mais  ((ui  ont  ajouté':  ne  vous  bornez 
i<  pas  à  nous  laisseï"  clioisir  entre  touirs  les  l'ornii's  des  so- 
«  cié'ti's  coiiiiiirrcialcs  possiMcs.  snil  l'ii  lioui  CMlIrclil.  soil 
<-  en  eiuninandilr  :  donucz  des  disposiliiuis  b'gajcs  uiéniiii'^  el 
«  pi-é'cises. 

('  (  ",e  que  nous  avons  (dierclié.  ('"esl  le  type  qui  répondait 
«  le  mi'Mix  -Mix  lu-soins,  aux  désirs  des  sociétés  cooixn'a- 
'<  lives. 

((  ()i-  nous  ;i\o!i^  i-i'coniiii  ;i\i'c  ruuauimité  d(^s  inlé'- 
f(  l'essé'S... 

«  A/.  KirJiorcrrij:  Il  va  aussi  les  sociétés  de  cré'dil  (|Ue 
«  je  représente. 

"  .1/.  h'  lidpporfcii  r  :  \\.  x'v  i;n  a  (;[krk. 

"  .1/.  l'jlrhr/ri'rrji  :  Il  y  en  a  IS. 

"  .1/.  le  Ritpiiiirli'ii r:  Attendez,  je  vais  an-i\ei'."i  la  (jiies- 
'<  lion  de  la  r:'s]»onsalnlité'  illimilt'e.  mais  en  ce  (pii  ronceiaii' 
«  la  lorme  des  socié'h's  coojx'ratives.  nous  avons  pensi'.  a\ce 
"  l'unanimil»'  des  intéressés,  ([ue  la  socii'li-  anonyme  est  la 
'(  soei(^*('=  de  V('rilal)le  coo|)('rali(m...   » 

V\  nii  peu  plus  loin  .  M  .  le  ra])porteur  Doumer 
ajoute  : 

"  Vous  nous  donne/  rexem[ile  des  sociétés  de  crédit 
«  allemandes  qui.  elles  IVmctionnent  avec  cette  resi)onsal)ilité 
"  illiniité-e.  Nous  n'avons  j)as  trouvé  jus(|u"à  présent  aueuiu' 
"  soci(''té-  (jui  nous  ait  demandé  de  lui  faire  un  pareil  ea- 
«(  deau.  » 

Monsieur  le  rapporteur  de  la  (^liaml)re  des  députés  igno- 
rait peut-être  que.  au  congrès  de  Lyon,  le  fondateur  de  la 
première    caisse    rurale    française    à    respiuisaliilité'    iljiiuile 
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avail  |ii'ii'  M.  le  (U'IrgiU'  de  M.  !.•  minislrc  de  ]"agriciil(iirti 
(le  faire  applaiiir  un  obstacle  ({ue  radministration  de  l'en- 
registreinent  opposait  à  la  foiidalioii  (h'Iinitive  de  sa  soeiétô. 

Il  io:noi'ait  aussi  (|ue.  à  iiolrc  (•(tu'^rès.  est  représentée  la 
caisse  de  Ha^^iières  de  Bif'orre.  à  responsabilité  illimitée.  (1) 

Cela  démontre  qu'il  n'a  pas  consulté  /'xnauiuufc  des 
intéressés. 

J'admire  beaucoup  cette  inoénieuse  formule  qui  ])ermet 
de  s'abriter  derrière  une  autoril(''  aussi  importante  ({irano- 
nyme. 

Mais,  en  matiéi'c  de  coopiM'alion.  il  me  s(miiI)]c  (|iic  les 
iidéressés  sont  toutes  les  itcrsoniics  (Mp.-ibics  dr  devenir 
meml>res  d'une  société  coojx'rative,  (•"esl-à-dji'e  Ions  les  Fran- 
çais et  môme  tous  les  étran<^-ei-s  ri'sidanl  en  l''rance.  .le  doute 
que  M.  Dounier  ait  trouvé  toutes  ces  personnes  unanimes 
sur  un  point  quelconque  de  législation. 

Penl-èlre  M.  Doumer  vons  rt''p(uidi-a-l-il  :  "  11  est  im- 
<i  |tossible  de  consullêi'  lonles  les  personnes  (|ui  j»oui'ronl 
«  un  jonr  l'ai i-e  partie  d'une  coopéM-.ilive.  mais  du  uioins.  j'ai 
«  consulté  toutes  les  coopérati\('s  exislaides  et.  je  lésai  trouvé 
«  unanimes.  » 

Ce  serait  quelque  cbose.  mais  là  encore.  M.  Dounn'r... 
se  trompe. 

Gomme  le  lui  disait  M.  Etclieverry.  il  y  a  des  sociétés  de 
crédit.  ((  Il  y  en  a  ^uère  »  a  dit  M.  Doumer.  Néanmoins,  il  y 
en  a  qui  re])résentent  assez  d'expérience  et  assez  d'autorité 
pour  attirer  à  leurs  congrès  les  plus  célèbres  cooi)érateurs  et 
éconcmiistes  étrangers,  en  même  temps  que  les  représentants 
du  giouvernement  français. 

L'anm^e  dernièie,  nous  tenions  à  Lyon  notre  quatrième 
congrès.  A  côté  du  représentant  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, siégeaient  M.  Mabillon,  l'éminent  directeur  général 
delà  Caisse  d'épargne  de  Bruxelles;  M.  Rudolf  Raitleisen, 
M.  Yersin,  directeur  de  la  colossale  Banque  populaire  suisse, 
notre  ami  M.  Carlo  Gontini,  sans  compter  d'autres  illustres 
collègues  qui  avaient  adhéré  au  congrès  et  que  le  poids  des 
affaires  publiques  éloignait  de  nous.  M.  Luzzatti,  alors  mi- 
nistre du  Trésor  italien,  M.  de  Toca,  alors  sous-secrétaire 
d'Etat  du  royaume  d'Espagne,  etc.,  sans  compter  l'illustre 
et  regretté  de  Laveleye,  qui,  pres([ue  à  la  veille  de  sa  mort, 
m'écrivait  pour  m'indiquer  le  sujet  du  rapport  qu'il  se  pro- 
posait de  nous  faire,  —  sans  compter  nos  collègues  français, 

(I)  Au  moment  où  ces  épreuves  sont  corrigées,  ['Union  de  Caisses  rnrales  et 
onurières  française  à  responsabilité  illimitée  rompie  26  soeiélés  coopératives  en 
tioiii  collmif.  [Sole  (lu  rapporteur). 


(|ui.  t'iix  aussi,  nul  iiiic  aiilid'ili'  ri  iiiic  comjitMt'iu'i'  qiK^ 
M.  Duuiuer  ii't'sl  pas  ([ualilii-  |M)iir  coulrùli'i-. 

Eh  l)ien!  M.  Douiiier  n'a  jias  eu  besoiu  de  coiisuIIl'I-  le 
congrès  de  Lyon;  notre  président  et  moi,  qui  avais  l'honneur 
d'être  secrétaire  général  du  congrès,  avons  envoyé  aux  rap- 
porteurs de  la  Chambre  et  du  >sénat  les  vœux  du  congrès, 
vœux  qui  récJauiaieut  t''iifrgiquf'Uirul  |hiiii-  les  tintpératives 
de  crt'-dil  la  lilierti*  (h^  se  cousIilu-T  s.iii^  la  luiinc  ((ui  leur 
jiaiaihail  la  plus  avantageuse. 

Vous  voyez,  messieurs,  avec  (jiicllf  lionne  foi  ou  peut  se 
targuer  d'une  prt'tendue  nuaiiiniitt'. 

Mais  allous  plus  loin  :  quels  peuvent  bien  être  ces 
hommes  qui  oui  b-uu  à  M.  Douuier  le  langage  (ju'il  leur 
prête  ^ 

Voilà  des  hommes  qui  vienneid  dire  au  législateur  :  «  Ne 
"  nous  donnez  pas  la  liberté;  ne  nous  laissez  pas  choisir 
«  notre  voie  :  lixez-nous  législativement  notre  règle  de  con- 
«  duite.  » 

Pourquoi  ce  langage?  Se  jugent-ils  incompétents  pour 
choisir  la  birme  légale  convenant  à  hMirs  sociétés  coojiéra- 
lives?  Estimeul-ils  donc  (|u"ils  s(uit  iiu'apables  de  oiriger 
une  coopérative  sans  la  tutelle  du  Parlement?  Le  raisonne- 
ment de  M.  Doumer  pourrait  abn-s  se  résumer  ainsi  :  «  J'ai 
((  consulté  ([uelques  hommes  qui  sont  d'avis  ([u'ils  n'y 
«  entendent  rien;  j'estime  que  le  Parlement  doit,  par  consé- 
«  quent,  suivre  leurs  conseils.  » 

Mais  non.  telle  n'est  pas  la  pensée  de  M.  Doumer  ;  il  a 
réuni  en  concile  les  fortes  tètes  d'une  petite  Eglise  coopéra- 
tive et,  là.  au  milieu  des  mcensoirs  mutualistes,  a  été  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  Nous  sommes  les  seuls  qui  soyons  compétents  en 
((  matière  de  coopération  ;  en  province,  peut-être,  il  y  en  a 
«  qui  se  disent  coopérateurs  mais  qui  ne  sont  pas  de  vrais 
'<  coopérateurs:  prions  donc  le  législateur  d'imposer  à  tous 
<(  les  autres  notre  programme,  nos  statuts,  nos  idées,  pour 
«  qu'il  soit  bien  établi  (|ue  la  vraie  co(q)ération  n'est  ])as  au 
<(  coin  du  quai.  » 

C'est  un  procédé  ([ui  rai)[ielle  absoluniful  cplui  de  Schulze 
Delitzsch,  lorsque  le  fondateur  des  banques  jiopulaires, 
jaloux  du  succès  de  Haiffeisen.  voulut  faire  imposer  législa- 
tivement à  son  rival  les  statuts  et  les  procédés  des  V'orschass 
Verei/ie.  Schulze.  lui  aussi,  invoquait  une  prétendue  unani- 
mité :  «  Une  institution  qui,  par  son  libre  choix,  m'a  fait 
«  son  chef  dans  la  patrie,  court  un  danger.  » 


!Hi 


«jn'y  ;i\;iil-il  ,111  loiiil^  l'iic  xanih'  iiifsi|iiiih'  ;K|i1|-;iiiI  ;'i 
ôliv  clicrd'érole  sans  (•(HiciiiTciiis. 

('."l's!  imc  lt'iilali\('  (l"a('ca[)ai-('iin'iii  de  la  coMiKTal  ii)ii  ;!ii 
pnilil  (riiiic  pciilc  coterie. 


T/lieiiré  s'avance,  et  je  ne  voiidi'ais  ])as  ])i'()l(nigtM'  celle 
st'ance.  (|ui  a  dû  \()iis  paraître  i)";en  idii^^ne. 

•le  ne  ni"ai'r{"'!ei'ai  (iiuic  jias  aux  (tliservalions  ([iie  j'aurais 
à  faire  sur  divers  articles,  nolaninieiit  les  articles '27.  .'i^.  :)'). 
{lOel-'iJ. 

Mais  je  ne  puis  cepeii(iaiit  laisser  passer  l"arlic]e  'iN  du 
texte  s('iialinàal  sans  protester,  connne  économiste,  ei  comme 
jurisconsulte,  coidre  les  énormiit's  jnridi([ues  (jrril  con- 
sacre. 

Le  h'^islaleiii'  y  a  ])rodii;ii('  les  niillitt's  ;"i  lort  et  à  Ira 
\('rs.  s;iiis([irij  y  ail  aucun  rappori  loL;i(jue  eidre  rirr(',<4ula- 
rité  visée  et  la  sanction  légale.  Si  le  législateur  couuaissait 
\e  droit,  il  saurait  cependaid  que  la  millité  ne  peut  et  ne 
doit  être  que  la  sanction  d'uno  disposition  hygale  rolativo  à 
Tessence  même  de  l'acie  et  (jue.  poui'  des  irrégulai-itt's  moins 
graves,  il  y  a  d'anlres  peines  civiles,  et  parlois  aussi  des 
amendes,  nniis  non  la  nullilé'. 

Ainsi.  (Tapi'ès  t'et  article  '18.  «  l' i iKiltscrra /ion  ou  hi  rio- 
«    Jti/io)l    (le   l'di-lich'    l   Cl  Ira! lie  Ik    nnnifr  de    la.  sociclc.   » 

()r.  cet  article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Elles  (les  sociétés 
«  coopéi'atives)  jioiirroiit  être  l'ornK'es  par  acte  notarié  ou  par 
n   acte  sous  seing  priv('  eiii'egislré.  fait  eu  dout)Ie  original.  » 

I  /iHic.  l'inobservation  d'une  de  ces  prescriptions  entraine 
la  nulliié'.  Par  c(ms(''({uent.  \^' (fi^fiml  <rciirc(jisf n'nicnf  csf  i'hc 
(■(iiisp  rie.  iivlUfr . 

Voilà  qui  est  nouveau  dans  notre  droit  français  ! 

D"aj)rès  nos  ])rincipes  de  droit  C(unmnn.  le  défaut  d'eii- 
registrenient  a  vaw  double  sanction  : 

Tne  sanction  civile;  l'acte  n'a  pas  date  certaine  vis-à-vis 
i,\{'<.  lieM's  : 

{'ne  sanction  liscal»'  :  l'adminisfratitm  de  l'enregistre- 
ment perçoit  dans  certains  cas  un  double  droit. 

Le  fisc  doit  bien  rire,  en  voyan.!  le  b'gislaieur  assurer 
les  jierceptions  àcoups  de  nullités. 

Kl.  (diose  (jue  MM.  les  rapporteurs  ignorent  ])eut-è!re. 
la  niillilf'  a  ]>our  conséquence  d'engager  la  rcsj)oiisrfhili/(' 
soliduir-'  des  fondateurs.  X'est-ce  jtas  une  (airieuse  consé- 
(jiience  d'un  défaut  d'enregistrement  l 
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Je  ne  })uis  pas  cxaiiiiiier  tous  les  cas  Inzarres  ou  cette 
sanction  de  la  nullité  arrive,  on  ne  sait  i)ouvquoi.  Kn  voici 
encore  (juelques-uns  : 

La  violatiitn  ou  l'inoliservation  des  prescriptions  de  Tar- 
ticlc  (i  tMitraiiii'  aussi  la  nulliti'  de  la  société.  Ur,  cet  article 
«:'xige.  nMtaniincnt.  que  les  dèlibc  rat  tons  portani  aujjmcnfa- 
tioii  on  (/itt/iiitifiojt  du  caj)ifal  social  soient  soumises  à  la 
fofnialitr  du  dépôf. 

■     Une   société    coDpérativt    aui;UR'iitt'    son  capital  :  (dlf  ne 
rfiu[)lit  pas  la  l'urnialité  de  dépôt.  (Jue  va-t-il  se  passera 

l)'après  le  droit  conmiuii,  rau^^inentation  du  capital 
soi'ial  serait  nulle:  c'est  un  cas  qni  s'est  présenté  plusieurs 
fois  :  JM  n'ai  i»as  à  vous  rai)peler  que.  dans  raiïaire  de 
ri'nion  (iénérale,  rau,nnientation  du  capital  a  été  annulée. 

Mais,  d'après  notre  article  4S.  cette  angnientation  irré- 
;^ulière  du  cajjital.  ({ui  peut  se  produire  dix  ou  viu,nt  ans 
après  la  constitution  de  la  société,  entraine  la  nullité  de  la 
société  elle-même. 

Et  conii)renez  biiMi  :  il  ne  s'ai^it  pas  dr  l;i  dissolution. 
jyrononcée  ]>ar  justice  p(jur  violation  de  la  loi.  eomnie  cela  a 
lieu  p(jur  un  syndicat  a,yricole.  La  dissolution  n'annulerait 
pas  les  actes  de  la  société  antérieurs  à  sa  prononciation. 

Il  s'ajî^it  de  la  nullité  de  la  société,  le  mot  est  dans  le 
texte:  nullit(^  atteij^nant  le  pacte  social,  hien  qu'elle  résulte 
d'un  lait  alisoliininut  élran.^er  à  la  convention  qu'il  consacre: 
nullité  provenant  d'un  fait  postérieur  à  la  constitution  régu- 
lière cl  déliuilive  delà  société  et  rétroagissant  de  in.iiiière  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  ont  trail(''  avec  une 
société,  régulière  alors,  et  uni  est  devenue  rétroactive- 
ment nulle:  nullité  mettant  en  jeu  'a  responsabilité  s(jlidaire 
des  fondateurs  de  la  société,  fondateurs  qui  l'ont  ronstituée 
l'égulièremenl,  (|ui  ont  rempli  toutes  leurs  oldigations.  ([ui 
n'cuil  aucune  faute  à  se  reproclier.  qui  sont  peut-être  morts 
avant  rirrégularité  dont  les  conséquences  pèseront  sur  leurs 
lit'ritiers  î 

Pardonnez-moi  les  pi-riphrases  emliarrassé'es  dont  je  me 
sers  pour  essayer  de  V(ms  donner  nue  idée  des  incolK-renct^s 
juridi(iues  résultaid  de  cet  article  'iS.  Mais  la  langue  du 
droit  n'a  ]tas  de  termes  junir  e\p|i(jiicr  ce  cercle  caiTi'  It'gisla- 
tif  ([u"<jn  peut  appeler:  la  nullité-  e.r  fado  i»>sl . 

Fit  l'exemple  que  je  vous  ai  donn('  ir(^sl  pas  le  seul,  les 
iitMif  articles  visés  }»ar  le  texte  du  Sénat  ou  ])ai'  celui  de  la 
Chambre,  uons  fourniraient  une  masse  de  nullités  aussi  bis- 
cornue ■^. 
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Je  termine,  Messieurs,  je  nrétais  propost'  de  vous  donner 
lin  aperçu  des  diverses  législations  européennes  actuellement 
en  vigueur,  et  je  vous  avais  apporté  les  textes  originaux, 
mais  riieure  avancée  ne  me  permet  ])as  d'aborder  cette  ('tude 
(pii  aurait  été  tort  instructive. 

Nous  y  aurions  vu  une  grande  variété  de  formes  et  sys- 
tèmes, aboutissant  tous  à  une  vraie  et  complète  liberté  des 
statuts,  sauf  dans  la  maliieureuse  loi  allemande  du  l*""  mai 
1889.  qui  est  loin  d'être  un  modèle.  l)ien  ({u'elle  soit  plus 
libérale  que  le  projet  dont  je  viens  de  faire  la  critique. 

Tous  ces  systèmes  sont  l)ons..  acceptaldes  tout  au  moins 
et  il  n'est  pas  une  législation  européenne  dont  je  repousserais 
l'adoption  en  France.  Notre  loi  de  18(;7  ne  fait  du  reste  pas 
trop  mauvaise  ligure  au  milieu  de  ces  lois  étrangères  qu'elle 
a  précédées  et  auxquelles  elle  a  plus  ou  moins  servi  de  mo- 
dèle. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  parfaite,  on  aurait  pu  la  modifier 
lieureusement,  on  aurait  pu  aussi  l'abroger  pour  lui  substi- 
tuer une  législation  nouvelle,  mais  le  "^point  essentiel  sur 
lequel  je  sujjplie  h  congrès  d'émettre  un  voui  formel,  est 
celui-ci  : 

Nous  iiL'  nous  (tppdsons  pas  à  une  législation  de  faveur 
pour  certaines  sociétés  coopératives,  à  la  condition  expresse 
(fu'un  texte  formel  (le  1(1  loi  garantisse  un  régime  de  liberté 
et  de  droit  commun  à  loutes  les  sociétés  cooi)ératives  qui 
ne  voudraient  pas  du  rî'gime  de  faveur. 

M.  Benoît-Lèni  fa  il  observer  (|ue  les  critiques  de 
M.  Durand,  —  (ju'il  félicite  d'ailleurs  de  son  remarquable 
rapport  —  sontbeaucoup  trop  sévères  à  l'égard  du  travail 
soumis  aux  Gbambres. 

C'est  ainsi  que  le  })rojet  Lourties  avait  tenu  compte  des 
principales  résoliilions  Notc'cs  ])ar  le  (Congrès  de  Lyon, 
M.  Benoît-Lt'vy  si^iiiale  les  disposilioiis  ([iic  l'iionorable 
ra])])orleiii-  du  S('ii;it  ;i  iiis('i-('cs  dans  le  Icxtc  du  projet  -^ 
A.  Faculh'  (le  f;iii'('  des  unions:  B.  sujtprcssion  d(^  la  limi- 
lalion  du  caiiilal  inilial  ;  (\  abaissement  à  'JO  francs  du 
minimum  des  actions:  /;.  limitation  à  ô.OOO  francs  de  la 
part  de  cliaque  associé:  K.  limitation  du  droit  île  vote  aux 
assemblées  générales  à.  une  voix  par  actionnaire:  /''.  limita- 
tion du  di\  idende  à  servir  aux  actions. 


M.  Doiuiu'i'.  ."i  la  (  iliaiiilii'c.  a  Iticii  xuiilu  s'ap])ropriei' à 
son  t(»ur  ces  dispositiuiis.  il  a  Cdiisacré  des  pages  élogieuses 
à  la  cooiiératioii  de  cn'dit  el  il  a  di'oit.  lui  aussi,  à  nos 
siueères  renienieuieids. 

Passant  à  la  crilifiue.  M.  BiMKÙt-l.évy  dil  (|ue  ce  qui  Ta 
le  ])lus  Irappi'  dans  le  discours  de  M.  Duraud,  c'est  cette 
pensée  ([Ue  la  luMiNflle  loi  ahroiie  le  tilre  III  de  la  loi  de  I<S()7. 
(Test  évideniuieul  une  erreur,  et  il  faut  demander  au  rap|)or- 
teur  de  dissi})er  r(''(iuivo({ue. 

La  loi  nouvelle  donne  des  faveurs  aux  sociétés  qui  acctq)- 
teronl  aussi  les  obliquai i(Uis  (ju"elle  ('dicte  :  mais  elle  ne  tou(die 
en  rien  au  réj^inie  de  la  loi  de  ISIi'/.  ([lU'  seroid  libres 
d'adopter  les  socii'lés  qui  refuseront  cette  faveur  et  les  (ddi. 
gations  de  la  loi  nouvelle. 

Il  y  a  dans  les  ]-ésolutions  du  (^on^urès  de  Lyon  un  \(eu 
qu'il  faut  rappeler,  sur  lequel  il  faut  insister  :  c'est  celui  qui 
a  trait  aux  mesures  de  publicité  (dépôt  et  publicité  pour  les 
bilans)  et  de  contrôle  (reviseurs  comme  en  Allemagne). 

11  y  a  e]ilin  un  dernier  })oint  que  l'orateur  signale  :  la  loi 
énumère  les  opérations  que  feront  les  associations  coopéra- 
tives, de  cri'dil.  11  ne  faut  |>as  ([ue  cette  énumération  soi^ 
limitative. 

M.  Ilciioll-Lrr ji  propose  de\anl  les  (b'Iails  diUicats  (|ue 
jiri'sente  une  concinsion  à  donner  ;'i  ce  dt'bat.  la  nomination 
d'une  ( '.oinmission  cliar,née  de  pr('parer  un  [irojel  de  réso- 
lution. 

('.etle     fae(Ui     (le    \(tir    esl     approuvée    jiar    le    (Congrès 
MM.    Lenoil-Li'vy   et     Durand    sont     (diarg('s    de    sounielli''' 
demain  malin  au  (l(Hi,L;rès  un  texte  de  r(''solulion. 

La  séance  (^st  levé'c  à  six  lieures. 

S<''(UiCf  (lu  soir  (!l''i. 

La  S(''ance  esl  oiixcrie  à  X  Ii.  .'>()  sons  la  pri'sidence  de 
M.  Ozenne,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  l'un  des 
vice-présidents  d'honneur  du  Congrès.  A  côt*'  de  M.  Ozenne 
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prciiiiciil  place  les  deux  (b'h^qiit's  des  Al  iiiisircs  du  (  ;oinin('rcc 
cl  de  rAL;riciilliirc.  MM.  Mauy  cl  (;arr('',  M.  ('.(dm.  prid'cl  de 
la  liante-Garonne.  M.  Loiirlics.  siMiaicnr,  raiiporlcnr  de  la 
loi  sur  les  Rociéh's  coopi'ralivcs  an  Sidial.- 

Api'ès  radojilion  des  pi'occs-Nci'hanx  des  deux  st'ances  de 
la  jonrntM'.  M.  Cuit/iiii  deniaiidcla  ])ai'(dc  cl  s'exprime  en 
ces  lernies  : 

l'^icr  de  repr('senter  dans  ce  Congrès  les  co()|i(''i'aicnrs  de 
la  canipagiu'  ilalicime.  (jiii  pai-cils  à  des  alxdllcs  s'enipressenl 
de  puiser  anx  llenrs  de  la  coojxn'alion  le  snc  le  plus  doux 
l)onr  rélaborer  dans  robscurili'  de  leurs  landics.  je  n"anil)i- 
tionnais  ])as  d'avoir  à  piuer  devaid  \oiis  un  ri")le  plus 
iniporlanl. 

Cependaid  mes  aspiialions  ont  Oir  d('pass(''es  soil  par 
l'obligeant  accueil  (|iie  nous  ave/.  Iden  voulu  me  ri'server,  soit 
à  raison  du  mandai  ([ue  je  \  iens  de  recevoir.  l'ji  ce  m<nnent 
Je  me  i)r<'sente  à  vous  comme  le  mandalaii'e  de  ious  les  coopé- 
ralenrs  ilaliens.  C/esl  au  nom  de  ceux-ci  (|ue  j"ai  l'Iionneur 
d'invitei'  nos  c(ml'rèi'es.  les  coopiM'aleui-s  l'ran(;ais.  au  ( '.oiigrès 
giniéral  des  j)an{[ues  populaires  ilalieniies.  qn  i  aura  lieu  à 
(i("'nesau  mois  di' sejilemhre  pro(diain. 

de  ((('pose  sur  le  bureau  du  (  (ongivs  une  d(''p("'clie  ([Ueje 
viens  derece\(di'  à  ce!  (die!  de  M.  Luz/alli. 

Messieurs,  vous  seic/.  les  bien  \enns  clie/  nous,  (lelie 
r(^ciprocib'  de  i-apporls.  grâce  à  la  foi  coop('ral  i'\  •'  tjni  nous 
eniraine  cl  nous  i^iiide  comme  I  asire  (|ui  li-ace  le  jiarconrs 
aux  iia\iL;aleurs  de  r()c('an.  \'a  sus(dler  cel  le  N'gion  amie  que 
soubailail  bier  ridninen!  pr('sidenl  de  voire  (lliaudjre  de 
commerce. 

Oui.  nous  aulres  Ilaliens.  U(ms  sommes  liers  cl  jaloux 
de  iioli'e  imh'pendauce  :  mais  cependani  nous  aimons  à  nous 
sounielire  à  une  d('pendaiice  (dii'rie.  celle  que  notre  ccenr 
nmis    dicle.     nous    impose.    Xm'c    co'ur    d(Ui    (dre   à     nous. 

I  .  1  llj)l(l  ll(HsS(')l\Cll  /s.  \ 

M.  (  )/enne  lil  le  hMi'Liramme  (je  M.  Lu/,/.ail  i.  ainsi  conçu  : 

('  .le  NOUS  prie  d'inNiliT  de  ma  pari,  au  nom  des  coopt'- 
raleni's  ilaliens.  nos  c!mt'r('n'es  de  I^d'aiice  au  ])rocliain  (ongr(-'s 
des  lîaii(|ues  populaires  ilalieiines  (|ui  aura  lieu  à  (Icnies  en 
s(q)!einl)re  ;    nous    les    accuidljerons  en  lV(:'res. '^  lAjqiIc/K/is- 

St'llICll  /s.  ) 

1-a  paiolr  est  ensuile  donnije  au  président  dn  (".ongrc^s. 
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}>[.  Eu.nèiii'  Hiisl.iiid.  (|iii  a\ail  clidisi  poiirsiijel  dv  sa  (-((iilV'- 
reiicc  : 

L'r.raijH'ii  cril i(iiii' (lc>^ pi'i'i>ii><i I i'iii^  soridUsIcs  en  ina/irrc 
(le  frvdif  jiojjiiJnirc  et  le  riu'di/  popi'Iai/T  par  J<i  Jibcr/ê 
cl  F  associa  fioii . 

M.  EiKj.  Uosfuiid.  —  Messieurs,  nous  avons  dejiiiis  Irois 
J(tiirs  ex}»lort'  en  tons  sens  le  in'ohlènie  du  crédit  ]»o])ulaire. 
Nous  avons  rencontré  parloni  de  làclies  et  variées  ll(jraisoiis 
(le  !a  lil)ei-té  et  de  rassocialion.  Mais  contre  ces  vastes  exjjé- 
riences  la  doctrine  écononiiijne  peiit-elle  ne  pas  se  dresser  (|iii 
en  dehors  de  Texperience.  m'  d'il  en  })ossession  de  la  xérili' 
sociale,  et  tantôt  vise  poui'  ses  atlirinations  à  rauloril('' 
scientilique.  tantôt  annonce  le  dessein  de  les  iniposi'r  });ir  la 
contrainte  ? 

Pour  le  crédit  poj)ulaire.  aussi,  le  socialisme  ])r()pos6  ses 
solutions. —  Qu'il  soit  bien  entendu,  quand  je  nie  servirai 
du  \\\i)\  .sociaUstne  dans  celte  discussion,  que  ce  n'est  point 
an  sens  Itanal  et  tlollani  d'une  certaine  i)liraséologi(!  à  la 
mode, qui  permet  aux  coureurs  de  populariN'  les  plus  dissem- 
blables de  se  nommer  socialisles.  (|ui.  par  exemple,  se  vante 
de  taire  ce  qu'on  appelle  un  peu  niaisement  du  hnn  ou  *\\\ 
rèrila.hlc  socialisme,  -l'userai  du  mol  dans  l'acception  exacte, 
celle  des  théories  de  i'(donle  de  la  constitution  sociale  ])a,r 
TEtat  ou  la  loi,  théoi'ies  <live|-ses  d'ailleurs,  et  dont  les  l'ormes 
contemporaines  les  plus  r(''pandiies  sont  celles  du  collecti 
visnio,-^  Aurions-nous  rempli  complètement  n(»lre  tà(die  si 
n(Uis  n'é'cmilioiis  et  n'examinions,  poui'  le  (diamp  ({ue  nous 
a\(»ns  eidrepris  de  d(''IVi(dier.  ces  oll'res  des  socialisles  ^ 
A\'ons-nous  le  droil  de  les  i,L;'norer  on  de  les  passer  sous 
silence?  Je  ne  l'ai  poin!   pensi'. 

J'ai  espéré  du  resie  ([ue  v(his  y  trouveriez  ({uei(|ue 
int''rèt.  Nous  sommes  là  en  pleine  actualité.  Le  sujet  est 
curieux  :  en  ce  c(dn  s]i(''cial  il  esl  peu  connu.  Knfin.  en  y 
i"e,i;ardant  de  ](rès.  en  emnienanl  un  sysîènie  (|ue  j'appelei-ais 
volontiers  (je  nous  deni.-inde  pardon  de  raccouplement  des 
termes)  un  spliinx  liriiyanl  à  s'e\pli(|uei-.  ji'  crois  (|ue  nous 
"aurnus  une  occasion  de  nous  en  lormer  une  idé'c  assez. 
précise. 

Je  l'essaierai  avec  rimpai'tialilé  de  la  science,  en  me 
tenant  avec  le  scrujjule  le  plus  rigoureux  sui'  le  terrain  socio- 
loi^iqne.  avec  une  atteidion  d'analyse  el  de  ci'il  iqne  (|ui  sera 
le  meilleur  témoi^nna^^c  de  juon  l'espect  siiu'èj'e  pour  les 
opinions  les  plus  contraires  aux  miennes  ou  à  celles  du 
GoilfiTès.  (  Vifs  oiiphniflissciiicnls.) 
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Tout  d'îiJjôrd.  ÏMessieiirs.  je  uv  sais  Iroj).  je  n'ai  jiu 
découvrir  ('(jiniiieiit  le  socialisme  se  jiisMlie  du  l'echei'clier 
des  inoyeiis  de  réalisalioii  pour  le  ci'édit  pojmlaire. 

Il  ne  peut  avoir  en  vue  (et  ('"esl  cependant  sa  thèse  (irdi- 
naire,  naturelle)  le  temps  où  il  aiir;i  reconstitué  l'organisation 
jtroductive  et  distributive.  Car  à  ce  moment  toute  valeur 
sera  nationalisée  ou  collective,  el  il  n"est  guère  aisé  de  conce- 
voir pourquoi  des  hommes,  tons  (gaiement  parvenus  sur  des 
sommets  également  nivelés, auraieni  besoin  de  cet  instrument 
d'ascension  individuelle  (jiii  a  nom  le  crt'dit. 

Dans  un  roman  ([ui  a  lait  gi-and  l)ruit,  ce  Looking 
Backicat'd  qu'on  a  traduit  en  l'rançais  sous  le  titre  Seul  de 
so)i  siècle  en  Vdit  'JOOO.  un  Américain,  FJdward  Bellamy,  a 
tracé  il  va  cin({  ou  six  ans  un  taldeau  du  monde  tel  qu'il 
serait  a})rès  la  rénovation  socialiste.  Je  ne  me  rap])elle  pas  y 
avoir  trouvé  aucune  situation  on  il  y  eût  |)lace  pour  le  crédit 
])opulaire.  Je  n'en  ai  point  trouxé  non  plus  (je  ne  parle  pas 
des  critiques  négatives  de  Karl  Marx)  dans  l'esquisse  que  le 
])remier,  je  crois,  Schoeflle  a  tentée  à  Fétat  d'image  positive 
delà  société  refaite,  la  Qui  uf  essence  dn  sociaJi.stne.  La  nation 
est  le  seul  capitaliste  :  toute  la  production  et  toute  la  distri- 
bution s(mt  sous  la  conduite  unitaire  de  l'Etat  représenté  par 
((  les  comités  directeurs  de  l'armée  sociale  ».  Il  n'y  a  plus 
ni  argent,  ni  prix  de  location  de  l'argent  ou  intérêt,  ni  com- 
merce ou  industrie  à  titre  individuel  ou  privé  :  à  quoi  le 
crédit  serait-il  utile,  ou  plutôt  que  signifient  ces  deux 
syllabes?  Le  crédit,  je  pourrais  le  définir  ïarance  de  fépargne. 
c'est-à-dire  du  travail  individuel  accu  mule,  crisfallisé,  au 
fracail  individuel  en  niouveinent  (Applaud.)  :  or.  il  n'y  a 
plus  de  travail  individuel,  ni  d'épargne,  et  il  n'est  plus  besoin 
de  capital. 

Le  mot  crédit  ne  j)ourrait  avoir  (ju'un  sens,  dans  le 
système  :  le  droit  de  chaque  citoyen  sur  une  part  du  i)roduil 
total  du  travail  socialisé,  droit  que  matérialise  une  carte  de 
créance  sur  les  magasins  ])ublics.  et  tout  au  plus  pourrait-on 
su}»poser  (|U(^  cette  carie,  en  certains  cas.  formei'ait  titre  pour 
une  avance  sur  lej>roduil  futur.  Mais  ce  n'esl  point  là  ce  (|ue 
personne  entend  par  le  crédit.  Scha'ltle  le  dit  expressément  : 
le  socialisme,  remplaçant  le  capital  privé  par  le  capital 
socialisé,  fondant  la  [)roduction  sur  la  ])ossession  collective 
de  tous  les  moyens  de  ])roduction,  donnant  une  organisation 
unitaire  au  travail.  «  sup}trime  les  capitaux  de  prêt  et  le 
crédit.  »  Le  crédit,  s'écrie  Bellamy,  «  est  le  signe  d' un  vain 
signe,  une  illusion  décevante,  un  danger  public^  ou  plutôt 
c'était  tout  cela  avant  l'organisation  économi<|ue  nouvelle.   " 
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Vous  vovt'Z  ({u'il  ii"t'sl  |i;is  fitcilc  de  s'expliquer  ralioii- 
nelleineiit  riiiterveiition  du  s(»ei;ilisiiie  dans  la  question  du 
crédil  ixqiiilaire. 

Faut-il  penser  (jifeu  pn-seiiliinl  sur  ce  pnini  aussi  drs 
toruiules.  il  cède  au  désir  de  ue  paraître  ('■tniu'^er  ;"i  .lucuu 
des  problèmes  économiques  à  l'ordre  du  jour?  Ou  prend  ainsi 
li;^ure  moins  utopique.  Je  croirais  })lus  volontiers  à  Tillo- 
^isme  (riiommes  qui  vivant  sur  des  notions  économiques 
captieuses  mais  confuses.  cousicU  rant  les  dilîicultés  sociales 
et  les  arran^j^ements  sociaux  dans  des  nuages  séduisants  se 
contentent  d'à  peu  près  éloquents  et  juxtaposent  des  idées 
contradictoires. 

(le  ne  sont  là  après  tout  (juc  des  hypothèses.  Quel  ({u'en 
soit  le  degré  d'exîR'titnde.  je  les  écarte.  J'aime  mieux  uir 
figurer  tout  sini[»lemer.t  qu'en  suggérant  des  orgnnisalions 
de  crédit  populaire,  les  socialistes  français  d'aujourd'hui 
ont  en  vue  la  période  présente,  celle  qui  précède  le  nouveau 
iiiiJlen'niin,  de  même  que  Lassalle  rêvait,  en  attendant  Tère 
du  collectivisme  intégral,  une  immense  commandite  d'asso- 
ciations ouvrières  par  l'Ktal. 

('.'est  ainsi  ]);ir  exem})le.  j'iniagiiu'.  ({Ue  l'entendrait,  si  vous 
rinterrogie/.  uu  rei)résentant  socialiste  de  votre  région. 
Toulousain  d'adojttion.  dr  ([iii  je  me  rappelle  avoir  un  jour 
cité  aux  ouvriers  marseilbiis  dans  notre  Bourse  du  Travail, 
lors  de  la  conférence  [u-omotrici'  de  cette  PUn-i-e  du  foijcr 
dont  il  a  été  parlé  au  cours  du  (longrès.  une  page  inspirée 
jirir  la  pensée  des  nécessités  des  liMusil ions.  Je  les  rappelle 
volontiers  ici.  ces  paroles  de  M.  Jr;in  Jaurès  : 

«  l>laii(jui  a  signalé  aux  ouvriers  français  les  ])é'rils  de 
l'isolement.  La  vie,  c'est  l'échange  incessant  des  sentiments 
et  des  idées.  Il  est  bon  que  les  ouvriers  soient  seuls  dans 
leurs  syndicats,  car  à  cette  condition  seulement  ils  sont  libres; 
mais  (juaiid  ils  oïd  délibéré  dans  leurs  syndicats,  qunnd  ils 
.uit  institué  pour  doniici-  plus  d'unité  à  leur  action  des  fédé- 
rations de  syndic;ds.  il  f;iul  (ju'ils  cnti-ent  eu  relation  avec  la 
bourgeoisie  ind uslriidlf  d  diriiic-iulf. 

"  Il  If  f;iul.  v;\v  ils  ont  uu  iiuuinisc  iuh'Tèl  coniniuii... 

"  Il  h'  faut,  cnr  même  après  l'avènement  du  socicdisme 
(••uujflri.  11  n'y  nurait  j)lus  de  maîtres,  mais  des  chefs  élus, 
et  ces  directeurs  de  l'exploitation  techni({ue  ou  des  relations 
commerciales  seront  empruntés  par  les  ouvriers  eux-mêmes 
à  la  bourgeoisie  qui  a  la  science  et  l'expérience;  il  est  bon  de 
préparer  par  des  rencontres  courtoises  l'accord  nécessaire  de 
hjutes  les  forces  productrices  et  de  toutes  les  intelligences 
directrices. 
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«  Si  les  classes  (Hivrièrt's  s'isolaii'iil  delà  ^  ie  ,L;(''ii(h'al('.  si 
elles  se  tenaient  à  Técart  de  la  bourgeoisie  iiidiislrielle,  des 
ingénieurs,  des  savants,  des  leltrés.  des  philosophes,  des 
artistes,  ou  elles  se  déssi'cheraicid  dans  une  iianvrch-  ahsoinc 
d'idées  et  de  sentimeids  coinnic  sr  rarornil  la  ])Hrtie  di^  la 
honrgeoisie  ([iii  [)ar  l'cspril  cl  Ir  coair  s'isole  du  peujtle,  on 
elles  arriveraient  à  une  énorniité  de  })rélentions  déréglées  ([ui 
luerait  Tordre  soeialiste  nouveau  aussi  bien  (|ue  la  société 
aclu(die.   » 

C/esl  une  belle  page,  n'est-ce  j)as  ?  et  qui  permet  de 
croire  (fue  celui  (|ui  l'a  écrite  réi)ondrait  comme  je  l'ai  indi(|né 
si  nous  Ini  demandions  pourifuoi  ses  maîtres  s'occn])enl du 
ci'(''dit  poj)ulaire. 

De  quelles  idées  [)arl  donc,  (huis  cel  ordrede  i-echerches. 
le  socialisme?  Je  les  dégage  d'un  mémoire  déposé  il  y  a  ({uel- 
ques  mois  à  peine,  en  juin  et  juillet  18U2.  au  (conseil  supé- 
rieur du  Travail,  par  M.  V.  Delahaye.  le  meml)re  ouvrier  si 
connu  de  cette  baute  assemblée.  (<e  sera,  vous  le  voyez,  une 
donnée  aussi  récente  (|ue  possible,  rex])ression  de  cette 
donnée  [)ar  une  individualité  (jualiliée  du  monde  «anti-capi- 
talisli([ne  »  pour  employer  un  terme  de  l'école,  et  une  for- 
muh:'  aussi  pratique  qu'on  peut  l'obUMiir  dans  ces  milieux, 
puisque  celui  qui  la  ])résente  est  enlri'  dans  des  <-onseils 
olïiciels.  a.  défendu  el  assagi  ses  rêves  à  leui's  conlacts. 

Ces  idées,  les  \  (lici.  — La  fixatio]i  d'une  journée  légah' 
de  travail  à  bu  il  heures  et  la  détermination  d'un  minimum 
de  salaire  soni  les  meilleni's  moyens  d'aiiK'liorer  la  coud  il  ion 
des  travailleurs  manuels.  Or  les  jialrons.  les  cajiitalisles  el  les 
hommes  d'Elat  craigneni  ({u'il  n'en  résulte  une  ])aisse  de 
]u-oduclion  et  un  renchérissement  des  ])rix  de  revient  qui 
compr(unettraient  nos  industries.  (  ajuiment  rendre  vaines  ces 
appréhensions?  En  organisant  le  crédit  populaire,  qui  aura 
un  multiple  objet  :  aux  millions  de  salariés  et  aux  centaines 
de  petits  industriels,  agriculteurs  ou  commerçants  constam- 
ment menacés  de  retomber  dans  le  salariat,  permettre  de  se 
l)rocurer  l'outillage  et  les  nio>(Mis  de  productiim.  —  Irans- 
t'ormer  le  travail  salaiMi'  en  Iraxail  associ(''.  —  rele\ci-  loules 
les  braïudies  de  l'indiislrie  milionale. 

IjCs  Ijases  ainsi  [losi'cs.  \()\(»ns  par  (|uels  procf-dé-s  le 
socialisme  entendatteindre  les  objeclil's  (}ii"il  s'est  assignés. 

Je  me  reprocherais  d'omettre,  avant  d'arriver  à  la  géné- 
ration vivante,  la  concej)lion  d'un  des  plus  vigoureux  esprils 
qui  aient  professé  la  doctrine  dans  notre  pays.  P.-J.  Proudbcm. 
Sa  Banque  du  peuple  devait  avoir  pour  assise  la  gratuité  du 
cré'dit  et  de  ré'c]iniic:'(\    pour    but  la    circulation    des  valr'nVs. 


pour  UKiyt'ii  It'  (■(iiisciilciiit'iil  n'cij)i-(M]ik'  des  prodiictruis  i:l, 
des  (oiisoiimudeurs.  l'iie  fois  que  tous  y  auraieul  adliéiv. 
elle  iiiMi-clicrail  s;ins  caitifnl  :  provisoirement  elle  ét;ii(  éfnblie 
;iu  c-ipilMl  de  1  million.  Ses  opi-nitions  étaieiitles  suivciules  : 
au^^uit'utalioii  de  rencaisse  par  ('mission  de  ])illets.  escompte 
du  |uipit'i-  commrrciiil  à  deux  signatures,  escompte  de  com- 
mandes et  dr  l'aclures  acceptces.  avances  sur  consignations, 
crt'dils  à  d(''C(»uverl  sur  caution,  avances  sur  annuités  et  liypo- 
tln-'(|ucs.  |iayements  et  recouvrements  gratuits,  commandes 
de  Ja  [iroduclion  et  de  la  consommation,  caisses  dVpargne. 
d(^  secours,  de  i-ctraites,  assurances.  (i(']iôts.  service  du  Imd 
gel.  I.a  circulation  s'eUecluail  par  des  lions  (ri'cliangc. 
divist's  cil  cou|iurcs  (\t'  ô.  10.  .Kl.  100  francs,  cl  gagt'S  par  les 
fddigations  de  commerce  ou  les  titres  de  i)ropriét!''  prt'seidt's 
à  rescom[ite  ou  au  cri'dit.  jiar  le  numéraire  des  acli(msj)ro- 
visoires.  jtar  le  uuuK'raire  des  versements  en  espèce  contre 
les  bons,  par  le  numéraire  et  les  valeui-s  jirovenant  de  prêts, 
de  dépôts,  de  ]irimes  (rassurance.  par  racce]itati(tn  mutuelle 
de  tous  les  adhérents.  La  circulation  n'i'tail  pas  foi-c-.-e  :  les 
bons    étaient    remboursaldes  à  vue    moyennant  une   retenue 

de  '  2 '"n. 

La  distribution  d'un  crédit  gratuit.  ])ar  une  ban([iie 
embrassant  tous  les  services  linaiiciers  imaginables  sous  l;i 
déi»endance  de  TLlat.  telle  ('lail  la  conception  de  Proudlion. 
L"Ktat  apporterait-il  à  des  affaires  de  banque  ractivit»'.  I«^ 
soin,  rintelligence.  Tagilité  des  particuliers  i[ui  y  engagent 
leur  nom.  leur  avoir,  leur  avenir  ?  La  routine,  le  tavoritisme, 
le  gas]iillage  ne  sont-ils  pas  les  fruits  inévitables,  en  tout 
jiays.  des  exploitations  commerciales  Etatistes^  Le  cai)ital 
j)rovisoire  deun  million  étant  dérisoire,  les  ressources  devant 
provenir  des  émissi<ms.  ces  émussions  auraient-elles  é-té 
jtlacées  (juand  le  imblic  aurait  vu  les  fonds  alimenter  des 
emplois  à  long- terme,  aléatoires,  dirticilement  réalisables^  Ne 
serait-on  pas  conduit  à  emprunter  à  la  Banqne  de  France  le 
]»lus  clair  de  l'encaisse,  et  })ar  force?  La  circulation  aurait- 
elle  été  assurée  ?  Au  moindre  doute  sur  la  gestion,  les  demandes 
de  rem])0ursement  n'auraient-elles  pas  afïlut'.  avilissanl  les 
bons?  Par  dessus  tout,  la  gratuité  du  crédit  prcuuise  n\'st- 
elle  pas  une  idée  profondément  fausse?  L'intérêt  est  la  consé- 
({uence  de  la  productivité  naturelle  du  cai)ital  forun^  par  le 
travail.  Oh  !  le  prêt  gratuit,  il  a  sa  place,  il  est  bon  et  utile, 
mais  ailbnirs.  dans  la  s])lière  de  la  bienfaisance,  de  Taide 
fi-aternelle,  pour  aider  les  humbles  à  franchir  une  crise  de 
leur  vie,  là  où  la  solidarité  humaine  peut  seule  intervenir 
pour  relever  ou  i»our  emi)ècber   la   chute  :  tels  ces  |)rêts  sur 


—  '}{){]  — 

riioiiiiciii' cl  s;iiis  iiiU'i'iM  ((lie  nous  cssnyniis  (If  prjil  i([U('i'  ;'i  l;i 
(/-aissc  d'é.i)ar<^ii(' cl  à  rAssislaucc  par  le  Iravail  de  Marseille. 
Il  s'cigit  là  (le  i)liilanllii'opie.  non  de  justice,  ni  de  jeu  des 
forces  écououiiques.  Dans  le  domaine  normal  de  ces  forces. 
l'iiUérèt  est  le  juste  loyer  du  prêt  consenti,  le  })rix  parfaite- 
ment légitime  du  service  rendu  et  du  risque  couru:  dès  quf; 
sur  ce  terrain  le  cr('ui1  sera  gratuil.  les  alms  seronl  inévitaldes. 
la  gratuih'  dcnioralisera  au  lieu  dr  viriliser  cl  paup('i'isera 
au  lieu  de  servir.  {Vifs  appldiidisscuiciits.} 

Ne  ]u)us  «'tonnons  donc  |ias  (|uc  le  rt've  de  Proudhoii 
ail  ('h'  iuorl-n('.  cl  passons  aux  couiliiiiaisous  de  ses  liéiàliers 
aciuels. 

Nous  nous  Irouvons  en  ce  nionicnl  en  face  de  Irois  pro- 
positions : 

Deux  qui  sont  communes  au  crédit  populaire  urbain  et 
au  crédit  populaire  rural,  le  projet  de  M.  Dclahaye  et  le 
j)rojet  de  M.  de  Mores; 

Une  spéciale  au  crédit  })opulaire  agricole,  le  projet  de 
M.  Paul  La  largue. 

Vous  me  rendre/ cette  justice  ((ue  je  n'essaie  pas  dejugei- 
la  doctrinesur  des  élucultralions  sans  importance.  J'iiderrogc 
des  socialistes  autorisés  :  l'un  a  eu  le  grand  honneur  d'élrc 
dtdégué  de  la  France  avec  MM.  Jules  Simon  et  Linder.  à  la 
«'onférence  internationale  de  Berlin:  l'autre  a  dans  Paris  une 
notoriété  doid  on  i)eut  discuter  les  causes,  mais  certaine  ;  le 
troisième  est  le  dé])uté  de  la  })lus  considéral)le  ville  indus- 
trielle du  Nord. 

Etudions  en  premier  lieu  le  projet  Delahaye,  dont  le  Con- 
seil supérieur  du  Travail  a  été  saisi. 

Il  se  résume  dans  les  données  suivantes  (et  je  prie  les 
deux  membres  si  distingués  du  Conseil  supérieur  du  Travail 
présents  à  cette  réunion,  M.  le  sénateur  Lourties  et  M.  Many, 
de  vouloir  bien  me  rectifier  si  je  me  trompais  sur  quelque 
point)  : 

((  Une  Banque  ceidrale  —  fondée  et  conduite  i)ar  TEtal 
—  s'alimentant  i)ar  des  émissions  d'obligations  —  comman- 
ditant par  un  crédit  collectif  des  ouvriers  associés  en  groupes 
de  100  à  1200  personnes,  —  consentant  des  prêts  à  long  terme 
de  30,60,90  ans,  aux  <'oo])ératives  de  production,  de  consom- 
mation et  de  crédit,  — en  quantité  et  en  ([uotité  sulfisantes 
p<^ur  permettre  aux  ouvriers  de  se  procurer  les  moyens  de 
production  et  Foutillage  le  plus  ])erfectionné.  » 

Reprenons  un  à  un  les  Icrmes  de  cette  formule. 
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Viif  Bditque  ceiilralc.  —  On  ;i  essaye  plus  (riiiic  l'ois  dr 
Ikukjir's  centrales  desliiK'es  à  ert'diter  les  associalioiis 
(Mivi'ières  de  jiroduelion.  Mriiic  non  déjxMidautes  de  l'Ktal. 
elles  ont  toujours  échoué.  Il  me  sntlil  de  vous  rappeler  à  quoi 
ont  abouti  le  Crédit  au  tracuil  de  KS(Jo.  la  Caisse  d'escouipte 
des  Associations  populaires  de  ISiiô,  la  ])auque  (fAlvisi  à 
Florence,  la  Caisse  centrale  de  l'éparone  et  du  travail 
fondée  à  Paris  à  -")()  millions  de  cai)ital  en  lcS81.  One  s'il  s'aj^il, 
d'une  baufjue  centrale  d'Elat  dans  ce  but, c'est  bien  pis;  mais 
ce  ]>oinl  est  le  deuxième  de  la  formule,  cl  j'y  arrixc. 

Une  h(fii(/i'i'  eenlrale  fondée  et  coud  ni  te  par  f  l'jlal .  — 
i/l"]lal  est  louj(Mirs  l'orc^'uicid  rcpi"('si'nt(''  par  un  ]»arli.  (|U('I 
(|U('  soit  ce  parti.  I)és  loi\s  la  politi({Uc  inllnci'a  plus  (juc  la 
capacité*  sur  la  désignation  des  chefs  et  sur  le  recrutement 
du  personnel.  Même  dans  les  institutions  })rivées  de  crédit, 
comme  dans  les  grandes  compagnies  industrielles,  ceux  f[ui 
les  dirigent  auraient  fort  à  vous  conter,  sïls  n'étaient  dis- 
crets, sur  l'alnis  d(*s  recommandations  des  hommes  politiques, 
ministres,  sénateurs,  députés  surtout,  pour  le  choix  et  l'avan- 
cement de  leurs  eni|)loyés,  de  qui  cependant  ils  connaissent 
seuls  et  doivent  pouvoir  apprécier  lil)rement  les  titres.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ({u'il  y  aurait  surabondance  de  postes, 
vous  savez  (jue  c'est  l'habitude  là  où  l'Ktat  a  la  main.  Kt  i)our 
la  clientèle,  ({ue  se  produirait-iH  Luzzatti  nous  mettait  en 
garde,  à  Menton,  contre  la  coopération  mise  au  service  d'un 
parti  ;  rien  n'est  pire,  nous  disait  il,  que  le  crédit  populaire 
jjolitique;  il  n'en  est  qu'un  de  bon,  le  crédit  populaire  sans 
épithète.  Or  comment  une  ])anque  d'Etat  ne  ferait-elle  pas,  peu 
ou  prou,  du  crédit  })o])ulaire  politi(|ue,  avec  ce  qui  en  est  la 
suite,  le  laisser-aller,  le  gas})illage,  le  papier  de  complaisance 
des  favoris,  la  corruption  même, on  en  a  vu  parfois!  (Rires.) 
La  crise  économique  italienne  n'a  pas  atteint  jusqu'ici  (c'est 
un  trait  bien  remarquable)  les  banques  populaires,  elles  en 
sortent  comme  les  caisses  d'épargne  à  lil)re  emploi  immacu- 
lées et  intactes  :  une  seule  à  ma  connaissance,  une  banque 
ouvrière,  est  tombée,  et  je  crois  bien  (par  discrétion  je  n'in- 
terroge pas  notre  collègue  Continij  qu'elle  était  sous  l'intluence 
d'un  groupe  politique.  N'avez-vous  pas  du  reste,  en  Italie 
même  et  en  ce  moment,  dans  l'enquête  sur  les  banques 
d'émission,  un  exemple  d'interventions  d'hommes  i)olitiques 
pour  faire  mettre  des  caiiitaux  à  la  disposition  de  leurs  amis? 
Que  serait-ce  d'une  baiu|ue  de  crédit  populaire,  et  gouverne- 
mentale ? 

L/ic    ba/iqnr    d'Etat  faisant   appel  aux  capitaux  par 
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rotf  (l'(il)H<iif  lions.  —  Alix  ciiimIiiiix  !  .le  (•|'(i\;ii>  i|iif  Ir  sin!  i- 
lisuit'  pruscriv;iil.  iiuiil  lu  capilal,  le  luuail  schm  les  (lûlhu- 
(ioiis  (le  Marx  pour  une  «  ])liis-val;i('  »  ill('',L;ili!iir.  un  'ol 
(|ii()tiduMi  (lu  «  surlra\aii  lum  pavi'  ".  :Vi  oui.  à  (nid  litre  le 
mettre  en  jeu  ^  ('/est  un  (li'inenli  nouveau  ([iToii  se  donne? 
Soil.\"  reeonri'a-l-oii  a\i'e  clianc'  d'eliT  sni\i''  I.r  eapilai 
prelera-t-il  à  ipii  annone!'  \r  dessein  de  le  diM  mire  ^  In  I^.îL 
(|ui  le  eroii-;'il  el  (pli  aL;iiMii  en  eonsi'ipiiaici'  n'oli!  ienilrail  ni 
capital  ni  crf'di!:  \\r  innivanl  si'  pi'ixan'er  ni  l"nii  ni  Tan!:-  . 
ciuiiuient  en  lerait-il  ywùv  les  ti'avaijjciii's  ?  «Jn'oii  atlii>:, 
dira-l-(ni.  les  capilanx  pai- nii  i^i'os  inl(''r<~'l.  (jni  ton rn ira.  cet 
inti'nd  ?  f/'s  cn'dili's  ?  Mais  eoninienl  ?  Piappelc/.-x  ons  du  reste 
ce  (jni  s:'  passa  en  iX'iS  ax'ec  lo  caisses  d'i'iiai-i^iii'  :  coninie  les 
reIraiLs  atlluaieid.  le  (h'ci'et  du  "i  niaivs  •■le\a  rinlt^'n'L  à  ï)  "/o. 
et  alors  les  d  'jiosants  des"ent'nir  pins  \ile  eiu'ore  \  Rires),  eX 
il  fallut  liiiiitei' les  i"eni')onrseinenis.  pnis  passer  aux  })r()Cédés 
s]>oliateui's.  11  n'existe  pas.  \d\e/-\(ins.  de  si^croL  pour  appoUu* 
le  capital  inili\  iducl.  ponriai  rcccxoir  les  sei'\ici's  nmauanx 
aux(iU(ds  il  est  a]itc,  anlrenimit  (pTen  Ini  oll'rani  (h^s  i;'aran1ies. 
L'ieiupriiid  forci' on  le  cmirs  forc!-  (Tau  j)aj)ier  llduciauu^  on 
les  res,s(jiirces  du  bnd;^!'!.  tel  est  le  premier  terme,  raboiitis- 
sement  im^luctalde  des  conceptions  fmancièri^s  du  socialisme, 
pour  rKtat  comme  pour  la  c.ommnn:'.  M.  Dui'andvousa 
retraci'  hier  l'essai  de  la  Honnniiic.  ces  caisses  de  cré(!it 
a<.';ri(a)les  l'on  i  t'es  en  ISSI.  don!  \'l]':\\  et  les  districts  a  va  n- 
(;aient  le  ca])ital  en  attendinl  d'iHre  dén-ao-és  par  des  action- 
naires; les  capitaux  priviés  ic  sont  janiiiis  venus,  et  ri-Ctat 
roumaina  ])ien  été  contraint  fan  derni'.^r  de  i)rendre  ces  caisses 
définitivement  à  sa  charge,  ly  budget,  c'est-à-dire  Timpôt. 
ce  serait  la  ressource  alimentaire  int'\itahlt^  de  la  hanque 
Didahaye. 

l  III'  Immiiii'  d' J'J  lu  I  fiiisii  II  I  iJ  n  c  rvil'i  I  collecll  f  (i  ii  Irarn'il 
(issiicic.  (Ifs  in'i'ls  à  I f('s  loïKjHC  l'cliriiiici'  aux  (•(xijirrd I ii'cs  de. 
Itfndi'cl ioii ,  du  réesCDiii pli'  mi.r  coitpi'iuil i res  de  cfi'd'if.  — • 
D'ahcu'd  remar(|ne/ ({lu^  nous  \()ici  reloinl)ani  en  pleine  incni- 
s(''(jnence.  La  coopération,  c'est  l'inverse  des  systèmes 
Mtatistes  et  socialistes.  Oh!  je  le  sais,  on  peut  bien,  en  fait, 
s'en  servir,  en  Belgi([ue  par  exemple,  comme  (Fnn  expédient 
])our  nonrrir  avec  les  bénéfices  coopératifs  la  propagande 
du  socialisnu'.  e\p(''dient  ([ui  ruine  le  princit)e;  mais  en 
taid  (jue  doctrine,  rien  n'esl  pins  antinomique  au  socia- 
lisme. Le  socialisme  est  l'iniervention  de  l'Etat,  la  con- 
trainte légale,  la  négation  de  l'épargne,  et  la  collectivisation 
de  toni  ;  la  coo])ération  est  l'action  li])rt\  l'effort  fraternel 
mais  persouind.  la  ])i-ali([ue  incessante  et  ratliiK'c  de  l'i'pargiv, 


|;i  coiMiiit'tt' palifiiti-  (If  |;i  |iii»|)rii'lt''   individuelle.  Alors  |i(iiii' 
(ju<d  le  sociîdisiiie  H-l-il  Tiiir  <le  vouloir   lortifier  l;i  {•oojm''1-,i- 
tion?  Passfuis  sur  cette  eontradictioii  encoro.  allons  au  fond. 
—  Surqu(d  se  ga(,'era  ce  crédit  ?  Je  connais    la    j^arantic  que 
donnent  des  parts  de  capital,    ou  la  solidarité  dans  les  asso- 
ciations à  responsabilité  illimitée  de  l'étranger.  Rien  de  sem- 
Idalile   iei.   Parce   (ju'il  loiunirail    le    ca})ital  à  des    ouvriers 
associés.   TEtat   les    douerait-il   par    décret    des   conditions 
nécessaires  pour  l'utiliser,  prévision,  expérience  des  affaires, 
esprit  d'entreprise  et  esprit  de  suite,  ordre,  énergie,  économie^ 
(>  crédit-là,  ce  serait  du  crédit  assuré  sans  effort  ni  mérite: 
(Ml  use  avec  ]»lns  de  circonspection,  l'expérience  le  prouve,  de 
ce  qu'on  a   ac([nis  ])énil»lemeiit;  le  risque  de  supporter   les 
conséquences  de   son    imi)révoyance    ou    d'une   insutîisante 
capacité  est  un  contre-poids  naturel  à  la  paresse  ou  à  l'impru- 
dence ;  supprimez-le,  vous  créez  une  assurance  au  profit  de 
rinintelligence.  de  Finertie.  de  la  mauvaise  foi.  —  Des  prêts 
sur  le  budget  à  des  associations  ouvrières  !  Il  y  a  des  précé- 
dents. Le  5  juillet  184S.  l'Etat  ouvre  un  crédit  de  :>  millions 
dans  ce  but  :  104associatioiis  avaient  décidé  de  constituer  une 
Fnion  des  associations  fraternelles,  ayant  entre  autres  ojqets 
celui  d'établir  le  crédit  gratuit,  et  avaient  fondé  une  Caisse 
de  solidarité.  I^es  demandes  atiluèrent.   La  plupart  des  asso- 
ciations durent  liquider  })roniptement  :  il  en  survécut  un  petit 
nombre;  sur  une  déi)ense   de    fr.   O.465.550.  l'Etat  perdit  la 
moitié,  et  mit  trente   ans,   de  1849  à  1879,  à  recouvrer  ce  qui 
n'avait  pas  été  dévoré.  Pourquoi?  Parce  qu'au  lieu  de  compter 
sur   elles-mêmes,  sur  l'énergie  des  associés,  sur  une  bonne 
direction,  sur  la  discipline,  les  associations  avaient  compté 
sur  l'Etat.  Et  le  legs  qu'avait    destiné   au  même  objet  mon 
généreux    concitoyen   Benjamin  Rampai,   que  de  ])itoyables 
mécomptes,  employé  ainsi,  il  a  laissés  ! 

Enfin  la  banque  du  projet  Delabaye  der,ui  prèfrr  a".'- 
travailleurs  associés  ea  qvaniiié  et  en  quotité  suffisantes 
pour  leur  peruiettre  de  se  procurer  les  moyens  de  produc- 
tion  et  Voutillage  perfectionné.  —  Ici  nous  n'avons  i)as  à 
rechercher  ce  qu'il  faut  entendre  par  quantité  et  quotité  sufli- 
santes.  M.  Delabaye  l'a  calculé  lui-même.  11  a  estimé  en 
moyenne  l'outillage  de  cbaquetravailb'urfrancais  à  l"2.00()fr.. 
et  admettant  que  le  nombre  des  travailleurs  s'élève  àti  millions 
environ,  il  a  évalué  que  le  crédit  populaire  devrait  porter  sur 
72  milliards.  (Longue  hilarité.)  Votre  impression  un  peu 
vive  me  rappelle.  Messieurs,  que  durant  notre  déposition  au 
Conseil  supérieur  du  Travail,  comme  le  P.  Ludovic  décrivait 
la  puissance   de    la  Banque  populaire  de   Milan,  M.   Jules 
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Simoii;,  qui  pi't'siduil,  riiiLciToiiipiL  |)()L1]'  lui  [loser  cuLle  iuler- 
rogatiou.  (le  la  voix  très  douce  (|ue  vous  couuaissez  :  «  Est-ce 
<<  qui'  cette  puissaulc  ]jau(jut'  populaire  a  uu  capital  de 
((  72  uiilliards  ?  »  Le  l'ait  est  «jue  le  Couscil  su[)érieur  du 
Travail  avait  été  uu  peu.  counncid  dirai-Je^...  découragé 
par  le  cliilfredeM.  Delaliaye.  Moi,  je  nw  l)orue  à  lue  deuiauder 
où  Fou  ])r(;iidrait  Targeiit.  Et  couiuie  je  crois  avoir  déuioutré 
que  TEtat  seul  serait  le  fouruisseur  d'argeut.  je  réfléchis  que 
72uiilliards  fournis  par  l'Etal  lui  coûteraient  dans  les  ;3  mil- 
liards d'aiiiiiiilés  à  se  procui'rij.ar  l'inqxM,  et  cela  me  senil^lc 
uu  bizarre  moyeu  de  donner  du  cré'dit  à  un  ])euple  que  de 
l'écraser  d'abord  sous  le  poids  d'un  tel  fardeau.  (Aiiplaudis.) 
Mais  je  n'insiste  pas,  je  ne  veux  ])as  (ju'on  me  reproche  de 
clierclier  une  facile  victoire  :  je  ne  souris  même  i)as  du  chiffre, 
c"esl  le  ])riiicipe  ([ui  esl  et  ([ue  j"ai  V(hi1u  vous  prouver  être 
une  gigaidesque  erreur.  (Applaxdisseiiients.) 

Eerdinand  Lassalle.  il  y  a  trente  ans,  en  Allemagne,  se 
contentait  de  1  milliard  pour  un  projet  analogue.  Il  demandait 
à  l'Etat,  mais  à  titre  de  prêt  remboursable,  une  subvention 
de  250  millions  de  thalers,  soit  937  V>  millions  de  francs, 
pour  construire  des  usines  où  les  bénéfices  fussent  partagés 
aux  ouvriers,  et  prétendait  qu'avec  une  garantie  d'intérêt, 
l'Etat  n'aurait  pas  à  verser  les  937  millions,  les  capitaux 
privés  se  chargeant  de  les  fournir.  Doublement  inconséquent, 
lui  aussi,  en  rêvant  de  grandes  coopératives  de  production  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  travail  nationalisé  du  collecti- 
visme, et  en  faisant  appel  aux  capitalistes  dont  il  niait  le 
droit  à  l'existence  !  (Applaud.)  Et  on  lui  expliqua  que  rp]tat 
aurait  beau  donner  un  milliard  au  profit  d'une  classe  de 
contril)uables,  cela  ne  suffirait  point,  ni  même  le  triple;  qu'en 
créant  des  usines  sans  savoir  si  le  besoin  en  était  réel,  en  les 
confiant  à  des  ouvriers  qui  n'auraient  ni  les  aptitudes  ou 
l'acquis  de  chefs,  ni  la  vigueur  morale  apprise  à  l'école  de 
l'épargne,  on  engloutirait  des  budgets  entiers,  sans  autre 
résultat  que  le  découragement  pour  les  vrais  travailleurs  et 
la  banqueroute  pour  l'Etat...  Et  c'est  bien  la  même  conclu- 
sion qu'on  peut  opposer,  en  somme,  à  ce  projet  Delahaye, 
dont  on  ne  me  reprochera  pas,  je  l'espère,  de  ne  pas  avoir 
scruté  les  parties  diverses,  une  à  une  avec  un  soin  assez 
scrupuleux.  (  Vif  h  applaudissements.) 

Le  second  projet  est  celui  de  M.  de  Mores. 

Ici  nous  n'avons  pas  d'exposé  des  motifs  en  règle  devant 
nue  assemblée  officielle.  Mais  nous  avons  ce  que  j'appellerai 
le  décret.  J"ai  entendu  raconter  à  quelqu'un  qui  avait  appro- 
ché un  chef  d'Etat  que  celui-ci  donnait  volontiers  audience 
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aux.  faiseurs  (le  lllall-^.  ri  après  les  avoir  t'ciiulrs.  Inir  ri'imii 
dait  souvi'ut  :  ^  Je   suis  de  votre    avis.    rédi,L;ez-nioi  cela  eu 
«  trois   lij'ues  de  décret.  »  Xeui'  fois  sur  dix    l'iuveuteur  ut- 
reparaissait  plus.  M.  de  Mores  uen  est  point  là.  Il  a  fornuili' 
son  décret  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux. 

En  voici  les  arlicles  princi]iaux.  autant  qu'il  est  permis 
de  s'en  rendre  compte  par  ce  qui  a  été  publié  : 

«  Chaque  travailleur  ayant  satisfait  k  la  loi  militaire 
recevra  un  livret  lui  donnant  droit  à  un  crédit  de  5.000  fr.  — 
L'usage  de  ce  crédit  ne  lui  sera  acquis  que  pour  un  hui  de 
travail  déterminé,  et  sur  la  ^^arantit"  d'un  groupement  syn- 
dical revêtu  de  la  personnalité  civile  ou  de  la  commune.  — 
Le  crédit  sera  augmenté  d'une  somme  égale  lors  du  mariage 
et  à  chaque  enfant.  Le  soutien  de  famille  pourra  bénéficier 
d'une  augmentation  proportionnelle  au  nomltre  de  bouches  à 
nourrir.   » 

Cela  rai)i>ell<'  la  suggestion  dn  socialiste  belge  Colins, 
qui  entend  doter  aux  frais  (U'  l'Etal  chaque  enfant  majeui. 
de  façon  à  lui  permettre  d'enchérir  le  sol  en  coiicurrençant 
les  possesseurs  de  capitaux,  et  d'aeqné'rir  l'outillage  ou  le 
fonds  d'exploitation. 

Il  ne  s'agit  plus  (et  c'est  une  diflerence  importante  avec 
le  projet  Delahaye)  de  crédit  collectif  au  travail  associé,  mais 
de  crédit  individuel  au  travail  individuel.  Seulement  ce  n'est 
toujours  pas  du  crédit  gagné  :  c'est  du  crédit  d(^  droit,  du 
crédit  apriori  et  gratuit. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'idée  de  gratuité  mêlée  à  celle 
de  crédit  est  intrinsèquement  fausse  :  ce  que  j'en  ai  dit  est 
applicable  ici  comme  tout  à  l'heure;  je  n'y  reviens  pas.  ne 
m'attachant  qu'aux  éléments  spéciaux  du  projet. 

Le  miiiiimun  du  crédit  indispensable  au  travailleur  fran- 
çais est  cette  fois  évalué  à  fr.  5.000.  Pourquoi  5,000!  Je  \\\\\ 
sais  rien,  ni  vous  non  plus,  n'est-ce  pas?  M.  Delahaye  a 
déterminé  ce  chiffre  à  fr.  12.000  :  comme  M.  Delahaye  est 
ouvrier  (car  il  l'est  demeuré,  quoiqu'un  personnage,  et  c'est 
à  son  honneur  que  je  le  rappelle;,  je  serais  plus  enclin  à  croire 
dans  cette  appréciation  l'ouvrier  Delahaye  que  le  marquis  de 
Mores,  si  j'étais  contraint  de  choisir  entre  deux  assertions 
sans  nlilité. 

Mais  enlin  tenons-nous  en  aux  5/JOO  fr.  de  M.  de  Mores. 
Qui  paiera  le  montant  de  ce  livret  dotal?  Je  n'ai  pas  bien 
compris  si  c'est  la  Banque  de  France  ou  l'Etat  dans  la  pensée 
de  M.  de  Mores.  Ce  serait  finalement  toujours  l'Etat,  car  s'il 
n'est  pas  facile  de  comprendre  qu'on  imposât  à  la  Banque  de 
France  l'avance  de  la  dot.  il  est  impossible  d'imaginer  ([u'on 
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ne  la  reiiibourse  pas.  Eh  bien,  rEial  aura  liesoiii  de  beau- 
coup d'argent.  Car  enfin  5.U00  Ir.  aux  G  millions  de  trnvail- 
lenrs  que  nous  supputâmes  avec  M.  Delahaye,  cela  fait 
oO  milliards.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  puisque  le  crédit  est 
augmenté  de  somme  égale  à  chaque  entant;  vous  voyez  on 
nous  allons  encore.  (Hires). 

Il  est  vrai  que  ce  crédit  universel  est  assis  sur  des  garan- 
ties; celle  du  groupement  syndical,  ou  celle  de  la  commune. 
Les  syndicats  professionnels,  vous  savez  leur  surface,  leur 
ressources,  leurs  visées  plus  politiques  que  techniques,  leur 
degré  de  cohésion  et  de  stabilité,  leurs  aptitudes  à  remplir 
les  fonctions  relatives  au  crédit  ;  je  ne  vois  pas  qu'en  les 
investissant  de  la  personnalité  civile  de  M.  de  Mores  change 
tout  cela.  Quant  à  la  commune,  que  deviendra  son  budget, 
ce  pauvre  budget  où  les  socialistes  viennent  puiser  pour 
loul? 

Messieurs  ne  rallions  pas.  Ici  enc(n'e  il  y  a.  j'en  suis  con- 
vaincu, un  généreux  désir  d'airranchir  les  faibles  de  tous  les 
obstacles;  mais  ce  désir,  dès  qu'il  a  voulu  prendre  contact 
avec  le  réel,  s'est  perdu  dans  des  utopies  sentimentales  qui 
ne  tiennent  pas  debout. 

Les  deux  conceptions  que  nous  venons  d'étudier  étaient 
communes  au  crédit  populaire  urbain  et  rural.  La  troisième 
ne  vise  que  le  crédit  agricole.  Elle  est  l'œuvre  de  M.  Paul 
Lafargue,  député  de  Lille. 

Elle  consiste  en  ceci: 

Demander  le  crédit  agricole  aux  consommateurs  des 
villes  représentés  par  les  conseils  municipaux,  qui  achè- 
teraient aux  cultivateurs  les  produits  de  première  néces- 
sité et  les  céderaient  aux  détaillants  au  prix  de  revient 
majoré  de  5  °/o.  Achats  et  ventes  seraient  opérés  par 
des  caisses  mwiicipales  et  approvisionnement^  créées  par 
voie  d'emprunts  ou  par  des  ressources  communales  ;  ces 
caisses  feraient  des  avances  aux  cultivateurs  à  4  "/o» 
dans  la  proportion  de  1/2  de  la  valeur  approximative  de 
leurs  récoltes  et  bestiaux. 

Comprenez-vous?  Pas  très  bien  ?  Mon  Dieu,  c'est  pour- 
tant si  simple  !  (Rires). 
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Lui  aussi  M.  Lafargue  s'adresse  à  la  commune.  Le  so- 
cialisme liviv  à  la  commune,  je  le  répète  tout  ce  que  n'a  pas 
absorbé  son  état  :  transports  par  exemple,  logements,  alimen- 
tation. Pour  l'alimentation,  il  vient  de  nous  en  ollVir  à  Mar- 
seille un  essai,  les  boulangers  ayant  fait  grève;  mais  les 
ménagères  ayant  dû  faire  queue  devant  les  fours  réquisition- 
nés et  se  battre  })Our  en  obtenir  un  pain  municipal  plus  clier, 
peu  liygiénique,  beaucoup  moins  bon,  fort  onéreux  d'ail- 
leurs au  budget  de  la  Ville  je  vous  dirai  entre  nous  que  cela 
nous  a  un  peu  refroidis  pour  le  socialisme  alimentaire 
[Bires)  ;  nos  ouvriers  se  sont  retournés  vers  la  fondation  de 
boulangeries  coopératives,  et  pour  conduire  ce  mouvement 
les  socialistes  locaux  sont  en  train  de  découvrir  la  coopéra- 
tion et  de  la  célèlirer  j>ar  une  incobérence  beureuse  (AppL). 
Eh  bien,  de  même  qu'il  voudrait  demander  la  nutrition  à  la 
commune,  le  socialisme  a  imaginé  de  lui  demander  le  crédit 
rural.  Et  voilà  comme  M.  Lafargue  installe  des  caisses  com- 
munales, d'approvisionnement  d'abord  pour  acheter  aux 
agriculteurs  et  revendre  aux  détaillants,  puis  de  crédit,  pour 
faire  des  avances  aux  cultivateurs  jusqu'à  la  moitié  de  la 
valeur  approximative  de  leurs  produits. 

Il  est  superflu  de  dire  par  qui  ces  caisses  seront  gérées, 
par  des  fonctionnaires  communaux;  vous  savez  tous  quels 
habiles  commerrants  cela  fait.  —  11  leur  appartiendra  de  fixer 
l'estimation  des  récoltes  et  des  bestiaux.  Si  ces  fixations  sont 
égales  pour  les  récoltes  des  amis  du  maire  et  les  bestiaux  de 
ses  ennemis,  ce  sera  miracle  ;  pour  être  socialiste  on  n'est 
pas  moins  homme.  —  Les  prêts  seront  à  4  "[,„  ni  plus  ni 
moins;  pourquoi,  je  l'ignore.  —  On  ne  dit  pas  à  qu'elle 
durée,  mais  il  est  évident  que  c'est  à  long  terme,  la  nature 
des  opérations  agricoles  l'impose.  On  ne  parle  pas  d'avan- 
tage du  remboursement;  nous  pouvons  supposer  que  l'on 
sera  plus  ou  moins  pressant  et  strict  selon  qu'il  s'agirait 
d'amis  du  premier  ou  du  troisième  degré  (Rires).  —  Par  quoi 
seront  fournis  ses  cajiitaux?  Par  l'emprunt  ouïes  ressources 
communales.  L'em]irunt  ?  .le  ne  me  le  figure  pas  alimentant 
ces  caisses,  à  moins  qu'il  ne  soit  forcé.  Les  ressources  coni- 
munales?  Elles  serviront  déjà  à  tant  de  choses  dans  la  com- 
mune «  socialistiquement  »  organisée  que  je  ne  sais  s'il  en 
restera  pour  le  crédit  agricole  ;  en  tous  cas.  ou  cela  n'a  point 
de  sens,  ou  cela  signifie  l'impôt. 

Remarquez-le  une  fois  de  plus,  ces  conceptions,  ({ue 
nous  trouvons  fragiles  par  tous  les  côtés,  sont  par  surcroît 
du  vieux-neuf.  J'ai  cru  reconnaître  dans  les  caisses  de 
M.  Lafargue.  les  Comptoirs  commA'/noA>.x  de  Fourier.   qu'il 
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cluu'geait  de  recevoir  en  dépôt  les  denrées  a|(ricoles  pour  les 
vendre  directement  aux  consonimateurs,  puis  d'avancer  aux 
cultivateurs  les  deux  tiers  de  la  valeur  présumée  des  grains 
et  des  vins  déposés.  C'était  un  des  rouages  de  ce  qu'il 
appelait  le  Garanthmc  cot/n/wnal.  organisation  prépara- 
toire aux  associations,  ou  phalcHsfi'rrs  (|ui  se  procureront 
directement  les  produits  par  rechange. 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  nous  reprenions  pied  sur 
la  terre,  dans  la  réalité?  iAppl). 

Nous  venons  de  voir  de  quelles  idées  s'est  inspirée 
l'école  socialiste  en  face  du  problème  du  crédit  i)upulaire,  et 
ce  qu'elle  propose  dans  le  dernier  état  de  sa  doctrine.  Le 
crédit  universel  et  gratuit,  sur  les  ])udgets  publics  et  c'est 
tout. 

11  nous  reste  à  voir,  à  l'autre  pôle  comment  a  procédé 
pour  la  même  question  l'école  du  progrès  pratique  par  l'action 
individuelle  et  l'association  libre. 

C'est  intéressant  à  regarder,  car  on  observe  là  sur  le  vif 
les  deux  principes,  les  deux  méthodes. 

L'école  du  progrès  pratique  par  l'action  individuelle  et 
l'association  a  pris  ici,  comme  elle  le  fait  en  toute  manière, 
les  conditions  sociales  telles  que  l'évolution  historique  et 
économique  les  a  faites  et  l'homme  tel  qu'il  est,  s'elforçant 
d'améliorer  les  premières  et  d'exciter  LelTort  du  second. 

Le  capital,  le  travail  individuel  qui  le  forme,  sont  de 
grands  phénomènes  qu'on  ne  détruira  pas.  11  s'agit  d'activer 
la  tendance  à  faciliter  l'accès  du  capital  au  travail.  Que 
raanque-t-il  aux  travailleurs  pour  acquérir  le  capital?  Diverses 
choses  parmi  lesquelles  le  crédit,  trop  réservé  aux  classes 
supérieures  et  moyennes  non  point  par  des  al)us  monstrueux, 
mais  simplement  par  le  fait  que  ces  classes  olfrent  jusqu'ici 
plus  de  garanties.  Comment  le  procurer  aux  petits  ?  Par  le 
groupement  de  leurs  garanties  trop  débiles  dans  l'isolement, 
par  la  suppression  des  intermédiaires,  par  l'association 
mutuelle  dont  l'épargne  el  la  capilalisatiou  <les  bénéfices 
accroîtront  les  forces. 

Ainsi  le  crédit,  mis  ;'i  la  poiii'cdcs  jihis  niodcslcs  Iravail- 
liMirs.  à  la  seule  c(Uiditi(m  mais  à  la  cuiKlilidii  indispensable 
(ju'ils  le  méritent  ])ar  l'honnêteté  et  r(dfort.  (lévelopi)era 
l'exercice  indépendant  des  activités,  le  frai-ail  ayfoiioine.h^i^ 
épargnes  populaires  ne  seront  plus  monopolisées  par  l'Etat, 
qui  n'en  fait  rien  d'utile,  ou  par  les  grandes  sociétés  plus 
fécondes  mais  forcément  conduites  à  faire  des  capitaux  une 
application  de  spéculation  ;  elles  resteront  sous  la  garde  des 
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intéressés  pai-  la  coopéi-cition.  qui  les  fera  servir  à  l'avance- 
ment  de  la  coiulition  des  t'])ar,nnants  par  le  travail. 

Et  coiiuiu'  iiiif  des  priiu'i[)ak's  dillereuces  entre  ceiixciui 
possèdent  et  ceux  ([ui  ne  possèdent  pas  se  résume  dans  le 
prix  de  location  que  les  seconds  doivent  payer  pour  les  capi- 
taux qu'ils  ont  besoin  d'obtenir,  ce  sera  tendre  à  détruire 
cette  dillerence  que  chercher  rabaissement  de  ce  taux  de  loca- 
tion dans  le  ,^rou])ement  des  i)etits  capitaux  et  la  mutualité 
de  leur  prêt. 

Il  n"v  aura  jias  d'ailleurs  que  le  crédit  de  production.  Le 
crédit  de  production  n'est  pas  tout  le  crédit  populaire.  Il  y  en 
a  d'autres  sortes.  —  Il  y  a  le  crédit  populaire  api»li([ué  à 
l'acquisition  de  l'habitation,  que  la  Caisse  ^nénérale  d'Epargne 
en  Belgi({ue  fait  aux  sociétés  de  construction  ou  de  prêts 
pour  construction  d'habitations  à  bon  marché  par  des  appli- 
cations ingénieuses  de  la  loi  du  9  août  1889.  et  qu'introdui- 
ront dans  notre  pays  par  les  prêts  de  certaines  caisses  publi- 
ques ou  des  caisses  d'éjiargne  et  les  faveurs  aux  sociétés  de 
l'espèce  soit  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  soit  l'excel- 
lente proposition  de  loi  de  M.  J.  Siegfried  sur  les  habitations 
ouvrières.  —  Il  y  a  le  crédit  à  taux  de  faveur  au  travail 
manuel,  par  exemple  pour  l'achat  d'outils,  tels  que  le  prati- 
quent à  l'étranger  certaines  caisses  d'épargne  ou  banques 
populaires,  et  que  la  loi  en  élaboration  des  caisses  d'épargne 
jiermet  sur  le  disponible  des  bonis  annuels.  —  Il  y  a  au 
dernier  échelon  de  la  vie  ouvrière,  pour  les  crises,  pour  le 
chômage,  le  crédit  sur  gages  des  monts-de-piété,  puis  enfin 
le  crédit  sur  parole,  ces  i»rêts  sur  l'iionneur  qui  ont  porté  de 
si  beaux  fruits  morciux  à  l'êlranger.  et  dont  nous  ]^oiirsui- 
vons  des  essais. 

Vuilà  I;i  doctrine  de  l'école  du  progrès  social  prali([ue 
par  l'individu  et  l'association. 

Les  socialistes  la  traitent   de    doctrine  étroite  ou  stérile. 

Quant  au  gritd'  d'i'troitesse,  il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'elle  demeure  dans  le  cercle  des  réalités,  qu'elle  s'adapte 
aux  données  que  lui  fournit  l'organisation  du  monde  sortie 
peu  à  peu  dps  faits,  au  lieu  de  supjtoser  comme  un  postulat 
nécessaire  la  refonte  du  monde  et  de  riiomine. 

<Juant  à  la  stérilité,  nous  allons  com])arer  et  juger. 

Entrons  en  Allemagne.  Deux  hommes  y  ont  organisé  le 
crédit  populaire,  et  ce  sont  des  apôtres  de  notre  doctrine.  — 
Schulze.  occupé  il  y  a  quarante  ^lus  dans  sa  petite  vilk;  à 
améliorer  le  sort  des  faibles  autour  de  lui.  cherche  comment 
leur  procurer  le  crédit;  il  y  arrive  sans  recourir  à  l'Etat,  il 
fait  appela  l' Aide-toi.  au  selbsthv.lfe,  à  l'épargne,  groupe  les 
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valeurs  individuelles  trop  frêles,  unit  les  travailleurs  par  UUe 
solidarité  courageuse.  De  Delitzsc^h  il  eheniine,,  porte  ses  asso- 
ciations de  proche  en  proche,  ]»nis  il  les  fédère;  puis,  envoyé 
au  Reichstag.  il  leur  donne  un  n^gimo  légal;  quand  il  meurt 
en  I880,  il  en  laisse  déjà  plus  de  2,000.  —  Kailleisen,  presque 
dans  le  même  temps,  crée  une  autre  forme  de  coopération, 
appropriée  au  crédit  populaire  rural,  toujours  assise  sur  la 
solidarité.  Lui  aussi,  c'est  d'un  huml)le  coin  de  province 
qu'il  étend  son  œuvre,  peu  à  ]»eu  sur  toute  l'Allemagne,  de 
là  en  d'autres  pa\-s.  Son  lils  Rudolf  Railleiseii  nous  l'a  décrite 
l'an  dernier  au  congrès  de  Lyon.  —  Les  résultats  sociaux  et 
moraux  de  ce  double  développement  parallèle  ont  été  inesti- 
mables :  une  immense  ditïusion  du  crédit  mis  à  la  portée  des 
plus  petits,  le  rapju'ochement  des  classes,  l'éducation  écono- 
mi({ue  du  ]>euple.  la  moralité  élevée  par  raccei)(ation  vaillante' 
de  la  rcsponsabilitc'  solidaire,  ])ar  la  prali(|ue  de  l'épargne, 
])ar  la  tension  des  énergies,  ]»ar  l'habitude  prise  de  compter 
sur  soi  au  lieu  de  tout  attendre  de  l'Etat-providence  ou  de 
rêves  absurdes.  Au  o3«  Congrès  des  associations  Schul/e,  le 
24  août  dernier,  tous  les  discours  i)rononcés  respirent  une  foi 
croissante  dans  la  libre  action  individuelle.  Et  les  résultats 
économiques!  Savez-vous  dans  quelles  proportions  s'est  accom- 
plie la  démocratisation  du  crédit?  Au  !«'•  juin  dernier,  il  n'y 
avait  pas  moins  en  Allemagne  de  4,401  coopératives  de 
crédits  de  types  divers  :  c'est  par  milliards  de  marks  que  se 
chiffre  le  mouvement  annuel  des  prêts  et  des  escomptes,  sans 
parler  de  ces  autres  distributrices  du  crédit  populaire,  les 
caisses  d'épargne  à  libre  emploi.  {Longs   applaudissements.) 

Descendons  en  Italie.  C'est  encore  l'initiative  virile  qui 
enfante  le  mouvement  :  rien  de  fort  ne  nait  que  de  là.  que 
me  parlez-vous  de  l'Ktat?  En  1866  Luigi  Luzzatti  fonde  la 
Banque  populaire  de  Milan,  et  depuis  lors,  sous  son  action 
incessante,  plus  de  700  banques  coopératives  urbaines,  ou 
rurales  ont  surgi;  et  celle  de  Milan,  entreprise  avec  700  fr., 
possède  jtrès  de  0  millions  de  capital.  ])lus  de  4  millions  de 
réserve.  Comme  au-delà  du  Rhin,  un  autre  créateur.  Leone 
Wollemborg.  a  donné  au  crédit  iiopulaire  agricole  un  ty})e 
spécial,  les  Caisses  rurales;  \\  y  en  a  plus  de  70:  n(Ure  col- 
lègue Contini.  de  qui  vous  avez  si  vivement  goûté  la  parole 
spirituelle,  et  qui  est  aussi  un  agissant,  vous  dirait  que 
l'extension  en  est  continue.  Et  une  autre  abomlante  source 
de  (MM'dit  poi)ulair(^  est  ouverte  dans  les  caisses  d'épargne  à 
libre  emploi,  par  le  réescompte  des  banques  populaires,  par 
l'aide  qui  a  été  si  précieuse  aux  caisses  rurales,  par  les  avances 
à  taux   de  faveur  pour  achat  d'outils,   pour  améliorations 
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agraires,  pour  assaiiiissomeni  de  riiabitatioii.  Et  l'on  découvre 
sans  cesse  de  nouvelles  applications  ingénieuses,  comme  ces 
caisses  urbaines  de  prêts  qu'a  agencées  M.  Gontini  (lans  le 
rayon  de  la  société  (Uivrière  de  secours  mutuels  sujjstitué  au 
rayon  de  village. 

Passons  en  Suisse  :  xolci  la  grande  Banque  populaire 
de  Berne,  née  en  18(i!)d('  TeHort  d'une  cincpiantaine  de  petits 
souscripteurs,  et  (jui  a  maintenant  près  de  lO.OOO  sociétaires. 
})lus  de  8  millions  de  capital.  Remontons  en  Autriche,  en 
Belgique,  en  Ecosse  la  terre-mère  :  nous  trouvons  de  vastes 
expansions  du  crédit  ])opulaire  par  l'association  libre,  avec 
les  variantes  de  lieux  el  des  mœurs. 

Voilà  ce  qu'a  fait  pour  ouvrir  l'accès  de  crédit  à  bon 
marché  aux  plus  humbles  travailleurs,  chez  tous  les  peuples 
i{ui  l'ont  voulu,  l'école  du  progrès  social  pratiqué  parla  liberté, 
Teirort  personnel,  l'épargne,  l'association. 

I)ira-t-on  qu'il  s'agit  là  du  crédit  au  travail  individuel  et 
non  au  travail  associé,  celui  dont  le  projet  Delahaye  se  pré- 
occupe surtout  ?  C'est  une  erreur.  Entendons-nous:  à  nos 
yeux,  le  véritable,  le  seul  crédit  possible  pour  les  associations 
ouvrières  comme  pour  les  individus,  est  le  crédit  mérité,  .le 
ne  nie  pas  du  tout  que  le  travail  associé  doive  bénéficier  du 
crédit  })opulaire;  je  dis  que  ce  crédit  ne  doit  venir  au  travail 
associé  ni  de  l'Etat,  ni  de  la  commune  dont  le  concours  en 
l'espèce  est  autre;  il  doit  venir  de  l'épargne,  et  par  les  cou- 
rants normaux,  à  qui  s'en  est  montré  digne.  Ainsi  compris, 
il  n'est  nullement  iri'éalisable.Les  coopératives  de  crédit  alle- 
mandes, italiennes,  suisses  font  parfaitement  du  crédit  au 
travail  associé.  J'ai  visité  moi-même,  il  y  a  trois  ans.  à  Sam- 
pierdarena,  à  côté  de  Gênes,  avec  son  chef,  M.  Armirotti,  cette 
belle  coopérative  ouvrière  de  production  dont  M.  Contini 
vous  a  parlé:  elle  fait  la  construction  des  machines  et  compte 
lô()  ouvriers  associés:  elle  construit  des  chaudières  de  na- 
vires, des  locomotives,  elle  exécute  des  commandes  pour  la 
marine  nationale;  elle  ne  travaille  (|iie  sur  Targent  de  l'Etat, 
mais  avec  \e^  épnr()ne>i  propres,  comme  le  disent  lièremenl 
st's  statuts,  des  ouvriers  associés  et  le  cri-dit  conquis  par  eux  : 
une  B(inqnep()ptihiirei"^[  à  côté.  A  Bologne,  j'ai  vu  la  grande 
Banque  populaire  \)vèXtv  aux  sociétés  de  production,  et  dans 
cette  même  ville  il  existe  en  outre  une  Banque  coopjératice 
fle.s  oucricrs  et  de  la  petite  indu sf  rie.  une  Caisse  coopéra- 
nte des  sociétés  ouvrières  d'hommes.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  coopération  de  production  ((n'aide  la  coopération  de  crédit  : 
à  Milan,  la  Société  édificatrice  d'habitations  ourrières  m'a 
raconté  avoir  été  sauvée,  dans  les  difficultés  des  débuts,  par 
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un  prêt  de  55.000  tï.  que  la  Banqi'c  pupulalre  de  Milan,  lui 
avait  consenti  à  faible  intérêt.  Les  caisses  d'épargne,  dans  les 
pays  de  libre  emploi,  ont  d'autres  organes  de  crédit  au  trji- 
vail  associé.  On  peut  d'ailleurs  se  demander  (M.  C^h,  Robert 
y  a  appelé  mon  attention,  il  va  poser  la  question  au  Congrès 
coopératif  de  Grenoble)  si  des  rapports  utiles  ne  pourraient 
être  établis  entre  la  coopération,  c'est-à-dire  les  associations 
ouvrières  de  production,  de  consommation,  d'habitation. 

Mais  crédit  au  travail  associé  ou  au  travail  individuel, 
tout  ce  mouvement  a  deux  grands  caractères  :  l'action  libre, 
spontanée.  \q  self-help  ce  que  Schulze  appelait  le  ,se/^.ç//?i<//e, 
et  le  jeu  naturel,  sain,  fécond  des  forces  économiques  ou  de 
l'esprit  de  solidarité.  Qu'est-ce,  à  côté,  que  le  rêve  de  mil- 
liards distribués  automatiquement  par  l'Etat  dans  du  crédit 
universel?  Une  conception  profondément  factice,  qui  ne  put 
conduire  qu'à  une  immense  déperdition  de  ressources,  c'est- 
à-dire  à  l'inverse  du  but. 

Messieurs,  nous  pouvons  maintenant  comparer,  voir  de 
quel  côté  est  exact  le  grief  de  stérilité,  d'insignifiance, 
opposé  par  le  socialisme  à  la  liberté  et  de  l'association. 

Pour  procurer  au  peuple  la  jouissance  du  crédit,  qu'ont 
fait  Proudhon,  Marx,  Lassalle,  Henry  George,  M.  Delahaye, 
M.  de  Mores,  M.  Paul  Lafargue,  joignez-y  M.  Jules  Guesde? 
Des  livres,  des  discours,  des  dissertations,  des  combinaisons 
écrites  ou  parlées.  Qu'a  fait  l'école  du  progrès  pratique?  Vous 
venez  de  le  voir. 

Je  sais  bien  que  les  socialistes,  doutant  fort  de  faire 
accepter  leurs  concepts  par  le  consentement  réfléchi  des  Par- 
lements, en  renvoient  l'exécution  au  jour  où  par  une  surprise 
de  scrutin  ou  autre  ils  détiendraient  la  force.  C'est  commode. 
Le  barbier  légendaire  mettait  aussi  sur  son  enseigne  :  Ici  on 
rase  gratis  dcraaiii.  Mais  la  science  expérimentale  a  le  droit, 
ayant  analysé  les  conceptions  socialistes  du  crédit  populaire, 
les  ayant  trouvées  contraires  à  la  nature  des  choses  et  au  sens 
commun,  de  faire  observer  ceci  à  ceux  qui  les  présentent  :  si 
vous  n'avez  jamais  pu  en  réaliser  aucune,  ni  même  en  tir^r 
aucun  commencement  d'action  utile  au  peuple,  c'est  qu'hom- 
mes et  choses  ont  partout  et  toujours  répugné  à  des  aven- 
tures frappées  par  avance  d'impuissnnce.  c'est-à-dire  nui- 
sibles. Donc  les  voilà,  les  solutions  stériles,  vaines,  insigni- 
fiantes, enfantines.  Le  fait  même  de  leur  inapplication,  si 
nous  le  plaçons  en  face  de  la  magnifique  fécondité  spon- 
tanée des  formes  de  solution  pratiques  par  la  liberté  cl 
l'association,  justifie  les  secondes,  condamne  les  premières! 
(  Vifs  applaudissemeiits.) 
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Dès  lois,  jiuiir  noire  pays  si  eu  retard  déjà  en  cet  ordre 
de  progrès,  il  n'y  a  point  à  hésiter  entre  les  deux  méthodes, 
entre  les  deux  écoles. 

Nous  entendons  dire  :  il  laiil  supprimer  l'accaparenieut 
des  instruments  de  crédit  aux  mains  d'une  petite  minorité. 
Saut"  les  expressions,,  qui  sont  exagérées,  car  le  crédit  est 
accessible  à  de  très  larges  couches  de  notre  société  française, 
nous  le  voulons  aussi,  c'est-à-dire  que  nous  voulons  servir, 
activer  la  tendance  à  une  répartition  toujours  plus  éttMidue 
du  crédit  comme  de  la  pro}iriété  et  du  bien-être.  Mais  nous 
Voulons  cela,  par  la  méthode  vraie,  saine,  celle  que  justifie 
Texpérience  universelle  comme  la  raison. 

Xous  obtiendrons  le  l'ésultat  que  nous  avons  en  vue. 
comme  les  peuples  étrangers,  par  de  bonnes  lois,  surtout 
préoccupées  de  faciliter  l'association  —  par  la  réforme  de  la 
législation  des  caisses  d'épargne  dans  le  sens  de  la  décentrali- 
sation de  l'épargne;  —  par  des  lois  latérales  comme  celle 
des  habitations  ouvrières  favorisant  les  soci'tés  ouvrières 
pour  le  crédit  de  construction  —  par  la  fondation  de  coopé- 
ratives locales  utilisant  la  })etite  épargne  et  distribuant  le 
crédit  aux  plus  humbles. 

Ces  coopératives,  dont  M.  Sirven  vous  a  décrit  le  fonc- 
lionnement  dans  son  excellente  conférence  d'il  y  a  quelques 
mois,  leur  portée  morale  ne  sera  pas  moindre  quêteur  portée 
inatérielle.  Les  banques  populaires  sont  partout  des  écoles 
[iratiques  d'union  sociale.  Je  voudrais  avoir  le  temps  de 
vous  montrer  dans  celle  de  Marseille,  car  cela  est  beau,  des 
armateurs,  des  négociants,  des  industriels  considérables 
donnant  chaque  jour  leur  temps  sans  compter  en  comité 
d'escompte  à  l'examen  dithcile  du  plus  chétif  papier,  et  assis 
en  conseil  auprès  de  simples  employés.  Elles  enseignent  ces 
institutions  aux  classes  éclairées,  aisées  et  responsables  le 
dévouement,  aux  classes  populaires  les  vraies  notions  éco- 
nomiques et  cette  chose  précieuse,  de  plus  en  plus  rare,  la 
confiance.  Et  remarquez-l(\  dans  la  plus  complète  liberté  réci- 
l»roque.  sans  ([n"aucun  point  de  ces  oi'ganisations  touche  aux 
tq)inions  privées  des  uns  (Ui  des  autres. 

C'est  en  ce  sens  (|iie  n(jus  souhail(jns  devoir  naître  une 
institution  dans  votre  grande  ville  de  Toulouse.  Je  rêverais 
d'y  voir,  dans  cette  cité  riche  de  passé  et  intelligente  des 
nécessités  de  l'avenir,  comme  dans  certaines  villes  italiennes 
ou  allemandes  d'ancienneté  historique,  h's  forces  tradition- 
iielles  s'unir  aux  forces  de  la  jeune  démocratie  pour  réaliser 
ce  progrès . 
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Remarquez-le,  nous  n'avons  parlé  ce  soir  que  d'un  point 
spécial  d'application  des  thèses  socialistes  et  des  libérales  ; 
nous  n'avons  parlé  que  de  crédit  popnlaire.  Mais  ce  sont  des 
idées  générales  qui  sont  engagées  dans  ce  parallèle. 

D'un  côté,  le  désir  d'édifier  sur  une  table  rase^  sans 
tenir  compte  ni  des  faits  en  l'état  où  ils  existent  ni  des  hommes 
tels  qu'ils  sont  ;  —  de  l'autre  le  point  de  départ  pris  dans  la 
réalité  ; 

D'un  côté  la  demande  d'un  crédit  gratuit  et  universel 
à  l'Etat,  c'est-à-dire  par  rim})ôt,  —  de  l'autre  l'extension 
successive  du  crédit  justement  rémunéré,  et  par  ce  libre  jeu 
de  l'association  ; 

D'un  côté  le  rêve  d'un  monopole  colossal  et  irresponsable; 
—  de  l'autre,  l'appel  à  l'initiative,  au  groupement  spontané 
des  elïbrts,  à  la  responsabilité  personnelle  ; 

D'un  côté,  des  sj^stèmes  artificiels  api)liqués  par  la  con- 
trainte aux  rapports  si  complexes  des  hommes  ;  —  de  l'autre 
des  formes  souples  et  variées  adaptées  par  la  persuasion  à  la 
diversité  de  ces  rapports  ; 

D'un  côté  la  création  de  tout  ce  qui  a  été  créé  de  vrai, 
de  sain,  de  fécond  la  nature  ;  —  de  l'autre  l'utilisation  et  le 
développement  de  tout  cela. 

Ainsi  le  collectivisme  nie  l'épargne,  il  la  hait.  «  Nous 
«  sommes,  écrivait  un  journal  socialiste  allemand  le  15  mai 
<(  1887,  contre  les  caisses  d'épargne,  parce  qu'elles  favorisent 
((  à  sa  racine  l'économie  qui  diminue  les  besoins.  »  — Et  un 
autre:  «  les  apôtres  de  l'épargne  rendent  heureux  les  ou- 
<(  vriers...  oui,  en  les  encourageant  à  de  nouvelles  priva- 
«  tions...  »  Et  un  socialiste  français  dans  une  interview  du 
Figaro  le  23  avril  1892  :  «  Savez-vous  ce  que  c'est  que  l'in- 
<(  dividualisme?  C'est  l'économie,  c'est  l'épargne,  c'est-à-dire 
la  doctrine  la  plus  absurde.  Chaque  économie  est  un  crime.  » 
Et  nous  disons,  nous  :  chaque  économie  est  un  acte  de  vertu, 
puisque  c'est  un  ncte  de  volonté,  de  i)révoyance.  de  dévoue- 
ment à  la  famille,  c'est-à-dire  n  un  accroissement  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  l'honnne,  une  plus-value  humaine. 
Et  la  base  la  plus  solide  pour  le  crédit  qui  est  synonyme  de 
confiance,  c'est  cet  acte  préalable,  titre  légitime  au  crédit.  — 
Comment  donc  les  négateurs  de  l'épargne  peuvent-ils  offrir 
des  formules  de  distribution  du  crédit  populaire? 

L'organisation  sociale,  au  point  où  elle  en  est  arrivée, 
suit  une  tendance  constante  à  une  répartition  plus  étendue 
de  la  richesse  et  des  moyens  de  Tacquérir,  comme  à  plus  de 

justice  et  de  solidarité  dans  les  rapports  sociaux.  Seconder 
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cette  tendance,  la  facilitei-directenieul  piu  rnclion  ou  indirec- 
tonieid  ])ai'  l'abolition  des  obstacles,  voilà  le  vrai,  cl  non 
point  essayer  de  substituer  des  combinaisons  factices  ou  des 
coactions  à  Ti-volution  naturelle  des  cboses.  Loin  de  servir 
les  progrès  successifs  que  la  tendance  constante  au  mieux 
détermine,  les  entreprises  socialistes  les  retardent  par  la 
crainte,  par  !•'  décourarrement.  ])ar  des  réactions  intermit- 
tentes. 

Ainsi,  en  ce  coin  du  vaste  champ  de  l'économie  sociale, 
le  crédit  populaire,  la  baisse  continue  de  Tintérèt.  si  elle  n'est 
pas  contrariée,  fera  plus  pour  aider  le  crédit  à  bon  marché 
que  les  utopies  b^s  plus  in^i^énieuses  :  car  diminuant  les  ca- 
pitaux oisifs  par  la  décroissance  des  revenus,  elle  ramènera 
l'argent  au  travail  ;  et  inversement,  s'il  survenait  une  ex- 
périence généralisée  de  socialisme,  même  mitigé,  il  se  produi- 
rait une  telle  consommation  abusive,  improductive,  de 
capitaux  qu'on  reviendrait  de  2  ou  3  Ojo  à  ô,  (j,  8,  10  Ojo  ''i'». 

En  somme,  (juelles  forces  ont  donné  l'essor  au  prodigieux 
mouvement,  à  Tincroyable  épanouissement  de  progrès,  qui 
ont  transformé  le  monde  matériel  au  point  de  le  rendre  in- 
reconnaissable  par  nos  aïeux  s'ils  revenaient  à  la  vie  ? 
L'initiative  de  quelques  hommes  exceptionnels,  la  science, 
et  la  liberté.  Il  en  sera  de  même  pour  la  vulgarisation  de  cette 
puissance  économique,  le  crédit.  La  science  découvre  et  fixe 
les  règles,  les  initiatives  créent  les  institutions,  la  liberté  s'en 
sert. 

Voilà  quelles  idées  sont  en  jeu  dans  tout  cela. 

Les  socialistes  le  sentent.  Lorsqu'en  cette  question  du 
crédit  populaire  ils  promettent  au  peuple  le  crédit  gratuit  et 
universel,  c'est-à-dire  immérité,  par  un  miracle  du  Dieu- 
Etat,  et  qu'ils  entendent  les  croyants  du  progrès  pratique  lui 
expliquer  que  l'accession  au  crédit  dépend  pour  chacun  du 
travail  de  la  probité,  de  l'économie,  de  Ténergie.  de  l'esprit 
de  solidarité,  cela  les  choque,  les  agace,  les  irrite. 

Rien  n'est  curieux,  frappant  et  instructif  comme  la  résis- 
tance opposée  par  Lassalle  à  Schulze-Delitzsch.  Elle  finit  par 
éclater  vers  1864.  en  un  pamphlet  ou  la  subtile  dialectique 
du  brillant  sophiste  qu'était  Lassalle  se  mêlait  d'injures 
passionnées.  C'est  intitulé  M.  Ba.sfiat-Schuize  de  Deli/zsch, 
le  Jidien  de  Véco)>omie  poUtiqve.  Schulze  répondit  avec  une 
fermeté  imperturbable.  Il  montra  les  conséquences  des  théories 
lassalliennes,  la  suppression  de  la  responsabilité  personnelle 
sur  le  terrain  économique,  la  démence  d'une  garantie  des 
risques  du  crédit   par  l'Etat.  Je  viens  de   relire   ces  pages, 

(tj  C'est  une  iri-?  juste  observation  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu. 
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Messieuis  :  elles  semblent  triiler.  (Quelle  violence  signilica- 
tive  chez  Lassalle  !  Quelle  raison  courageuse  chez  Schulze! 
crest,  trente  ans  plus  tôt.  la  lutte  de  Bebel.  proclamant  la 
nécessité  de  ne  pas  guérir  les  ])laies  sociales,  avec  Richter 
défendant  le  progrès  par  la  liberté. 

Et  cependant  M.  de  Bismark  négociait  avec  Lassalle  pour 
aliéner  à  Schulze  les  sympathies  des  ouvriers  de  Berlin.  Et 
l'empereur  Guillaume  s'écriait  un  jour:  '(  Nous  verrons  qui 
<(  de  moi  ou  de  M.  Schulze  finira  par  l'emporter.  »  Aveuglé- 
ment des  grands  de  ce  monde  !  Peut-être  l'œuvre  du  prince 
Bismark  est-elle  moins  assurée  de  Favenir  que  l'œuvre  éco- 
nomique de  Schulze...  Lassalle  est  mort  misérablement  pour 
un  rénovateur  de  l'humanité,  dans  un  duel  pour  un  amour 
indigne;  la  mémoire  de  Schulze  comme  celle  de  RailFeisen 
sont  bénies  de  toute  TAllemagne.  Quelle  différence  entre  ces 
vies  si  pleines,  cohérentes,  toutes  d'abnégation,  ces  fins  aux 
hautes  presciences,  et  la  vie  égoïste,  contradictoire  à  ses 
principes,  la  piloyable  catastrophe  finale  d'un  Lassalle  !  Quelle 
différence  même  dans  leur  influence  posthume!  Les  uns  con- 
tinuent l'action  féconde  par  l'exemple  contagieux,  par  Timi 
tation  des  types  créés,  par  les  nobles  seinences  répandues  un 
peu  partout  ;  l'autre  propageant  de  sa  tombe  l'antagonisme 
stérile,  poussant  des  milliers  d'êtres  à  demi  éclairés  dans  le 
trouble  mental  et  moral,  l'envie  qui  assombrit,  la  colère  qui 
n'enfante  rien... 

Messieurs,  c'est  notre  coopération  de  crédit  qui  a  eu 
l'honneur  de  déchaîner  une  des  plus  ardentes  colères  histo- 
riques du  socialisme.  Pourquoi  ?  Parce  que  Lassalle  avait 
deviné  dans  les  institutions  construites  par  son  noble  con- 
tradicteur de  solides  écoles  d'actio]!  libre,  d'initiative,  de 
progrès  populaire  pratique. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  accepté,  moi  aussi,  ce  soir,  je  ne 
dirai  pas  comme  Lassalle  1'  «  humiliation  volontaire  »,  mais 
la  tache  de  discuter,  de  soumettre  à  une  véritable  analyse 
critique,  les  thèses  des  socialistes  en  fait  de  crédit  populaire. 
Et  aussi  parce  qu'il  avait  là  une  utile  application  du  Ab  uno 
disce  omnes.  Sur  un  spécimen  examiné  à  fond,  nous  avons 
vu  de  quels  illogismes,  de  quelles  erreurs,  de  quelles  im- 
possibilités sont  faites  les  solutions  que  le  socialiste  nous 
présente  comme  scientifiques.  J'ai  reçu  hier  une  invitation  du 
comité  socialiste  de  Montauban,  me  demandant  de  lui  donner 
une  conférence  dimanche  sur  la  question  du  crédit  populaire. 
Combien  je  regrette  que  la  nécessité  du  départ  m'empêche 
d'accepter  !  J'aurais  trouvé  si  intéressant  de  porter  à  cet  audi- 
toire la  démonstration  que  j'ai  essayée  ce  soir  !  Et  je  n'aurais 
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})as  liésil»'.  ji'  vous  assuiv.  ne  (hjiilaiit  ni  de  rulililr  du  con- 
tact de  sincérités  res})ectives,  ni  de  la  torco  de  la  véj-ité. 

Dans  Tensenible  de  l'évolution  moderne,  les  socialistes 
n'ont  qu'une  fonction  utilisable,  celle  de  protestataires  contre 
les  défectuosités.  Mais  si  au  lieu  de  tenir  compte  en  ce  rôle 
de  la  réalité,  ils  dévient  en  thèses  chimériques  propres  à 
troubler  les  âmes  iiopulaires,  s'ils  foulent  aux  pieds  l'initia- 
tive individuelle  de  la  liberté,  ils  ne  peuvent  être  des  moteurs 
d'avancement,  ils  deviennent  des  causes  de  recul. 

Peut-être  sommes-nous  de  médiocres  et  chétifs  esprits. 
Mais  nous  avons  cette  faiblesse  :  aux  conceptions  de  Lassalle 
on  de  Karl  Marx,  de  Proudhon,  de  M.  Delahaye  ou  de 
M.  Lafar<4ue.  nous  i)référons  pour  le  crédit  populaire  les 
milliers  et  les  milliers  d'associations  qui  distribuent  à  des 
millions  d'artisans,  de  petits  industriels,  d'ouvriers,  le  crédit 
facile  et  peu  coûteux.  —  A  ce  que  nous  avons  maintenant  le 
droit  d'appeler  des  utopies,  nous  préférons  l'action  qui  a 
réussi. 

Sur  ce  terrain  du  crédit  populaire  comme  sur  tous  les 
autres,  le  ressort  le  plus  énergique  du  progrès  sera  toujours 
la  libre  activité  de  l'individu  et  de  l'association  :  gardons- 
nous  de  briser  ce  ressort.  On  ne  fonde  rien  sur  la  contrainte 
pas  plus  que  sur  l'antagonisme:  l'effort  individuel,  la  soli- 
darité fraternelle,  la  liberté,  voilà  les  forces  fécondes  ;  ne  les 
sacrifions  jamais,  car  ce  sont  les  sauvegardes  de  notre  civili- 
sation !  (Longs  apploAidissements  répétés). 


QUATRIEME  JOURNEE 
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La  séance  est  ouverte  à  dix  heures,  sous  la  présidence  da 
M.  Kn,^ène  Rostand.  —  M. M.  Lourties.  sénateur  des  Landes, 
et  Etcheverry.  député  des  Basses-Pyrénées,  prennent  place 
au  bureau. 

M.  le  Pré.sidcnf  présente  au  Congrès  AL  le  sénateur 
Lourties.  Président  de  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité,  président  de  la  Société  de  i)ropagation  du  ('ri'dit 
populaire  et  rapporteur  de  la  loi  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives. Il  se  félicite  de  sa  présence,  qui  va  lui  permettre  de 
répondre  aux  observations  présentées  bier  par  M.  Durand 
sur  cette  nonvellr  loi. 

Il  présente  en  même  temps  M.  Klclieverry.  dé})ulé.  (|ui  a 
pris  une  part  très  active  au  votf  en  pn'inièi-c  lecture  de  la  loi 
à  la  Glianibre. 

Il  donne  lecture  du  lé'lé*gramnie  suivant  ({u"il  vient  de 
recevoir  de  M.  Montero-Rios.  niinislic  de  (irAce  et  .Tusticedu 
royaume  d'Espagne  : 

('  Je  remercie  le  Congrès  poui'  la  distinction  imméritée 
«  de  la  présidence  d'honneur  ([ue  j'accepte.  —  Faites-moi 
«  l'honneur  de  taire  part  au  (longi-ès  de  mes  sentiments 
«  de  la  plus  haute  considération.  » 

M.  Lonrfics  commence  par  remi'rcier  M.  le  Président  des 
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cordiaux  souhaits  dv  bienvenue  (ju'il  vieni  de  lui  adresser. 
—  Il  se  d^-clare  enchanté  (rnvoir  pu  venir  des  Landes  pour 
s'associer  à  une  (l'uvre  d"iuU''i(|  populaire,  (ciivre  j)oursuivie 
l)ar  les  membres  de  ct'tlc  asscmbli'e  avec  un  dévouement  et 
un  désintéressement  dignes  d'être  signalés.  —  II  est  fort 
satisfait  et  d'avoir  pu  assister  à  la  conférence  si  documentée 
de  la  veille,  et  de  pouvoir  r(''|M>ndre  aux  critiques  formulées 
])ar  M.  Durand,  qu'il  connaît  par  la  lecture  du  procès-vei'bal 
de  la  séance  d'Iiier  après-midi.  M.  Lourlies  trouve  que  les 
critiques  de  M.  Durand  s(Uit  excessives,  et  surtout  peu 
bienveillantes.  Il  s'étonne  du  re[U'oche  adressé  au  Parlement 
d'avoir  élaboré  une  loi  (|iri  ne  vaut  ])as  la  large  liberté  ffue 
donnait  la  loi  de  IXi'ù . 

M.  Lourties  reconnaii  ([ue  la  loi  de  [Hi.')'i  s'inspire  d'un 
souffle  libéral:  mais  il  revendique  pour  la  République 
riionneur  des  mesun^s  les  plus  libérales.  La  République  s'est 
donné  pour  tâche  de  rédiger  une  loi  qui  pfrt  satisfaire  la 
démocratie  au  point  de  vue  de  l'organisation  des  associations 
coopératives.  —  (^est  M.  Waldeck-Rousseau  qui  a  donné  à 
l'élaboration  de  cette  loi  une  vigoureuse  impulsion  en  ordon- 
nant en  1883  cette  grande  enquête  extra-parlementaire, 
véritable  trésor  d'opinions,  de  documents  et  (]o  i-enseigne- 
ments. 

Dans  cette  enquête  furent  entendus  tous  les  groupes, 
furent  admises  à  témoigner  toutes  les  compétences.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  les  membres  des  commissions  par- 
lementaires de  la  Chambre  ou  du  Sénat  se  contentent  de 
leurs  lumières. 

Ils  interrogent  des  hommes  compétents,  et  tiennent 
compte  de  leurs  avis.  (Test  ainsi,  dit-il.  que  nous  avons  ét(' 
saisis  des  doléances  de  votre  Congrès  de  Lyon. 

M.  Lourties  établit  que  le  projet  qu'il  a  rapporté  a  tenu 
compte  d'une  façon  presque  complète  des  desiderata  exprimés 
par  le  Congrès  de  Lyon.  Il  relit  le  vœu  de  Lyon  en  mon- 
trant sur  chaque  point  la  suite  qui  a  été  donnée. 
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1"  Miiiiiiuiui  (If  sept  associés.  — Adopté  par  k'  Sénat  : 

2"  Variabilité  et  illiiuitation  du  capital.  —  Adopté  ; 

■]''  Limitation    à    5.000  francs    fie    l.i   part   de   rlinqric 
associé. —  Adopté'  : 

'i"  Miiiiiiiiiiii  des  arlioiis  à  "ililVaiics.  —  Adopit' : 

.>  Limitation  du  dividende.  —  Adopté  ; 

(i"  Limitation  du  droit  de  vole.  —  Adojilé'  : 

7'^  Obli;iali(ni  pour  ]»■  ('.onsidl  dr  propose!'  la  liijnidalion 
en  cas  de  perte  dr  la  nedlii'  dn  capital  —  Adopt»'  : 

8"  IiiterdiclitMi  dn  Iransterl  des  actions  sans  fagrénient 
du  Conseil.  —  Adojitt'  : 

!i'  Limitaticni  à  trois  ans  de  la  responsajjilitt-  du  socié- 
taire dt'missirninaire  ou  exclu.  — Adopté  : 

Kl"  Limitation  au  1|4  de  la  l'éductiiulité  ])Ossible  du 
capital.  — Adopt.'  : 

11"  K\(Mn})tion  du  timbre  p(Uir  les  pouvoirs  des  assem 
blées.  —  Ado))té  : 

12'*  Exemption  des  \m\  de  timbre  et  d'enregistrement 
pour  les  actes  de  constitution.  —  Adopté  ; 

13°  Mêmeexemjttion  pour  les  atlaires  avec  les  sociétaires. 
—  Le  Sénat  a  adopté  un  droit  unique  de'  M  francs  pour  les 
nantissements  et  de  O.ÔO  p.  (i|()surles  actes  (W  transport  de 
créances.  (Test  tout  ce  ([ue  Ton  a  pu  faire  dans  cet  ordre 
d'idées  ; 

14"  Mesures  de  ijnblicité  et  de  c(uitrôle  périodiques  ; 
ITy*  Possibilité  de  la  responsabilité  dépassant  le  montant 
de  l'action  ou  de  la  solidarité  illimitée. 

M.  Lourties  a  essayé  de  faire  adopter  ces  deux  ]»oints  du 
vœndeLyon:  m al^i^ré  ses  efforts  il  n"a  ])as  réussi.  Il  tentera 
de  nouveau  d'y  parviuiir:  il  tâcbera.  au  moins  (Toblfuir  (jue 
la  responsabilité  du  sociétaire  puisse  s'étendre  à  4  ou  ô  fois 
le  montant  de  sa  part  dans  le  capital. 

10"  En  ce  qui  concerne  rexemption  de  f  impôt  sur  le 
revenu,  le  projet  sénatorial  est  allé  très  loin.  L'article  lii 
dispense    de    l'impôt   sur  le    revenu  les  actions   ou    parts 
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(l"iiiléi'LH,   laiil   qiiu  le  c'apiUii  souscrit  divisé  j)ar  le  iioinJjrc 
(Fassocié^/ûe  dépasse  p.'Ls  2.000  francs. 

I!  dciiu'iirc  (loue  ('laldi  ([iic  le  projet  du  Sénat  a  tenu 
compte  pres({ue  eidièrenient  des  vteux  exprimés  par  le 
(>)ngrès  de  Lyon.  Si  on  attacjue  le  V(eu  du  Sénat,  on  attaque 
en  même  temps  le  voni  du  (Congrès  de  l,y(ui  et  on  demande 
au  (Congrès  de  revenir  sur  son  vote  de  l'an  dernier. 

Le  rapport  de  M.  Durand  part  d'une  erreur  qui  s'est  pro- 
duite dans  son  esprit,  quelle  que  soit  sa  compétence. 
M.  Durand  s'est  figuré  que  la  loi  nouvelle  abrogeait  le  titre 
III  de  la  loi  de  1807.  Son  raisonnement  pèche  par  la  base; 
car  Jamais  on  n'a  eu  l'intention  au  Parlement  de  touchera 
cette  loi. 

Les  sociétés  coopératives  demandent  une  loi,  elle  leur  est 
accordée  dans  les  termes  mêmes  des  désirs  exprimés.  Liberté 
complète  sera  ensuile  laissée  de  se  placer  sous  le  régime 
nouveau  ou  d"adopter  l'ancien.  Quand  vous  trouvère/  notre 
loi  mauvaise,  vous  pourrez  toujours  recourir  au  titre  III  de 
la  loi  de  I8G7  dont  vous  réclamez  le  bénétice. 

Ce  que  M.  Durand  n'a  pas  t'ait  ressortir  ce  sont  les  ditle- 
rences  qui  existent  entre  le  projet  du  Sénat  et  celui  que 
M.  Doumer  a  rupporté  à  la  Chambre.  L'orateur  signale  plu- 
sieurs articles  où  le  changement  est  avantageux  ;  ainsi 
1°  Exemption  de  droits  sur  les  livrets  et  certificats  cons- 
tatant les  parts  sociales  ;  2"  Autorisation  de  créer  desur-ions, 
3"  Suppression  du  mot  «  politiques  »  à  l'art.  9,  ce  qui  auto- 
rise l'entrée  des  femmes  dans  les  Conseils  d'administra- 
tion. 

Mais  par  contre,  le  projet  de  la  Chambre  ({ui  avait  été 
voté  si  rapidement  la  première  fois  que  personne  ne  s'était 
aperçu  de  son  passage,  renferme  les  modifications  suivantes 
que  M.  Lourties  est  d'avis  de  ne  pas  accepter  et  qu'il  de- 
mande au  Congrès  de  repousser  : 

1"  la  suppression  du  titre  relatif  à  la  coopération  de 
construction  et  d'habitation;  2"  la  suppression  de  la  limitation 
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à  100  fr.  dt'  raction,  àôOOot'r.  du  niaxiinum  des  actions  possé- 
dées :  3"  la  suppression  df'  Tautorisatiou  ministérielle  donnée 
aux  étrangers  de  faire  partie  de  la  direction  ou  des  conseils; 
4°  la  limitation  du  nombre  de  voix  pour  chaque  actionnaire  à 
cinq  an  lieu  d'une;  ô"  le  maximum  de  l'intérêt  porté  à  G  0[0. 

Sur  ces  divers  points  M.  Luurtios  demande  l'opinion  du 
congrès. 

Il  termine  ainsi  : 

«  Messieurs,  j'ai  la  conviction  que  le  Parlement,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  sur  la  coopération  et  la  participation 
avec  les  quelques  améliorations  qu'il  comporte  encore,  dotera 
ces  associations,  quel  que  soit  leur  type,  d'une  législation 
suttisamment  claire,  précise  et  libérale  pour  assurer  le  progrès 
successif  et  continu  des  sociétés  coopératives. 

«  Je  me  déclarerai  satisfait,  quant  à  moi,  car  j'ai  la 
conviction  qu'il  aura  pour  résultat  d'améliorer  les  conditions 
matérielles  des  travailleurs,  de  les  exercer  au  maniement 
des  capitaux,  à  la  pratique  commerciale,  au  mécanisme  des 
entreprises  collectives,  et  de  faire  enfin,  comme  le  disait,  hier 
si  bien  M.  Rostand,  l'éducation  économique  de  la  classe 
ouvrière,  en  lui  conférant  les  connaissances  techniques  et  les 
hautes  facultés  morales,  sans  lesquelles  elle  ne  réussira  ja- 
mais à  occuper  dans  l'ordre  social  la  place  à  laquelle  elle  a 
droit. 

"  Vous  pouvez  avoir  la  certitude  que  dès  que  le  projet 
de  loi  reviendra  au  Sénat,  je  me  remettrai  à  l'œuvre  avec 
ardeur,  et  que  mon  rapport  sera  déposé  dans  un  temps  très 
court  sur  le  bureau  de  la  haute  assemblée.  Il  faut,  en  elfet. 
que  le  projet  aboutisse  avant  la  fin  de  la  législature,  car  tout 
le  monde  a  hâte  de  voir  ]ir(Midi-e  un  nouvel  essor  à  la  coopé- 
ration. 

«  Vulgarisons  par  tous  les  moyens  les  o-uvres  qui 
touchent  à  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes  :  mu- 
tualité, coopération.  ])articipation  aux  bénéfices',  caisses 
de  retraite,  et  nous  apporterons  dans  notre  société  trou- 
blée, qui  cherche  son  é(juilibre  social,  de  nouveaux  élé- 
ment de  concorde  et  de  paix.  Nous  rem])lirons  ainsi  nos 
devoirs  envers  la  démocratie  et  le  pays,  et  c'est  bien  le  moins 
que  nous  puissions  faire,  nous  surtout  qui  sommes  d'origine 
plébéienne,  et  qui  sentons  profondément  que  la  rançon  de 
toute  supériorité  acquise  est  le  dévouement  aux  intérêts  po- 
pulaires. » 
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Le  discours  de  M.  Lourties  esl  salué  par  d'uiiaiiinies  et 
de  (lialeureux  applaudissements. 

M.  Je  Présidai//  reiuereie  riiuiioraljlc  raj)p()rteur  du 
Sénat  des  explications  si  complètes  par  lesquelles  il  vient  de 
démontrer  qu'il  avait  fait  ])révaloir  au  Sénat  la  plus  grande 
partie  des  desiderata  du  (longrès  de  Lyon.  Il  f^iut  bien 
préciser  que  le  rapport  de  M.  Durand  était  Texpression  très 
docte  d'opinions  toutes  jx'rsonnelles;  AI.  Dm  and  Tavait 
loyalement  indiqué  lui-mémt'.  Le  Congrès  ii"t'stimait  pas 
comme  lui  que  la  loi  nouvelle  marquât  un  recul  sur  celle  de 
18()7.  ni  que  la  meilleure  législation  en  la  matière  lût  de  n'en 
pas  avoir.  Après  qu'il  aura  répliqué  à  M.  Lourties.  l'assem- 
blée voudra  sans  doute  émettre  des  vœux  nouveaux  sur  les 
points  non  encore  ojjtenus  et  remercier  le  rapporteur  au 
Sénat  du  concours  qu'il  veut  bien  promettre  de  nous  conti- 
nuer. 

M.  Diu-and  maintient  l'ensemble  de  ses  critiques,  sans 
vouloir  se  montrer  ingrat  envers  la  Cbambre  haute  et  son 
rapporteur;  il  déclare  que  la  plupart  d'entre  elb's  tomberaient 
si  le  Larlemeid  adoptait  l'esprit  de  ramcudement  Etclieverry 
tendant  à  ailirmer  le  mainlien  du  titre  111  de  la  loi  de 
!.S(i7. 

M.  />o///7/V'.v  di'clare  (ju'il  souliendra  au  Sénat  cet  amen 
dément. 

M.  DurniHl  remercie  M.  Lourties  et  se  déclare  satis- 
fait. 

M.  Je  Présidenf  fait  ojjserver  que  la  Chambre  elle-mèine 
ne  j)arait  ])as  avoir  entendu  abroger  la  loi  de  l.S(i7.  Il  a  {■t('' 
simplement  dit  par  M.  Doiinier  (|ue  les  société's  (jiii  se-  cons- 
titueraient sous  le  régime  de  la  loi  de  LSIi)  ne  seraient 
pas  des  sociétés  coopératives  jjénéiiciant  de  la  loi  nou- 
velle. 

M.  ijc/w/7-Lf'/-// demande  s'il  ne  serait  pas  bon  d'établir 
une  délimitation  précise  entre  les  sociétés  à  capital  variable 


-  231  - 

qui   st'  souiiii'tti-oiil   à  la  lui  iioiivclle  et  celles  qui   resteront 
suus  le  régime  de  la  loi  de  1807. 

11  demande  que  seules  les  premières  puissent  s'intituler 
suciétés  coopératives  atin  d'éviter  toute  confusion  et  toute 
exploitation  de  ce  qualificatif. 

M.  Hoshmd  aitpelle  toute  rattention  du  rapporteur  au 
Sénat  et  du  Congrès  sur  la  disposition  fâcheuse  ([ui  voudrait 
limiter  aux  sociétaires  les  opérations  des  banques  populaires. 
Il  donne  lecture  en  ce  sens  d'un  remarquable  fragment  du 
rapport  présenté  il  y  a  quelques  jours  à  l'assemblé  générale 
de  la  Banque  Populaire  de  Marseille  par  son  distingué  pré- 
sident M.  (i.  Borelli.  et  qui  est  formel  sur  la  nécessité  de 
laisser  aux  banques  la  liberté  de  faire  des  opérations  avec 
les  tiers.  Il  dépose  sur  le  bureau  des  exemplaires  de  ce  rap 
port,  et  en  remet  un  à  M.  Lourties, 

M.  Lourties  désirerait  avoir  sur  ce  point  l'appréciation 
de  M.  Kayneri  surtout  au  point  de  vue  de  l'expérieiice. 

M  Rayneri  dit  que  lors  de  la  fondation  de  la  banque 
populaire  de  Menton  les  promoteurs  avaient  pensé  à  réserver 
aux  seuls  sociétaires  le  bénétice  des  opérations  d'escompte  et 
avances. 

Après  un  mûr  examen  de  ce  point,  on  s'apereut  que  cette 
restriction  aurait  été  non  seulement  une  entrave  pour  le 
développement  de  l'institution,  mais  qu'elle  aurait  nui  au 
principe  lui  même,  car  vu  la  ditiiculté  d'acliinater  en  France 
les  banques  populaires,  il  faut  commencer  par  faire  l'éduca- 
tion coopérative  des  ])etits  commerçants.  En  les  recevant 
d'abord  comme  clients,  eii  les  admellaiil  aux  opi-rations 
d'escompte,  on  les  amènera  tout  nalurelleineiil  ,"i  se  faire 
inscrire  plus  tard  au  nombre  des  sociétaires,  jiar  le  fait  (pi'ils 
auront  apprécié  par  la  pratique  les  avantages  qui  leur  sont 
offerts  par  l'institution. 

(Juant  aux  dépôts,  il  est  indispensable  que  les  banques 
populaires  puissent  en  accepter  également  des  tiers.  Après 
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avoir  donné  satifaction  anx  demandes  du  leurs  membres  elles 
en  utilisent  rexcédenl  avec  des  non  sociétaires. 

M.  Contuii  appuie  cette  manière  de  voir  et  cite  l'exemple 
des  banques  itopulaires  d'Italie  qui  presque  toutes  font  des 
opérations  en  dehors  de  leurs  membres. 

M.  Rostand  dit  que  M.  Yersin.  directeur  général  de  la 
banque  po])ulaire  suisse  a  également  exprimé  cette  opinion. 
On  paraît  croire  que  le  tait  de  faire  des  opérations  avec  les 
tiers  enlève  aux  associations  de  crédit  populaire  le  caractère 
coopératif.  Cela  nVst  })oint  :  le  caractère  coopératif  subsiste 
parla  limitation  des  actions,  du  dividende,  du  droit  de  vote, 
par  la  nature  même  des  opérations  qui  sont  propres  aux 
Itanques  po})ulaires,  etc. 

M.  Efchecerrii  pose  à  M.  Kayneri  cette  (|uesti(ai:  Si  la 
loi  admettait  pour  vos  sociétés  les  opérations  avec  les  tiers, 
votre  banque  se  plaîrait-elle  sous  le  régime  nouveau,  ou  de- 
meurerait-elle sous  le  régime  de  la  loi  de  1807  ? 

M.  Raijneri  répond  que  si  la  loi  nouvelle  donnait  satis- 
faction aux  v(eux  esprimés  par  le  Congrès,  il  croit  que  la 
Jjanque  préférerait  le  régime  de  la  loi  nouvelle. 

Le  Congrès  adopte  le  projet  de  résolution  suivante,  for- 
mulée par  MM.  Benoii-Lévy  et  Durand  : 

«  Lo  Congrès  rumercio  à\l.  Lourties,  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat,  et  ^1.  Doumor,  rapporteur  à  la  Cham- 
bre, du  compte  qu'ils  ont  tenu  dans  leurs  projets  des 
résolutions  adoptées  par  le  Congrès  de  Lyon  en  1892. 

11  souhaite  qu'il  soit  dit  expressément  que  la  loi 
nouvelle  im  donnera  ses  faveurs  ({u'au.x  sociét('s  ({ui  vou- 
dront accepter  la  réglementation  qu'elle  impose,  mais 
que  la  loi  de  1867  (titre  III)  est  formellement  maintenue 
à  l'égard  des  sociétés  qui  voudraient  continuer  à  exister 
ou  à  se  former  sous  le  régime  de  cette  loi. 

Il  demande  : 


Ouulalui  ne  coiUioiiiu'  |)as  uiit'  t'iiunciation  limita- 
tive de  l'objet  auquel  peuvent  se  consacrer  les  sociétés 
coopératives  ; 

Que  la  loi  ne  proscrive  pas  les  sociétés  à  responsa- 
bilité dépassant  le  montant  du  versement  ou  à  responsa- 
bilité solidaire  illimitée,  condition  de  prospérité  néces- 
saire pour  les  associations  rurales  ; 

Que  la  loi  ne  niserve  pas  aux  seuls  nationaux  la  di- 
rection et  l'administration  des  coopératives  : 

Que  la  loi  ne  fasse  |)as  une  énumération  limitative 
des  opérations  que  pourront  faire  les  sociétés  coopérati- 
ves de  crédit,  et  les  autorise  à  faire  des  opérations  avec 
des  tiers  non  associés  : 

Que  la  loi  maintienne  dans  son  texte  le  titre  rela- 
tif à  la  coopération  de  construction,  qui  intéresse  le  cré 
dit  populaire  appliqué  à  l'habitation  ; 

Que  Faction  soit  limitée  à  lUU  IV..  et  la  part  dans 
le  capital  à  5,000  fi-.  ; 

Que  chaque  sociétan-e  ne  puisse  avoir  qu'une  voix 
par  sociétaire  et  une  représentation  : 

Que  la  responsabilité  du  sociétaire  soit  limitée  à 
trois  ans  et  non  à  cinq  ans  ; 

Que  l'intérêt  maximum  soitlimit»^  au  taux  légal  en 
matière  commerciale  ; 

Qu'^  des  mesures  (le  [luMirilc'  cf  de  ronlr(')J(.'  [lério- 
diques  soient  prises  ; 

Que  l'exemption  du  timlu'e-quittance  sur  les  ver- 
sements fractionnés  aux  actions  soit  prononcée  ; 

Enfin,  que  si  la  loi  coopérative  adopte  les  paragra- 
phes ci-dessus,  le  titre  de  coopèratwe  soit  réservé  d'une 
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façon  absolue  aux  sociétés  qui  so  conformeront  à  la  coo- 
pération. » 

La  séaiK'tt  est  levée  à  midi. 

Séance  de  V après- midi  ( IP) 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Eugène  Rostand. 

La  parole  est  donnée  an  P.  Ludovic  de  Besse,  qui  déve- 
loppe la  question  suivante  : 

JJe.s  (jaraiilies  à  exiger  des  clients  d'une  Banque. Po- 
pulaire. 

Messieurs. 

Nous  sommes  ici  un  certain  nombre  qui  avons  une  loi 
vive  et  profonde  dans  les  banques  populaires.  Mais,  quand 
même  cette  foi  irait  jusqu'à  renlhousiasme,  personne,  j'en 
suis  certain,  ne  se  fait  illusion  sur  le  discrédit  qui  s'est  at- 
taché en  France  à  ces  bienfaisantes  sociétés.  Loin  de  parta- 
ger notre  admiration,  le  public  dédaigne  les  banques  popu- 
laires. Il  en  a  de  même  peur,  s'imaginant  que  ces  institu- 
tions manquent  complètement  de  sécurité,  attendu  qu'elles 
ont  pour  but  de  faire  des  avances  à  des  gens  incapables  de 
donner  des  garanties. 

On  a  pu  se  rendre  compte  des  idées  qui  ont  cours  dans 
l'opinion  ]>ublique  quand  est  venue  à  la  Chambre  la  discus- 
sion sur  la  nouvelle  loi  organique  des  caisses  d'épai'gne. 
Celui  que  nous  sommes  fiers  d'avoir  placé  à  la  tète  de  nos 
Congrès  avait  entrepris  nue  campagne  courageuse  pour  obte- 
nir une  réforme  indispensable.  Dans  un  livre  qui  est  un 
monument  d'érudition,  il  avait  accumulé'  des  preuves  acca- 
Idantes  et  démontré  jusqu'à  l'évidence  commenl.  ]tartout.  le 
régime  de  la  liberlé  a  ('fé  l'avoi-ahle  aux.  caisses  d'épargne. 
Néanmoins  il  ne  demandait  pas  ([iie  les  adiuinish'aleurs  de 
nos  caisses  fussent  brusquement  et  conqjlèlemeul  émanci- 
pés de  la  tutelle  de  l'Elat  et  forcés  d'adminislrer  librement 
l'épargne  du  peuple.  Il  se  contentait  de  réclamer  une  petite 
part  de  liberté,  et  une  libei-té  réglementée,  en  faveur  de  gens 
qui  sont  partout  des  personnalités  honorables  et  qui  n'au- 
raient fait  usage  de  cette  liberté  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence, si  même  ils  en  avaient  usé. 


Certes,  à  riu'urf  où  i)ai't()ul  se  réveille  et  s'organise  la 
déniocnitic.  jajiiais  dcinandt'  n'a  ôtt'  plus  opportune.  F]st-ce 
que  logiquement  la  liberli'  ('cononiique  ne  doit  pas  précéder 
la  li])ei"té  politique  ?  Gouinient  un  peuple  serait-il  capable  de 
juger  souverainemtMit  des  aU'aires  du  pays,  si  on  le  déclare 
incapable  d'administrer  ses  allaires  privées  ? 

Eh  bien  !  réduite  aux  proi)ortions  modestes  que  propo- 
sait notre  pr^'sident.  la  liberté  économique  a  fait  peur.  Kt 
savez-vous  pourquoi  ?  Parce  qu'on  a  redouté  que  le  l)rin  de 
liberté  accordé  aux  caisses  d'épargne  ne  profitât  aux  banques 
populaires.  Entendez  plutôt  M.  Jacques  Piou  : 

«  Les  adminislniteurs  des  caisses  d'épargne,  disait-il  le 
«  2  juin  1(SÎ)2.  seront  assaillis  par  tous  les  philanthropes. 
«  }»ar  tous  les  n'-formateurs.  par  tous  les  inventeurs  de  ban- 
a  ([ues  ]>opulaires  et  de  crédit  agricole  ;  on  les  sollicitera  de 
<(  demander  la  revision  de  leurs  anciens  statuts  et  de  les 
«  accommoder  au  goût  du  jour.  Au  nom  du  «  libre  emploi  ». 
"  on  fera  appel  à  leurs  sentiments  démocratiques,  à  leurs 
«  ])etites  ambitions  dt^  novateurs;  il  s'exécuteront  par  crainte 
«  d'être  dénoncés  comme  des  retardataires  et  des  vieillots.  » 
(OfflcieL  2juin  1<S!)2.  liage  7();3.  col.  1.) 

Voilà.  Messieurs,  la  peur  qu'inspirent  les  banques  po- 
pulaires. 

Vous  direz  peut-être  ({ue  M.  Jacques  Piou.  quoique  rallié- 
de  bi  iiremière  heure,  tient  à  rester  vieillot  :  il  ne  veut  pas 
se  défaire  entièrement  des  [)réjugés  de  raïu'ien  régime.  Mais 
vous  ne  sauriez  parler  ainsi  de  M.  (  lamille  Pelletan.  Eh  bien  1 
écoutez  à  son  tour  cet  ardent  républicain  : 

«  Ouel([ues-nus  (le  nos  collègues,  disait-il  le  1)  juin  de 
((  l'année  dernière,  veulent,  pour  compléter  notre  grande 
«  œuvre  d'éducation  républicaine,  édicter  l'instruction  gra- 
«  tuite,  laïque  et  obligatoire  dt^s  capitaux. 

«  Serait-elle  gratuite  ?  J'ai  peine  à  le  croire. 

'(  Laïque,  il  y  aurait  bien  quelques  cas  où,  avec  votre 
«  système,  elle  ne  le  serait  pas  tout  à  fait  ;  elle  ne  serait 
f<   (b)iic  (iiTobligatoire.  U)ii  r'if). 

«  M.  (liarJf's  Roii.r. —  Xoii  !  puisiju'elle  est  facultative. 

"  M.  ('(iiiiiJIc  PcUefdH..  —  Elle  serait  oliligatoiiv  jtour 
"  les  déposants...  ^lais  en  unnue  temjis  qu'elle  serait  obli- 
»  gatoire.  elle  serait  incomplète,  car  elle  pourrait  bien  se 
«  borner  à  des  leçons  de  danse.  »  {On  rit).  —  {Officiel,  2 
juin  18!  12.  p.  752.  2''  colon  ne  j. 

Vous  le  yoyez.  nos  banques  populaires,  dans  l'esprit  de 
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ces  messieurs,  ne  sont  bonnes  (|n"à  organiser  la  danse  des 
écus. 

('e  sont  là  des  préjugés  manifestes;  car  enfin  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Italie,  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe,  il  va  des  milliers  de  banques  populaires  qui  sont 
en  pleine  prospérité.  De  toutes  les  sociétés  tinancières.  ce  sont 
les  banques  populaires  qui  perdent  le  moins  d'argent.  Aussi 
inspirent-elles  la  plus  grande  confiance.  Partout  elles  regor- 
gent de  capitaux.  On  en  trouve  même  qui  ont  cent  fois  comme 
dépôts  ce  qu'elles  possèdent  comme  capital.  Dans  les  temps 
de  panique,  lorsqu'on  ne  voit  plus  de  sécurité  nulle  part, 
c'est  aux  banques  populaires  qu'on  apporte  l'argent  retiré 
des  autres  banques. 

Voilà  des  faits.  Il  sont  innombrables,  et  il  est  impossi- 
ble de  les  nier.  Pourquoi  nous  laissent-ils  incrédules  l 

Hélas  !  j"en  ai  dit  la  cause  au  Congrès  de  Marseille  en 
racontant  l'ïiistoire  des  banques  populaires  françaises.  De- 
puis un  demi-siècle,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  introduire 
en  France  cette  institution,  on  a  échoué.  Le  souvenir  de  ces 
insuccès  pèse  lourdement  L.ur  l'opinion  publique.  Il  suffit 
pour  entretenir  les  préjugés. 

Mais  pourquoi  n'avons-m»us  pas  réussi  quand  chez  les 
peuples  voisins  cette  institution  donne  des  résultats  si  mer- 
veilleux l 

C'est  que  la  banque  est  de  tous  les  métiers  celui  qui 
comporte  le  moins  les  inventions  et  les  expériences.  Elle  a 
des  règles  nécessaires  qu'on  ne  saurait  violer  impunément. 
Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  ceux  qui  ont  di- 
rigés des  banques  prospères  ont  observé  les  mêmes  règles. 
Il  faut  donc  aller  à  leur  école,  faire  ce  qu'ils  ont  fait  et 
comme  ils  l'ont  fait,  sous  peine  de  périr.  Or,  nous  avons  eu 
toujours  la  prétention  de  faire  du  nouveau.  Je  ne  sais  quel 
vertige  de  philanthropie  persuade  à  certains  hommes  qu'il 
est  possil)le  de  rendre  tout  le  monde  riche.  Mettez  le  capital 
aux  mains  de  l'ouvrier,  et  c'est  assez  ;  vous  le  verrez  s'élever 
promptement  à  la  fortune.  Tels  sont  les  sentiments  avec  les- 
quels on  a  créé  beaucoup  de  banques  ijopulaircs. 

Ah  !  certes,  il  est  grandement  à  désirer  dans  une  démo- 
cratie que  chacun  trouve  le  moyen  de  développer  les  talents 
qu'il  a  reçus  de  la  nature.  Mais  avant  de  fournir  un  capital  à 
un  inconnu,  il  faut  savoii-  s'il  pourra  le  rendre,  après  en 
avoir  tiré  un  profit  pour  lui  et  pour  le  prêteur  obligeant  :  car 
tous  les  emprunteurs  ne  sont  pas  en  mesure  de  restituer  ce 
qu'on  leur  prête.  11  en  est  qui,  au  lieu  de  faire  fructifier  les 
capitaux,  ne   sont  bons  qu'à  les  détruire.  Ce  sont  des  trous 
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liraiils  dans  lfS(|iirls  Imit  dispaiciil.  (juc  (Icviciidiuil  iiik; 
banque  populaiiv  si  elle  jetait  son  argent  dans  de  pareils 
go  u  lire  s  ? 

Le  problème  à  résoudre  est  donc  eelui-ei  :  l'aire  desecudre 
le  crédit  aussi  lias  que  possible  en  j)la(;ant  le  capital  dans  les 
mains  les  plus  humbles,  mais  assurer  en  même  temps  le 
remboursement  intégral  des  sommes  prêtées. 

Il  ne  saurait  être  question  d'exiger  des  garanties  réelles. 
Les  petites  gens  qu'on  veut  obliger  ne  sont  pas  en  mesure 
d'en  fournir.  Mais  alors  que  peut-on  leur  demander  ^ 

Il  faut,  en  ))remier  lieu,  que  ces  emprunteurs  exposent 
exactement  l'usage  au([uel  ils  veulent  employer  rar,i;ent  (fur 
la  banque  iJ0i)ulaire  leur  avancera. 

Dans  les  caisses  rurales,  cette  condition  est  de  rigueur. 
Le  conseil,  après  avoir  écouté  l'exposé  de  motifs  du  sociétaire 
qui  vient  solliciter  une  avance,  examine  avec  soin  toutes 
choses.  L'emploi  indiqué  est-il  vrai  ?  Sera-t-il  rémunérateur? 
La  somme  demandée  n'est-elle  pas  trop  grande  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  obtenir  le  même  résultat  avec  la  moitié,  les  trois 
quarts  de  cette  somme?  Quand  pourra  se  faire  le  rembourse- 
ment? Qu'il  s'agisse  d'acheter  du  bétail,  des  engrais  ou  des 
machines,  de  faire  des  plantations  ou  des  transformations  de 
culture,  c'est  le  conseil  de  la  caisse  rurale  qui  seul  juge  et 
décide  s'il  doit  prêter  et  combien  il  doit  prêter. 

Les  administrateurs  d'une  banque  populaire  urbaine 
doivent  se  montrer  aussi  exigeants,  et  même  davantage, 
que  le  conseil  d'une  caisse  rurale.  C'est  que,  dans  les  villes, 
la  banque  populaire  est  exposée  à  voir  affluer  vers  ses  gui- 
chets des  besogneux  en  quête  d'emprunts  charitables  destinés 
à  boucher  quelque  trou.  On  est  en  retard  pour  les  termes; 
le  propriétaire  va  donner  congé  et  faire  vendre  le  mobilier  ; 
le  boulanger,  l'épicier,  ne  veulent  plus  faire  crédit  et  on  va 
manquer  de  pain,  etc. 

M.  Gontini  nous  a  vivement  intéressés  l'année  dernière 
en  nous  racontant  comment  il  avait  pu  réunir,  dans  une 
banque  populaire,  dix  à  vingt  employés  de  bureaux  qui 
étaient  plus  ou  moins  chargés  de  dettes.  Ils  liquidaient  une 
société  de  secours  mutuels.  Au  lieu  de  se  partager  le  solde 
de  la  liquidation,  ils  le  destinèrent  à  servir  de  première  mise 
dans  une  banque  mutuelle  qui  leur  permettrait  de  payer  peu 
à  peu  leurs  dettes,  et  les  empêcherait  d'aller  emprunter  chez 
des  usuriers  de  petites  sommes  pour  lesquelles  ils  avaient 
payé  jusque-là  un  intérêt  de  GO,  de  l'2U,  et  même  de  200  0|o. 
En  acceptant  la  solidarité  illimitée,  ces  employés  ont  fondé 
une  petite  banque  dont  les  débuts  ont  été  excellents.  Je  ne 
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(loule  pas  ({lie  M.  (ioiilini  ne  iiiiiiiiiiL'um;  suii  (l'iivri;  dans  la 
bonne  voie,  el  alors  le  grand  succès  de  la  Cassa  sociale  di 
prcs/i/i  fra  i  commcssi  cU  s/udht  di  Milanu  sera  de  liquider 
bientôt  en  pleine  prospérité.  Car  ces  employés  ayant  la  noble 
ambition  de  payer  leurs  dettes,  le  jour  où  ils  ne  devront  plus 
rien,  la  banque,  n'ayant  [dus  d'cniiii'uuteurs.  devra  fermer 
ses  ,^ui chefs. 

M.  Contint  me  permettra  bien  de  lui  dire  que  sa  création 
est  un  tour  de  force.  Elle  prouve  que  la  solidarité  illimitée 
est  capable  de  faire  des  miracles.  Ces  miracles  ont  (Hé  possi- 
bles à  Milan,  qui  possède  la  plus  grande  baïKjue  populaire  du 
monde,  et.  à  C(Mé  d'elle.  ])lusieurs  autres  Ijanques  populaires 
également  llorissantes.  Dans  ce  pays  si  bien  formé  à  la  coo- 
pération de  crédit,  il  n'est  pas  étonnant  que  notre  habile  et 
zélé  confrère  îiit  fait  pousser  une  nouvelle  fleur  de  coopération 
plus  humble  que  les  autres,  mais  dont  le  jtarfum  est  certai- 
nement plus  exquis. 

De  telles  créations  seraient-elles  jiossildes  en  France?  Un 
jour  peut-être,  mais  pas  aujourd'hui. 

Si  nous  visions  tout  de  suite  à  celle  perfection,  au  lieu 
de  dissiper  les  préjugés  qui  nous  barrent  le  chemin,  nous  tra- 
vaillerions à  les  fortitier.  Car  nous  enlrctieiidrions  l'idée  que 
les  l)anques  populaires  tentent  l'impossible,  qu'elles  ventent 
prêter  de  l'argent  à  des  insolvables  el  <mi  continuerait  à  dire 
qu'elles  organisent  la  danse  des  écus. 

Le  plus  pressé  maintenant  est  de  bien  éclairer  la  ques- 
tion si  délicate  du  crédit.  Il  faut  donc  proclamer  très  haut 
que  les  banques  populaires  ne  sont  jias  des  institutions  de 
charité  destinées  à  secourir  les  l)esogneux  qui  ont  des  dettes. 
Quand  de  telles  gens  se  présentent,  il  faut  avoir  le  courage  de 
les  adresser  ailleurs,  quand  même  elles  offriraient  certaine 
garantie  dont  je  parlerai  bientôt. 

Il  faut  apprendre  au  public  que  tromperait  le  titre  de 
populaire,  il  faut  lui  apprendre  que  ces  sociétés  ne  font  pas 
des  prêts  de  consommation.  Elles  ne  doivent  faire  que  des 
prêts  au  travail.  Il  y  a  d'autres  institutions  destinées  aux 
ouvriers,  aux  employés  et  aux  petits  rentiers.  Ce  sont  les 
sociétés  coopératives  de  consommation,  d'habitations  ou- 
vrières à  bon  marché,  de  secours  mutuels.  C'est  là  qu'ils 
doivent  aller  pour  se  délivrer  de  leurs  dettes,  poui  réaliser 
des  économies,  pour  acquérir  peu  à  peu  le  capital  qui  leur 
permettra  de  monter  plus  haut.  Que  s'ils  veulent  à  tout  prix 
entrer  dans  une  banque  populaire,  ce  doit  être  uniquement 
pour  y  déposer  leurs  économies,  comme  ils  les  porteraient  à 
une  caisse  d'épargne,  mais  non  ]^onr  y  emprunter  de  l'ar- 
gent. 
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l.a  li;iii([iii'  iM)|iiil;iiif  iriiidcra  donc  ({lie  des  iii'ddiictciirs. 
Mais  (levra-t-elle  accepter  toute  demande  qui  aura  pour  but 
de  favoriser  le  travail  ^ 

Eli  aucune  manière.  Il  y  a  des  prèls  au  tra\ail  aussi 
dan^^ereuN:  ([ue  les  iu-c|s  de  ccmsommation.  Voilà  pourquoi  il 
faut  bien  examiner  l'usage  (jui  sera  l'ait  du  ca})ilal  avancé, 
afin  de  voir  si  le  caraclèrede  Topération  projetée  olfre  ou  non 
une  garantie  de  remboursement. 

Pour  ragriculture  il  n'y  a  garantie  de  remboursement 
que  si  on  se  l)orne  à  juvter  \o  ca[)ital  d'exploitation.  Les 
caisses  rurales  se  gardent  bien  de  j)rèter  à  leurs  soci(''taires 
de  quoi  aclieter  un  cliani})  ou  une  maison.  Au  lieu  d'aider 
les  paysans,  elles  aclièveraient  de  les  ruiner,  en  leur  faisant 
de  pareilles  avances.  Mais  qu'un  paysan,  possesseur  d'une 
petite  terre,  sollicite  un  peu  d'argent  pour  la  mieux  cultiver, 
la  caisse  rurale  ne  repousse  passa  demande.  L'avance,  dans 
ce  cas,  permet  à  rem])runteur  d'obtenir  des  ]»rotits  avec  les- 
quels il  se  libère  facilement. 

Eh  bien  !  les  banques  populaires  urbaines  doivent  être 
l)eaucoup  plus  sévères  que  les  caisses  rurales.  J'estime  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis  d'avancer  le  capital  d'exploitation.  Il 
faut  qu'elles  se  l)ornent  à  renouveler  par  l'escompte  du  jiapier 
commercial. 

Dans  l'industrie  et  le  commerce,  le  capital  d'exploitation 
n'est  pas  autre  chose  que  les  matières  premières.  On  l'appelle 
aussi  le  fonds  de  roulement. 

Quand  un  patron,  ayant  livré  des  marchandises  à  crédit 
a  épuisé  son  fonds  de  roulement,  il  est  bien  obligé  de  le 
renouveler  en  recourant  à  l'escompte,  sous  peine  de  se  voir 
arrêter  dans  ses  atFaires.  Il  n'y  a  pas  grand  péril  à  lui  rendre 
service.  Mais  il  y  aurait  beaucoup  de  péril  à  faire  l'avance  de 
ce  fonds  de  roulement  à  un  patron  qui  serait  établi  sans  le 
posséder. 

Gomme  cette  assertion  peut  paraître  rigoureuse,  j'ai 
besoin  de  la  justifier.  Il  faut  donc  rappeler  ici  que  les  écono- 
mistes divisent  le  caj)ital  en  trois  parties  bien  distinctes,  qui 
sont:  Iespror/.s/o».v,  Voutillage  et  les  matières  premières.  Uf^ 
font  observer  également  avec  beaucoup  de  justesse  que  dans 
toute  entreprise  on  ne  gagne  de  l'argent  que  grâce  au  troisiè- 
me capital,  les  matières  premières. 

On  n'en  gagne  pas  avec  les  })rovisions,  puisqu'on  les 
consomme.  On  n'en  gagne  pas  davantage  avec  l'outillage;  au 
contraire,  ce  chapitre  est  une  occasion  de  perte.  C'est  un  ca- 
pital immobilisé  qu'il  faut  amortir,  car  il  s'use  chaque  jour. 
Loin  de  produire  un  bénéfice,  ce  capital  exige qu'onlui  sacrifie 
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une  part  de  béiit^lio'  plus;  on  moins  t'icvéc.  schm  qu'il  s'use 
plus  ou  moius  vite.  Pnr  exemple,  un  outillage  de  dix  mille 
IVancs,  qui  s'userait  en  dix  ans,  exigerait  nn  amortissement 
de  mille  francs  chaque  année,  soit  K»  0|(). 

Sur  quoi  donc  un  entreprenenr  r('alisera-t-il  des  bénéfices? 
Sur  son  tonds  de  ronlernent.  Il  achète  à  bon  marché  des 
tnatières  pi-emières.  En  les  améliorant  par  son  travail,  en  les 
mettant  à  la  porté'C  des  consommateurs,  il  en  augmente  le 
prix,  et  les  vend  plus  cher.  La  diitérence  entre  le  i)ri\ 
d'achat  et  le  i)rix  de  vente,  déduction  faite  des  tr;iis  g('- 
néranx.  constitue  le  [irotit  de  son  entreprise. 

Suppose/  maintenant  nu  patron  qui  iiossède  en  propre 
les  trois  capitanx  dont  je  viens  de  i)arler  ;  il  est  facile  de 
comprendre  ({ue  les  bénéfices  procurés  par  son  fonds  de 
roulement  dépasseront  vite  ses  frais  généraux,  pour  peu  ([u'il 
étende  ses  affaires. 

Cet  homme  est  dans  les  conditions  voulues  pour  gagner 
de  Targent.  Pour  peu  qne  vous  l'aidiez,  il  en  gagnera  davan- 
tage, et  vous  en  gagnerez  avec  lui.  Veillez  avec  soin  à  ce 
qu'il  ne  livre  des  marchandises  à  crédit  qu'à  de  bons  payeurs 
et  vous  pourrez  sans  danger  lui  escompter  son  papier.  Si 
quelquefois  il  se  trom})e.  il  n'aura  pas  de  peine  à  rembourser 
ses  impayés.  Vous  proliterez  de  ces  expériences  pour  le  rendre 
plus  prudent,  et  vous  marcherez  avec  lui  dans  une  sécurité 
parfaite. 

Il  n'en  est  pas  de  même  avec  le  patron  qui  se  serait 
établi  sans  avoir  le  capital  suffisant.  Cet  homme  court  de  très 
grands  risques,  et  vous  les  courez  avec  lui  si  vous  consentez 
à  l'aider.  (Jnand  même  la  banque  ne  lui  avancerait  que  son 
fonds  de  roulement,  ce  serait  une  inimoliilisation  de  capital, 
grave  imprudence  dans  une  banque  uojiulaire.  Au  cas  on  cet 
homme  ne  réussirait  pas  (et  le  sucrés  est  d'autant  moins 
certain  qu'on  travaille  avec  des  c;iiiitaux  étrangers)  com- 
ment la  banque  populaire  pourrait-elle  retrouver  ses 
avances  ? 

Or,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  de  jour  en  jour  on  voit  se 
multiplier  les  gens  qui  s'improvisent  patrons,  sans  avoir  le 
capital  nécessaire  à  l'entreprise  qu'ils  ont  choisie.  Ils  ne  tar- 
dent pas  à  être  aux  abois,  et  alors  ils  ne  reculent  devant 
aucun  moyen  pour  se  procurer  l'argent  qui  leur  manque.  Si 
de  telles  gens  se  font  recevoir  dans  une  banque  populaire,  ils 
lui  créent  les  plus  grands  dangers.  Avant  d'avoir  du  papier 
commercial  créé  par  des  opérations  sérieuses,  ils  en  fabri- 
queront avec  des  signatures  de  complaisance,  et  quand  la 
banque  populaire  ne  voudrn  i»lus  de  ces  signatures,  ces  gens 


laissci'uiil   leur   pajiii.T   rcvciiii'  iniitayi'  cl    lu'    seroiiL  i»;is  en 
mesuiv  (le  le  rembourser. 

Il  est  iloiic  iiianiirslc  ({iravant  (radiaettre  à  reseoiiiiile 
un  iuconiiu.  la  banque  populaire  doit  l'aire  les  reeberches 
les  plus  st'rieuses  pour  s'assurer  de  l'usage  qui  sera  l'ait  de 
son  argent.  Le  seul  moyen  pratique  de  connaître  la  vérité  est 
d'aller  examiner  les  livres  du  candidat  qui  se  présente. 

Cette  exigence  ii";i  rien  d'exorbilanl.  Kllcs  est  dans  les 
usages  de  la  banque.  On  peut  y  renoncer  avec  de  grandes 
maisons  ([ui  ont  des  employés  comptables;  mais  on  man- 
querait à  la  prudence  la  })lus  ékuuentaire.  si  on  n'allait  pas 
l'xaminer  la  comptabilité  de  petites  gens  qni  ont  le  plus 
grand  besoin  ({n'on  leur  ap[)renne  à  tenir  les  livres  en^  règle 
selon  les  prescriptions  de  la  loi.  Un  proverbe  dit  qu'on  ne 
doit  rien  cacher  à  son  médecin  de  ce  qui  touche  à  la  santé, 
rien  à  son  confesseur  de  ce  qui  intéresse  la  conscience,  et  il 
ajoute  qu'on  doit  agir  de  même  avec  son  banquier  pour  ce 
(jui  est  des  all'aires.  Celui  qui  refuserait  de  se  prêter  à  cet 
examen  donnerait  le  droit  de  mettre  en  doute  son  honnê- 
teté. Mieux  vaudrait  ne  rien  faire  avec  lui. 

Quand  l'inspection  de  la  comptabilité  d'un  client  de  la 
banque  itopulaire  a  permis  de  constater  que  ce  client  possède 
un  capital  ca))able  de  garantir  les  escomjttes  que  la  banque 
lui  fera,  tout  n'est  pas'lini.  11  se  peut,  en  ell'et,  que  ce  socié- 
taire, voyant  qu'il  lui  est  possible  de  se  procurer  des  espèces 
avec  son  papier,  s'imagine  être  arrivé  à  la  fortune  et  com- 
mence à  ne  plus  se  gêner  dans  ses  dépenses  personnelles. 
Nous  vivons  dans  un  siècle  de  plaisir  où  ou  ne  travaille 
guère  que  pour  arriver  à  la  jouissance.  Combien  de  travail- 
leurs cèdent  tout  de  suite  k  la  tentation  de  dépenser,  non 
seulement  ce  qu'ils  ont  gagné,  mais  même  ce  qu'ils  croient 
avoir  gagné  !  L'ouvrier  salarié  gaspille  ses  gains  dans  des 
lieux  de  débauche  ;  celui  qui  a  pu  s'établir  patron  aura  des 
goûts  plus  distingués,  mais  se  montrera  tout  aussi  impré- 
voyant. Il  voudra  tout  de  suite  joindre  à  l'habitation  de  la 
ville  une  habitation  d'été  à  la  campagne.  Il  se  pressera 
d'avoir  chevaux  et  voitures,  quand  son  industrie  lui  permet- 
trait de  se  contenter  des  omnibus  comme  le  commun  des 
mortels.  La  pente  du  plaisir  est  glissante.  Dès  qu'un  homme 
s'engage  dans  cette  voie,  on  ne  sait  plus  où  il  s'arrêtera. 

Mais  alors  peu  importe  que  l'inspection  de  la  comptabi- 
lité ait  fait  découvrir  un  capital  réel  pouvant  garantir  à  la 
banque  populaire  le  remboursement  des  impayés.  Si  le^  socié- 
taire en  question  devient  un  jonisseur.  ce  capital  s'en  ira 
promptement  en  fumée.  La  passion    do    ]»laisir    détruit  les 


fortunes  faites  et  ruine  les  millionnaires;  comment  ne  rui- 
nerait-elle i)as  celui  dont  la  fortune  est  encore  à  faire  ?  Après 
avoir  constaté  Texistence  d'un  capital  de  garantie,  il  faut 
donc  s'assurer  qu'on  ne  fera  pas  dis])araître  le  capital.  Cette 
assurance  ne  peut  être  donnée  que  })nr  une  caution. 

Nous  avons  perdu  en  France  tout  esprit  de  solidarité. 
Les  sentiments  qui  animent  la  foule  se  traduisent  par  ce  pro- 
verbe :  Chacun  pour  soi.  Dieu  povr  font  le  monde.  Voilà  le 
mal  dont  nous  périssons.  Voilà  ce  qui.  en  nous  privant  de 
toute  cohésion,  en  nous  réduisant  à  être  les  uns  à  côté  des 
autres  comme  des  grains  de  sable,  nous  condamne  à  une 
irrémédialde  faiblesse  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  la  faiblesse 
individuelle,  c'est  la  faiblesse  des  associations.  Toute  société 
rongée  par  cet  égoïsme  n'est  qu'un  château  de  cartes  que  le 
moindre  souffle  jettera  par  terre. 

On  Fa  très  bien  compris  à  l'étranger.  Et  Schulze,  et  Raif- 
feisen,  en  inventant,  le  premier  les  banques  populaires 
urbaines,  le  second  les  caisses  rurales,  ont  établi  leur  œuvre 
sur  le  fondement  inébranlable  de  la  solidarité. 

Quoiqu'ils  aient  exigé  l'un  et  l'autre  une  solidarité  illi- 
mitée, ou  plutôt  précisément  parce  qu'ils  ont  manifesté  cette 
exigence  qui  nous  paraît  excessive,  ils  ont  mis  dans  leurs 
statuts  qu'aucun  sociétaire  ne  pourrait  recevoir  aucune 
avance,  s'il  ne  la  garantissait  par  une  caution.  Et  c'est  tout 
simple.  L'abbé  Ragu  nous  l'a  très  bien  expliqué  l'année  der 
nière  au  congés  de  Lyon.  La  première  chose  que  font  des 
associés  qui  se  rendent  solidaires,  c'est  de  limiter  leurs  ris- 
ques. Ils  les  limitent  en  fixant  un  maximum  aux  engage- 
ments que  peut  contracter  leur  société;  ils  les  limitent 
encore  en  fixant  aussi  un  maximum  aux  avances  qui  peuvent 
être  accordées  à  chaque  sociétaire.  Enlln,  ils  mettent  une 
troisième  limite  à  la  solidarité  générale,  en  exigeant  que  cha- 
cun trouve  un  répondant  qui  porte  les  risques  le  premier, 
avant  de  faire  retomber  ces  risques  sur  leur  société. 

Voilà,  certes,  des  garanties.  Il  n'est  pas  surprenant  que 
les  banques  populaires  ainsi  organisées  inspirent  la  plus 
entière  confiance.  Eh  bien  !  ces  banques  sont  nos  modèles.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  atteindre  tout  de  suite  cette  perfection, 
il  est  nécessaire  de  nous  en  rapprocher  peu  à  peu,  en  susci- 
tant le  plus  souvent  possible  des  engagements  solidaires  par- 
tiels. Quand  donc  un  candidat  se  présente  dans  une  banque 
populaire,  pour  peu  que  sa  situation  inspire  des  inquiétudes, 
il  faut  lui  demander  un  répondant.  N'ayons  pas  peur  de 
montrer  cette  exigence.  Nos  institutions  ont  pour  but  de 
combattre  l'égoïsme.  Voilà  le  moyen  d'en  triompher  sûre- 
ment. 
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Ne  dites  pas  qiU' la  i-])ose  est  iiiipossil)le.  .rai  lait  Tex- 
péi'it'iict'  qiravec  un  peu  de  fermeté  on  jient  entraîner  les 
honinirs  dans  cette  voie.  (Juel  est  le  travailleur  frauclienient 
honnètu.  moral,  économe,  qui  ne  se  fasse  remarquer,  estimer 
et  même  aimer  par  quelqu'un  déplus  fortuné'  que  lui^  J'ai 
parmi  les  sociétaires  du  Crédit  mutuel  un  patron  très  à  son 
aise  qui  est  ariàvé  simple  maud'iivre'  à  Paris  sans  un  sou 
vaillant  dans  sa  jioclie.  Le  })ropriétaire  de  la  petite  chambre 
où  il  looeait  remarqua  son  assiduité  an  travail,  ses  habitu- 
des d'économie,  il  le  vit  successivement  devenir  compagnon 
et  puis  contre-maître.  Un  jour,  ce  propriétaire  ayant  un  ate- 
lier à  louer,  dit  à  ce  contre-maître  :  mon  ami  ,  prenez  cet 
atelier  et  mettez-vous  à  votre  compte;  si  vous  n'avez  pas 
assez  de  capitaux  i)()ur  ré-nssir,  je  vous  en  fournirai. 
L'autre  accepta,  et  il  a  pleinement  réussi.  Eh  bien  !  croyez- 
vous  que  ce  propriétaire  aurait  refusé  d'ouvrir  à  son  protégé 
un  crédit  dans  une  banque?  Puisqu'il  lui  a  fourni  des  capi- 
taux, n'aurait-il  pas  donné  aussi  facilement  sa  signature  à  la 
société  qui  aurait  escompté  le  papier  de  cet  homme  ? 

Non,  ce  que  je  propose  n'est  nullement  impossible.  Il 
s'agit  seulement  de  le  vouloir  et  l'exiger.  Quand  nous  mon- 
trerons ces  exigences,  nos  banques  populaires  se  feront 
promptement  une  réputation  de  sagesse  et  de  sécurité  qui 
leur  gagnera  la  confiance  du  public. 

Or  cette  confiance  est  nécessaire  à  l'avenir  de  nos 
chères  institutions.  Sans  confiance,  pas  de  capitaux,  et  sans 
capitaux,  que  peut  faire  une  banque  ? 

Je  me  résume  :  en  général,  les  banques  populaires  com- 
mencent petitement,  avec  de  très  faibles  ressources.  Pour 
grandir,  il  est  indispensable  qu'elles  évitent  les  moindres 
pertes,  en  ayant  soin  d'exiger  des  garanties  de  tout  socié- 
taire qui  obtient  d'elles  un  peu  d'argent. 

La  première  garantie  est  de  s'assurer  que  les  sommes 
prêtées  recevront  un  emploi  rémunérateur  qui  permettra  de 
les  rendre  facilement,  chose  possible  si  remprunteur  possède 
en  propre  tout  le  capital  nécessaire  à  son  industrie  et  ne  de- 
mande qu'à  renouveler  son  fonds  de  roulement.  Il  faut  donc, 
par  un  examen  sérieux  de  la  comptabilité  du  solliciteur, 
constater  l'existence  de  ce  capital. 

Une  banque  ne  cessera  pas  d'être  populaire  en  exigeant 
cette  garantie  ;  car  il  existe  encore  une  grande  quantité  de 
métiers  qu'on  peut  entreprendre  avec  des  sommes  fort  modi- 
ques et  avec  la  certitude  d'obtenir  des  profits. 

Il  faut,  en  second  lieu,  prendre  des  mesures  pour  que  le 
nouveau  sociétaire  ne  gaspille  pas  en  vains  plaisirs  le  capital 
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avec  lequel  il  s'est  établi.  Eu  exi^^eaiit  tju'il  amène  une  per- 
sonne honorable  pour  répondre  de  lui.  on  le  place  sons  la 
surveillance  de  ce  répondant,  et  ou  le  force  ainsi  à  rester 
dans  la  voie  qui  le  conduira  peu  à  peu  à  la  fortune. 

('.es  deux  garanties  peuvent  sulllre  pour  donner  à  une 
banque  populaire  la  sécurit/-.  Au  déluit,  pour  dévelojjper  ses 
atfaires,  la  petite  institution  devra  faire  réescompter  son  pa- 
pier à  la  Banque  de  France  et  dans  les  autres  grands  établisse- 
ments de  crédits.  Là,  on  se  montrera  dilïicile,  on  mesurera 
strictement  la  faveur  demandée.  Mais  si  la  banque  popu 
laire  a  pris  les  garanties  dont  je  parle,  son  papier  commer- 
cial reviendra  rarement  imjtayé.  Abu's  ces  grandes  maisons 
se  montreront  plus  généreuses.  La  banque  jtopulaire  dispo- 
sera, de  jour  en  jour,  de  capitaux  plus  considérables.  Elle 
réalisera  des  bénéfices  et  distribuera  des  dividendes.  On  par- 
lera dans  le  pays  et  de  bi  sévérité  de  sa  gestion  et  de  ses 
succès.  Le  public,  alors,  prendra  confiance,  et  c'est  là  qu'il 
viendra  porter  ses  épargnes.  Quand  ce  revirement  se  sera 
produit  dans  les  esprits,  notre  canse  sera  gagnée.  Ayant 
appris  à  faire  nsage  de  sa  liberté  économique  au  profit  des 
honnêtes  gens,  le  peuple  sera  mûr  pour  la  liberté  politique, 
et  la  démocratie  française  deviendra  l'honnenr  et  la  gloire 
des  peuples  civilisés.  —  {Longs  applaud isseuients . ) 

M.  Dordan  est  de  l'avis  de  l'honorable  rapporteur.  Sur 
cent  commerçants  qui  font  faillite,  il  y  en  a  cinquante  an 
moins  qui  tombent  à  cause  de  l'exagération  des  dépenses.  Il 
y  a  lieu  de  surveiller  autant  que  possible  leur  train  de  vie, 
leurs  frais  généraux,  afin  de  ne  pas  être  exposé  à  leur  prêter 
de  l'argent  qui  au  lien  de  profiter  à  leur  commerce  ne  servi- 
rait qu'à  faire  face  à  des  dépenses  personnelles.  Il  y  en  a  qui 
viendront  vous  demander  de  l'argent  avec  la  certitude  de 
ne  jamais  pouvoir  le  rendre.  Or,  on  prête  de  l'argent  pour 
rendre  service  et  pour  le  voir  rentrer  plus  tard,  non  pour  le 
perdre.  Il  est  lui  aussi  d'avis  qu'il  faut  toujours  demander 
un  répondant. 

M.  Many  dit  que  ces  principes  seront  posés  dans  le 
manuel  pratique.  Pour  ce  qui  concerne  leurs  opérations,  les 
banques  populaires  ont  au  fond  les  mêmes  règles  à  suivre 
que  les  banques  ordinaires. 

La  motion  suivante  est  adoptée  : 
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«  Pour  suppléer  aux  garanties  réelles  que  ne  peuvent 
donner  la  plupart  des  clit'nts  d'une  coopérative  de  crédit, 
il  convient  dV'xaniiin'i-  d'abord  et  de  suivre  la  situation, 
et,  en  second  lieu,  d'cxii;!-!-  un  répondant.  > 
.V.  Ruijiiei-i  présente  fiisiiili'  une  t'tudr  sur  : 

Les  prineip«>s  à  obsei'\  «'i*  «»t    les    luuyeiiN  à  prendre  par 
les  fondateur.^  d'une  Itanque  populaire 

Les  principes  à  observer  et  les  moyens  à  prendre  par  les 
fondateurs  d'une  Banque  populaire  ont  été  en  grande  partie 
étudiés  dans  nos  précédentes  réunions,  et  cette  question  n'a 
été  portée  à  Tordre  du  jour  de  ce  C.ungrès  qu'en  vue  de  les 
passer  sommairement  en  revue,  de  les  compléter  et  d'en  for- 
mer un  résumé  pouvant  être  utilisé  par  les  lionnnes  de  pro- 
grès qui  se  dévouent  à  la  propagation  de  ces  utiles  insti- 
tutions. 


Les  principes  à  observer  lors  de  la  fondation  d'une 
Banque  populaire  ne  sauraient  être  mieux  comparés  qu'aux 
fondements  d'un  édilice.  et  de  même  que  l'architecte  cherche 
avant  tout  à  en  assurer  la  solidité,  les  promoteurs  d'une  So- 
ciété coopérative  de  crédit  doivent  avoir  soin  de  l'asseoir  sur 
des  bases  résistantes  et  durables. 


L'expérience  des  premiers  essais  faits  dans  notre  pays  a 
démontré  que  ces  principes  ont  été  souvent  méconnus  ou 
ignorés.  —  Il  n'a  pas  été  toujours  facile  de  convaincre  les 
classes  populaires  de  ce  que  leur  émanciijation  réside  dans 
leur  ])révoyance,  de  les  habituer  à  op])oser  l'esprit  de  sacri- 
fice à  l'attrait  des  jouissances,  le  sentiment  de  l'ordre  aux 
instincts  qui  ]»oussent  à  la  dépense.  Aussi  les  libéralités  de 
l'Etat  ont  toujours  séduit  les  masses,  contribué  à  itrovoquer 
des  échecs  et  rendu  jjIus  ditïicile  la  solution  de  ce  ])rol)lème. 

L'idée  fausse  que  tout  doit  venir  d'en  liant,  l'habitude 
de  faire  grand,  le  désir  de  vouloir  parvenir  d'un  seul  trait,  en 
supprimant  les  étapes  qui  permettent  de  gravir  sans  perdre 
haleine  les  sommets  les  plus  élevés,  ont  trop  souvent  dérouté 
les  initiatives  de  cette  nature.  Nouveaux  Icares,  les  travail- 
leurs auraient  voulu  s'élever   d'un  vol   au  soleil,  oubliant 
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que  la  clialeiu'  de  cet  astre,   au   lieu   de  les  régénérer,  aurait 
fondu  leurs  ailes  fragiles. 


La  coopération  seule,  appliquée  d'après  les  règles  pru- 
dentes et  sages  qui  lui  sont  propres,  peut  atteindre  le  but. 
Et  si  les  essais  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  n'ont 
pas  abouti,  les  premières  applications  faites  en  France,  avant 
même  la  réunion  de  nos  Congrès,  par  des  associations  d'es- 
sence diverse,  surgies  sur  des  points  ditierents,  issues  de  l'i- 
nitiative privée,  s'ignorant  les  unes  les  autres,  ont  démontré 
que  raccès  du  crédit  aux  travailleurs  n'était  point  une  diffi- 
culté insurmontable  et  que  ces  derniers  pouvaient,  pur  l'u- 
nion de  leurs  épargnes  et  de  leurs  volontés,  arriver  graduel- 
lement à  l'amélioration  de  leur  sort  et  préparer  leur  émanci- 
pation morale  et  matérielle. 


Mais  il  convient,  avant  tout,  de  délinir  brièvement  ce 
que  doit  être  une  Banque  populaire. 

Une  Banque  populaire  doit  être  une  association  de  tra- 
vailleurs bonnêtes,  d'hommes  de  progrès,  qui,  sans  distinc- 
tion d'opinion  ou  de  confession,  mettent  en  commun  leurs 
épargnes,  leur  expérience,  leur  intelligence,  pour  se  procurer 
mutuellement  le  crédit  à  bon  marché,  diriger  vers  les  activi- 
tés locales  une  partie  des  capitaux  disponibles,  et  bénéticier 
des  produits  des  opérations  communes. 

Elles  ne  visent  pas  les  gros  bénéfices,  mais  elles  en  limi- 
tent Fimportance  et  tendent  à  améliorer  successivement  le 
taux  de  l'escompte,  émancipant  ainsi  les  petits  de  l'usure, 
qui  en  fait  des  esclaves,  et  leur  permettant  de  prendre  un  li- 
bre essor  vers  les  régions  pures  du  travail  et  du  progrès. 

Les  Banques  populaires  ne  sont  pas  non  plus  des  œu- 
vres de  bienfaisance.  Schulze-Delitsch  a  écrit  :  Une  Banque 
qui  veut  s'assurer  tm  avenir  durable  doit  avoir  soin  de  re- 
pousser toute  apimrence  d'institution  de  bienfaisance.  Sa 
mission  n'est  pas  de  distribuer  des  secoures  aux  indigents, 
mais  de  protéger  contre  Vindigence.  Elle  n  est  pas  un  hos- 
pice d' incurables,  mais  une  institution  d'hggicne  êcononii- 
qire.  —  Sages  pensées,  dans  lesquelles  on  sent  bien  l'idéal 
couru  par  le  génie  du  créateur  de  la  coopération  de  crédit. 

11  fallait  poser  ces  deux  principes  pour  bien  marquer  le 
caractère  des  institutions  de  crédit  coopératif. 
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Les  promoteurs  (rime  Ban({ue  populaire  devront  con- 
naître à  fond  les  l)esoins  delà  localité  où  ils  se  proposent 
d'implanter  leur  a-uvre,  et  c'est  à  ces  besoins  qu'ils  s'ett'or- 
ceront  de  répondre. 

Il  importe  que  la  neutralité  absolue  vèçi:ne  sur  le  terrain 
de  la  coopération,  symltuk'  de  la  vraie  fraternité  humaine. 
Ayant  pour  idéal  le  liien-étrc  des  elasses  issues  du  travail, 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  doivent  s'y  rencontrer, 
s'y  donner  la  main.  Les  opinions  politiques  et  confession- 
nelles resteront  en  dehors  de  ce  domaine  pacitique  dans  le- 
quel on  doit  pénétrer  animé  d'un  seul  but  :  S'entr'aide?^  les 
tins  les  avfres.  Réunir  en  un  faisceau  les  bonnes  volontés, 
les  dévouements,  ^ronper  les  épargnes  impuissantes  en  tant 
qu'isolées,  transformer  ces  mille  ruisseaux  en  une  rivière 
fertilisante,  ne  voir  que  l'amélioration  des  humbles  qui  sont 
tidèles  à  la  noble  devise  de  l'honnêteté  et  du  travail,  voilà  le 
rôle  véritable  que  la  coopération  doit  jouer,  voilà  les  senti- 
ments dont  doivent  s'inspirer,  ceux  qui  veulent  en  appliquer 
les  règles  bienfaisantes. 


Mais,  nous  dira-t-on,  tout  le  monde  peut  donc  être  ad- 
mis dans  les  associations  coopératives  de  crédit  ?  Oui,  si 
ceux  qui  demandent  à  en  faire  partie  sont  honnêtes,  ont  de 
bons  antécédents  et  la  réputation  de  savoir  bien  gérer  leurs 
atïaires.  Non,  s'il  s'agit  d'éléments  douteux,  turbulents,  de 
personnes  qui  voudraient  faire  passer  leurs  intérêts  person- 
nels avant  ceux  de  la  masse.  On  doit  être  circonspect  dans  le 
choix  des  adhérents,  s'entourer  de  renseignements  et  n'ad- 
mettre que  ceux  qui  sont  en  tous  points  dignes  d'appartenir 
à  cette  famille  de  travMilleurs.  Car  les  Banques  populaires 
ne  sont  pas  des  socit'Iés  de  cajjitaux,  et  tout  en  revêtant  la 
forme  anonyme,  elles  constituent  de  véritables  associations 
de  personnes,  où  les  (|nalités  morales  et  les  capacités  profes- 
sionnelles des  membres  viennent  compenser  la  modiciti'  du 
capital.  Kt  ci-lte  coniiM-iisation  a  son  prix,  sa  valeur. 

En  elfet,  commeiil  reci  nient-elles  leur  capital  ?  Par  des 
actions  d'imi)ortance  modeste,  (nous  esi)érons  ({ue  la  nou- 
velle loi  permettra  d'en  tixer  à  20  francs  le  minimum  qui  est 
actuellement  de  50  francs)  et  le  montant  de  ces  actions  pourra 
être  acquitté  par  de  faibles  versements  échelonnés.  C'est  ainsi 
que  l'on  en  facilitera  l'entrée  aux  }>etits  travailleurs  ({ni. 
moyennant  quehjues  légers  sacrifices,  parviendront  à  se  cons- 
tituer un  embryon  de  capital,  destiné  à  être  le  point  de  dé- 
part de  leur  relèvement.  On  a  souvent  dit  que  le  travailleur 
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lie  peut  pas  épargner,  que  lui  demander  de  prélever  elia({ue 
mois  quelques  francs  sur  ces  rentrées,  ce  serait  vouloir  le 
priver  du  nécessaire.  Il  y  a  là  une  erreur  qu'il  importe  de 
dissiper.  Les  classes  auxquelles  les  Banques  populaires 
s'adressent  peuvent  pratiquer  l'épargne.  Un  budget  —  si  mo- 
deste qu'il  soit  —  peut  se  prêter  à  un  léger  prélèvement  qui 
deviendra  le  grain  reproducteur  et  constituera  la  pierre  an- 
gulaire du  ])ien-ètre  avenir.  —  La  coopération  du  crédit  est 
assise  sur  l'épargne.  Le  grand  maître  de  1m  coopération  alle- 
mande, Scliultze-Delitzch,  disait  que  pour  appartenir  à  une 
société  fondée  sur  le  principe  de  V aide-toi  toi-niêvie,  il  faut 
être  avant  tout  en  mesure  de  s'aider  soi-même.  Et  de  quelle 
façon  le  travailleur  peut-il  s'aider  soi-même  ?  Par  la  pré- 
voyance, par  l'épargne  individuelle,  qui  groupée  dans  les 
(euvres  de  la  coopération  devient  une  puissance. 


(comment  feront  alors  ceux  qui  sont  assez  mal  partagés 
par  le  sort  pour  ne  pouvoir  pratiquer  l'épargne  ?  La  réponse 
nous  est  donnée  par  l'illustre  fondateur  des  Banques  popu- 
laires italiennes,  Luigi  Luzzatti  : 

//  1/  a  une  foule  rVouvriei'S^  écrit-il.  qui  ne  peureiit  pas 
faire  partie  de  ces  institutions.  Il  faut  que  les  oacriers  com- 
uiencent  leur  éducation  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  il  ne  convient  pas  de  les  pousser  à  se  faire  inscrire  niem- 
bi'cs  d'une  Banque jwpulaire,  si  leur  condition  ne  s'améliore 
pas.  Nous  verrons  plus  loin  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Banques  populaires. 


(Juels  seront  les  adhérents  de  ces  institutions  ?  Les  pe- 
tits industriels,  les  petits  commerçants,  les  petits  patrons, 
artisans,  producteurs,  tous  les  travailleurs,  en  un  mot,  qui  au 
moyen  de  l'épargne  et  de  leurs  trésors  d'honnêteté,  d'activité, 
d'intelligence,  viendront  leur  demander  .le  crédit  nécessaire 
pour  leurs  affaires. 

Mais  il  est  à  souhaiter  qu'à  côté  d'eux  viennent  se  pla- 
cer les  couches  suiK-ricures  du  commerce  et  de  l'industrie  ([ui 
trouveront,  dans  les  règles  ]iriidenles  de  rinslitulion  et  dans 
le  Imui  marché  de  ses  conditions,  avantage  à  lui  reserver  une 
Itartic  de  leurs  affaires  et  de  leurs  capitaux,  l-es  fonds  re- 
cueillis par  la.  souscription  des  actions  et  qui  n'arrivent  dans 
la  caisse  sociale  que  par  fractions  mensuelles  de  peu  d'im- 
portance, ne  suffiraient  pas  pour  donner  satisfaction  aux  de- 
mandes de  crédit.  Il  faut  augmenter  les  ressources  sociales. 
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et  cette  augmoiilaliou  s'olttieudra  par  radiiiissioii  de  ce  non 
vel  éleint'iit.  (|iii  non  seulement  libérera  de  suite  les  actions 
souscrites,  mais  ]aissei"i  en  comj)te  à  la  Ban({ue  les  fonds 
dont  il  n'aurait  pas  l'emploi.  Kt  en  même  temps  qu'un  con- 
cours linancier  très  ai)})récial)le.  on  aura  un  concours  moral 
tout  aussi  important  joint  à  une  plus  grande  expérience  des 
a  lia  ires. 


On  obtient  ainsi  une  première  l'usion.  eeUe  du  })eliL 
commerce, de  la  petite  industrie  avecles  catégories  similaires 
mais  d'un  ordre  i)lus  élevé.  Nous  les  ra[iprocbons  par  la 
coopération,  que  donne  aux  premiers  la  possil)ilité  de  béné- 
licier  du  surplus  de  fortune  et  des  connaissances  plus  éten- 
dues des  seconds,  à  ces  derniers  l'avaidage  de  protiter  de  la 
sécurité  et  des  facilités  que  les  l)an({ues  populaires,  ainsi 
comprises,  peuvent  olfrir.  et  de  contiibuer  à  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  de  véritable  progrès  social. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  une  autre  catégorie  à  laquelle 
les  banques  populaires  s'adressent,  et  qui  peut  compléter 
cette  union  de  classes  diverses  que  nous  voudrions  voir 
rangées  sous  le  drapeau  de  la  coopération.  Nous  voulons 
parler  de  ceux  qui  par  Fintelligence,  par  la  fortune,  par  la 
naissance  occupent  des  situations  élevées,  les  «  autorités  so- 
ciales »  de  Le  Play.  Ils  pourront  contribuer  puissamment  à 
la  propagation  des  coopératives  de  crédit  et  à  leur  prospérité, 
soit  en  faisant  partie  de  leurs  Conseils  d'administration,  soit 
en  leur  confiant  des  dépôts,  soit  en  en  faisant  apprécier  les 
avantages  par  la  parole  et  par  les  écrits.  Aucune  propagande 
ne  vaut  celle  qui  est  faite  par  les  personnes  qui  par  leur 
situation  sont  à  même  d'exercer  une  inlluence  morale  sur 
les  masses . 

Voilà  pour  ce  qui  est  du  recrutement  des  membres.  Et 
([ue  l'on  ne  nous  dise  pas  que  cette  fusion  est  un  rêve  ;  elle 
existe  dans  les  banques  de  l'étranger,  elle  existe  dans  nos  ban- 
ques populaires.  Nous  remarquons  dans  la  composition  de  leur 
])ersonnel  ce  mélange  si  beureux  des  diverses  classes  sociales 
et  nous  vovons  sièi»er  dans  leurs  ('«onseils  l'élite  des  travail- 
leurs  à  (•ùl('  de  l'aristoci-atie  du  commerce  et  de  la.  Heur  de 
ri  ni  ri  licence. 

liCS  banques  [lopulaires  livrées  à  leurs  ressources  propres 
pourraient  difïicilement  suffire  aux  besoins  de  leurs  membres 
et  dès  lors  remplir  leur  but.  Comment  obvieront-elles  à 
cette  difficulté  ?  En   recevant   des   dépôts,    en   attirant  dans 
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leurs  caisses  une  partie  de  ces  capitaux  qui  s'expatrient  si 
souvent  et  quelquefois  sans  retour.  Mais  une  ])anque  popu- 
laire pourra-t-elle  avec  son  modeste  cajtital  obtenir  la 
confiance  des  détenteurs  de  capitaux  ?  Assurc-nient,  car, 
comme  nous  l'avons  démontré  jjIus  haut,  le  crédit  de  ces 
institutions  repose  sur  un  capital  de  moralité  et  de  vertus, 
qui  a  sa  valeur  autant  que  le  capital  argent.'  Ce  sont  les 
qualités  morales  et  professionnelles  des  membres,  la  solida- 
rité qui  résulte  de  l'union  de  ces  éléments  divers  dans  une 
pensée  de  bien  commun,  la  prudence  de  leur  administra- 
tion, l'absence  de  toute  pensée  de  spéculation  et  de  lucre, 
qui  constituent  un  ensemble  de  garanties  de  nature  à 
captiver  la  confiance  et  à  la  justifier.  C'est  ainsi  que  les 
banques  populaires  de  l'étranger  disposent  de  capitaux 
énormes  qu'elles  retiennent  sur  place,  les  dirigeant  au  profit 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 


Les  promoteurs  d'une  banque  populaire  devront  songer 
à  lui  donner  une  organisation  simple,  pratique  et  se  prêtant 
à  tous  les  contrôles.  Ils  devront  limiter  au  plus  bas  le  chiffre 
des  frais  généraux.  L'exagération  des  frais  a  toujours  été  une 
cause  d'insuccès  ;  elle  a  été  signalée  comme  une  des  diffi- 
cultés retardant  la  propagation  en  France  de  ces  institutions. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  bon  marché  du  crédit  est 
une  des  raisons  d'être  des  banques  populaires,  et  que  l'on 
ne  peut  l'obtenir,  si  le  budget  social  se  trouve  trop  surchargé 
de  frais.  Il  faut  donc  pouvoir  compter  sur  un  dévouement 
absolu  de  la  part  des  administrateurs.  Le  directeur  et  les 
employés  devront  également  se  contenter  de  rétributions 
modestes,  au  moins  pendant  les  premières  années.  Ils  en 
trouveront  la  compensation  dans  le  développement  successif 
des  atfaires  et  leur  participation  aux  bénéfices.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'ont  réussi  les  premières  sociétés  coopéra- 
tives de  crédit  fondées  en  France  depuis  douze  ans. 


Le  fractionnement  du  crédit  et  la  division  des  risques, 
qui  en  est  la  conséquence  sont  un  des  signes  caractéristiques 
des  banques  populaires.  Elles  doivent  préférer  les  petites 
opérations  aux  grandes,  rendant  ainsi  beaucoup  de  services 
et  réduisant  les  chances  de  perte. 

Dans  la  répartition  des  bénéfices  elles  viseront  à  l'accrois- 
sement constant  des  réserves,  ce  qui  constituera  leur  force  et 
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consolidern  leur  civdit.  Le  capital  ne  recevra  qn"uiie  rciminé 
ration  limitée.  Le  ])ersoniiel  qui  par  sou  travail  concourt  à  la 
]»rosjiorité  (le  rinstilution,  aura   également  une  participation 
dans  les  bénétices  sociaux. 

La  part  de  chacjue  sociétaire  dans  le  capital  de  la  banque 
sera  limitée  d"ai)rès  Timportance  que  Tinstitution  pourra 
acquérir  et  ciiaque  meml)re  n'aura  droit  qu'à  une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  possédées. 


Les  banques  pdjiulaires  ne  l'ont  en  princii)edes  opérations 
d'escompte  et  d'avances  qu'avec  leurs  associés.  Une  fois  les 
demandes  de  ces  derniers  satisfaites,  pour  ne  pas  laisser 
improductifs  leurs  capitaux  disponibles,  elles  pourront 
traiter  avec  des  tiers,  mais  en  ayant  toujours  soin  d'éviter 
toute  immobilisation  et  d'amener  à  devenir  sociétaires  les 
l)ersonnes  auxquelles  des  avances  de  cette  nature  auraient  été 
consenties.  C'est  par  ce  moyen  que  l'on  arrivera  graduelle- 
ment à  augmenter  le  nomi3re  des  associés  et  par  ce  fait  le 
chiflre  du  capital  social. 

Les  banques  populaires  opèrent  de  préférence  dans  des 
rayons  circonscrits,  et  sans  trop  étendre  leur  splière  d'action. 
Le  rapprochement  naturel  des  sociétaires  et  le  contrôle 
spontané  qui  s'en  suit  exerceront  une  intluence  salutaire  sur 
la  marche  des  opérations.  D'autre  part  le  conseil  d'adminis- 
tration et  la  direction  auront  la  possibilité  d'être  mieux  ren- 
seignés sur  la  situation  des  emprunteurs  et  sur  les  change- 
ments qui  pourraient  s'y  produire.  On  obtiendra  ainsi  plus 
de  sécurité  dans  les  emplois  de  fonds  et  une  régularité  plus 
t'-rande  dans  le  fonctionnement  social. 


Les  princi[ies  ainsi  énoncés,  il  restera  à  rechercher  les 
moyens  à  prenclre  pour  la  fondation  d'une  banque  popu- 
laire. 

Au  congrès  de  Menton  M.  Luzzatti  nous  disait  ([u'une 
grande  partie  des  coopératives  de  crédit  de  l'Italie  ont  surgi 
dans  le  sein  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Malgré  ces 
humbles  origines,  certaines  d'entre  elles  sont  devenues  au- 
jourd'hui de  vérita])les  puissances.  Il  faut  cependant  recher- 
cher quel  rôle  ont  joué  et  doivent  jouer  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  lors([u"elles  veulent  contribuer  à  la  fondation 
d'une  banque  populaire.  Elles  n'ont  pas  à  intervenir  dans  la 
constitution  du  capital  social,  elles  ne  pourraient  le  faire  ; 
mais  elles  doivent   se   borner   à  patronner  l'idée,  à  la  faire 
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apprécier  parmi  leurs  membres,  à  fournir  des  éléments  à  la 
coopération  de  crédit,  complétant  ainsi  leur  œuvre  généreuse. 
En  etl'et,  si  dans  les  premières  le  travailleur  épargne  pour 
s'assurer  des  secours  pendant  la  maladie,  la  vieillesse,  dans 
les  secondes  il  épargne  pour  se  s(justraire  à  l'usure  et  se 
procurer  le  crédit  nécessaire  aux  besoins  de  son  activité. 

Les  syndicats  en  général  peuvent  devenir  d'excellents 
l)ropagateurs  d'institution  de  crédit  coopératif.  Les  syndicats 
agricoles,  ainsi  que  l'ont  démontré  nos  précédents  congrès, 
suffiraient  à  eux  seuls  à  créer  dans  notre  pays  le  crédit  rural 
()l)jet  de  tant  d'études  et  de  tant  de  projets  si  peu  prnti({ues. 
Certes,  comme  les  sociétés  de  secours  mutiieJs.  ce  n'est  pas 
eux  qui  devront  fournir  une  partie  quelconque  du  capital  ;  ce 
n'est  pas,  comme  une  loi  défectueuse  voudrait  l'établir,  dans 
leur  sein  que  devront  fonctionner  les  coopératives  de  crédit 
agricole,  mais  latéralement,  par  des  institutions  autonomes, 
distinctes,  surgies  sons  le  patronage  et  avec  le  concours 
moral  des  syndicats.  Les  comices  agricoles,  les  sociétés  d'a- 
griculture pourront  aussi  se  charger  utilement  de  la  propa- 
gation des  sociétés  coopératives  de  crédit. 


Mais  à  côté  de  ces  groupements,  le  levier  le  plus  puis- 
sant, et,  avouons-le,  celui  qui  fait  le  plus  défaut,  le  plus 
difficile  à  obtenir,  réside  dans  l'initiative  privée,  dans  le  con- 
cours des  classes  dirigeantes.  Le  vrai  moyen  à  prendre  pour 
constituer  des  banques  populaires  est  de  susciter  l'initiative 
privée,  de  trouver  des  liommes  ayant  étudié  ou  disposés  à 
étudier  ces  institutions  et  à  en  devenir  les  promoteurs. 
Après  en  avoir  compris  le  but  et  l'organisation,  ils  devront 
faire  l'éducation  des  travailleurs  Ils  s'adresseront  individuel- 
lement aux  personnes  ou  sociétés  qui  ])ourraient  réunir  le 
premier  noyau.  Ils  les  mettront  au  courant  de  l'idée,  leur 
feront  apprécier  les  avantages  résultant  de  l'association 
coopérative  en  vue  d'utiliser  les  épargnes  au  profit  des 
localités  qui  les  ont  produites,  de  protéger  les  travailleurs 
contre  l'usure  et  ceux  qui  épargnerd  contre  les  accapareurs 
de  capitaux,  si  nombreux  de  nos  jours.  Par  des  causeries, 
par  la  diffusion  des  comptes-rendus  de  nos  congrès,  aussi 
instructifs  (|U*ils  sont  peu  connus  jusqu'ici,  par  la  vulgari- 
sation des  résultats  qu'ont  obtenus  les  institutions  de 
l'étranger  et  celles  qui  existent  en  France,  et  avec  de  la 
l>ersévérance,  ils  complèterord  l'éducation  des  masses  sur 
les  questions  de  coopération,  apporteront  la  conviction  dans 
l'esprit  des  travailleurs,  et  une  fois  cette  conviction  opérée. 
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une  lois  (|ue  lo  jiublic  aura  reconnu  ({u"il  |irètf  son  a|ijiui  à 
des  iustitutious  pouvant  èlre  considérées  connue  des  o-uvres 
de  ])ien  pui)lic.  leur  diU'usion  ne  lardera  pas  à  s'accoiu- 
plir. 

Le  gouvernenieul  devra  favoriser  ce  nunivenicid  par  des 
lois  pratiques,  tutélaires,  par  des  encouraoeuienls  aux  pro- 
moteurs, aux  ^a-oupes  ayant  pour  but  de  propager  l'idée.  Une 
société  d'études,  composée  d'élénnuits  connaissant  à  fond  ces 
institutions,  pourrait  accélérer  ce  mouvement  et  lui  imprimer 
une  direction  conforme  aux  vrais  principes  de  la  coopération. 
Un  organe  périodique  bien  compris  serait  rinstrument  de 
vulgarisation  de  ces  princijies.  Nous  espérons  que  cette  or- 
ganisation sera  un  des  résultats  de  ce  congrès. 

Ce  qu'il  importe  de  bien  établir,  c'est  qu'en  France  ne 
manquent  pas  les  groupes  i)ouvant  patronner  un  mouvement 
si  utile.  Lorsque  Ton  songe  qu'il  existe  dans  notre  pays  plus 
de  8.000  sociétés  de  secours  mutuels,  plus  de  1.150  syndicats 
agricoles,  un  nombre  important  de  syndicats  professionels, 
de  sociétés  d'agriculture,  de  comices  agricoles,  d'associations 
de  prévoyance,  et  que  toutes  ces  institutions  pourraient  ap- 
porter leur  concours  à  l'organisation  du  crédit  populaire,  on 
est  surpris  de  l'état  arriéré  dans  lequel  nous  nous  trouvons 
à  ce  point  de  vue  par  rapport  aux  autres  peuples. 

Il  faut  stimuler  les  initiatives,  les  engager  à  répandre 
dans  ces  milieux  si  propices  la  semence  de  la  coopération, 
et  imitant  l'exemple  que  nous  donnent  ici  le  Tribunal,  la 
Chambre  de  commerce,  et  ce  Syndicat  si  bien  organisé. 
exemple  dont  la  puissance  est  rehaussée  par  l'intelligence  et 
l'esprit  de  progrès  des  hommes  distingués  qui  les  représen- 
tent, il  faut  agir. 

La  coopération  de  crédit  sortira  alors  victorieuse  des 
ditlicultés  inséparables  de  toutes  les  idées  nouvelles.  Elle 
pourra  parcourir  avec  succès  son  chemin,  bénie  par  tant  de 
travailleurs  qui,  asservis  par  l'usure,  attendent  avec  impa- 
tience l'heure  de  leur  émancipation  économique. 

(Longs  applaudissements) 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  congressistes,  et  à  l'una- 
nimité, la  motion  suivante  est  adoptée: 

«  Le  Congrès  estime  que  les  principes  développés 
dans  le  rapport  de  M.  Ravneri  serviront  utilement  de 
canevas  pour  la  rédaction  du  manuel  dont  il  a  recom- 
mandé la  publication.  > 
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On  al)Oi'(U'  ensuite  h\  ({ucslidii  de  la  fixalion  de  la  date  et 
dn  lieu  du  prochain  congrès. 

Otte  question  amène  nue  vive  et  bien  intéressante  dis- 
cussion entre  les  partisans  de  Paris  et  ceux  de  la  province. 

M.  Betiotf-Léry  propose  que  le  congrès  de  1894  ait  lieu 
à  Paris. 

M.  Rostand  expose  que  la  méthode  des  initiateurs  du 
mouvement  a  précisément  consisté,  au  contraire,  comme 
l'ont  fait  les  Allemands  et  les  Italiens,  à  porter  sur  divers 
points  de  la  province  les  réunions,  afin  de  réveiller  la  vie 
régionale,  de  conquérir  la  presse  des  départements,  de  sus- 
citer des  fondations  locales. 

M.  Elchccerry  ne  voit  pas  pourquoi  Paris  serait  exclu. 

M.  Durand  voudrait  que  le  congrès  devînt  international 
et  eût  lieu  dans  deux  ou  trois  ans  à  Paris, 

M.  Rostand  répond  que  l'expérience  de  cinq  congrès 
tenus  a  prouvé  quMl  n'était  nécessaire,  pour  avoir  le  témoi- 
gnage de  hautes  autorités  de  l'étranger,  ni  de  donner  aux 
congrès  le  titre  d'internationaux,  ni  de  les  noyer  dans  le 
tourbillonnement  parisien. 

Le  P.  Ludovic  et  M.  Rai/neri  appuyent  cet  avis,  ainsi 
que  il/.  Dordan. 

Il  en  est  de  même  de  M.  Wol/f  et  de  M.  Contint,  qui 
provoque  les  applaudissements  en  comparant  Paris  à  un 
soleil  et  les  coopératives  à  des  planètes  qui  doivent  tourner 
autour  de  l'astre  sans  s'y  engloutir. 

M.  Sirven  se  prononce  aussi  pour  la  continuation  d'un 
mouvement  décentralisé. 

M.  Salles  propose  Lille,  centre  industriel  et  ouvrier. 

M.  Rostand  dit  qu'en  efïet  on  pourrait  choisir  entre 
Lille  et  Bordeaux. 

M.  Many  dit  que  pour  lui  la  discussion  se  résume  en 
ces  termes  :  «  Veut-on  faire  un  congrès  de  vulgarisation 
pour  le  crédit  coopératif"?  Si  oui,  qu'on  aille  à  Paris.  Veut-on 
augmenter  encore  le  nombre  des  banques  de  province   avant 


de  faire  ce  congrès  de  vulgarisation  ^  (Ju'on  choisisse  la  pro- 
vince. 

On  passe  an  vote.  La  proposition  de  M.  Henoil-Lévy  est 
repoussée  à  la  presque  unanimité,  et  celle  du  président  est 
adoptée. 

Sur  le  choix  de  la  ville,  le  vote  désigne  Bordeaux. 

Quant  à  la  date,  elle  sera  fixée,  d'accord  avec  le  comité 
à  former  à  Bordeaux,  par  le  Gentre-Fédératif. 

Enfin  le  Congrès  adopte  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  à 
M.  le  Ministre  du  commerce  de  vouloir  bien  charger 
l'Office  du  Travail  de  publier  une  étude  sur  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  en  France  et  à  l'étranger. 

Séance  du  soir  (12'') 

La  séance  de  clôture  est  ouverte  à  9  heures  à  la  Chambre 
de  commerce,  sous  la  présidence  de  M.  Eugène  Rostand  ;  à 
ses  côtés  siègent  MM.  les  représentants  des  ministres  du 
Commerce  et  de  T Agriculture  et  MM.  les  vice-présidents 
d'honneur  du  Congrès. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
journée,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Benoit-Lévy 
pour  lire  le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée, 
au  début  du  Congrès,  d'étudier  la  question  des  modihcations 
à  apporter  dans  l'organisation  du  Centre  Fédératif,  et  celle 
de  l'utilité  d'une  société  de  propagande. 

Le  rapport  constate  qu'un  accord  est  intervenu  entre  le 
Centre  Fédératif  et  le  groupe  nouveau.  Cet  accord  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Les  membres  de  V Agence  fêdéralire  constituée  par 
les  précédents  congrès  et  les  représentants  de  la  Société 
nationale  pour  la  jrropagation  du  crédit poi^ulaire  se  sont 
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réunis,  oL  ont  résolu  de  combiner  Jour  action  en  commun 
pour  la  diffusion  en  France  du  crédit  populaire. 

L'acîtion  commune  est  concentrée  dans  le  Centre 
Fèdèralif  (hi  crrdii  ijopidaire  m  France, 

Elle  s'exerce  au  moyen  de  deux  branches  distinctes 
et  ayant  leur  autonomie  propre,  quant  à  leurs  attribu- 
tions s[)éciales  : 

1"  La  première  branche  constituée  sous  les  titre  de 
Centre  Fèdèratif  du.  crédit  popidaire  en  France,  est  la 
continuation,  sous  cette  dénomination  nouvelle,  de  l'an- 
cienne Agence  fédérative.  Elle  est  spécialement  chargée 
de  préparer  et  diriger  les  congrès  annuels,  d'assurer  la 
publication  de  leurs  comptes  rendus,  de  iédérer  les  as- 
sociations coopératives  françaises  de  crédit  ; 

'Z''  La  seconde  branche  conserve  le  nom  de  Société 
de  propaçiation  du  crédit 20oindaire.  Elle  est  spécialement 
chargée  de  grouper  les  personnes  qu'intéresse  la  question 
du  crédit  populaire,  d'amener  jiar  une  propagande  inces- 
sante la  création  d'associations  coopératives  de  crédit,  et 
de  centraliser  les  ressources  nécessaires  tant  à  la  pro- 
pagande qu'à  la  publication  d'un  bulletin  périodique  et 
des  actes  des  congrès. 

Chacune  de  ces  branches  se  constitue  un  bureau 
propre,  composé  de  :  un  président,  deux  vice-présidents, 
un  secrétaire-général,  un  trésorier. 

Toutes  les  fois  que  des  résolutions  devront  être 
prises  en  commun,  les  deux  bureaux  se  réuniront  en 
comité  général. 

Un  bulletin  sera  publié  par  les  soins  d'une  commis- 
sion désignée  en  comité  général.  Pour  l'année  1893-94, 


cette  commission  est  composée  de  MM.  Rayneri,  Durand 
et  Benoît-Lévy. 

Le  bureau  du  Centre  Fédératif  est  ainsi  composé: 

Président,  M.  Eugène  Rostand  ;  vice-présidents, 
le  P.  Ludovic  de  Besse  et  ^L  Rayneri  ;  secrétaire  géné- 
ral, M.  Louis  Durand;  trésorier,  M.  Salles. 

Le  bureau  de  la  Société  de  propagande  est  ainsi 
composé  • 

Président,  M.  le  sénateur  Lourties:  vice-présidents, 
MM.  Many,  Fougerousse;  secrétaire-général,  M.  Benoît- 
Lévy  ;  trésorier,  M.  Cacheux. 

M.  le  président  se  félicite  de  raccord  qui  met  fin  à  une 
dualité  de  nature  à  provoquer  un  antagonisme  fâcheux  pour 
le  mouvement.  (  Vifs  applav.dissements) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Rayneri  qui  avait  pris  pour 
sujet  de  sa  conférence  : 

Le  drainage  de  Tépargue  et  les  Banque»*  popalaire«« 

Mesdames,  Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  j'ai  été  amené  à  prendre 
la  parole  dans  une  des  réunions  publiques  organisées  par 
les  éminents  promoteurs  de  ce  Congrès.  Simple  observateur 
des  faits  qui  se  rattachent  cà  l'organisation  du  crédit  populaire 
j'éprouvais  quelques  craintes  en  songeant  que  j'aurais  à 
m'essayer  devant  des  maîtres  de  l'éloquence  et  en  présence 
d'un  auditoire  d'élite.  Le  vif  désir  qui  m'anime,  depuis  des 
années  de  voir  surgir  sur  cette  terre  célèbre  à  tant  de  titres 
une  ou  plusieurs  sociétés  de  crédit  coopératif,  ou  banques  po- 
pulaires, et  le  souvenir  de  cette  belle  pensée  à'Av.rora  Leigh  : 
«  Soyons  contents  quand  nous  travaillerons  de  faire  ce  qui 
est  en  yiofre  poutôir.  et  ne  nous  désolons  pas  parce  que  c'est 
peu  »  ont  dissipé  mes  appréhensions. 

Je  pensai  que  toute  hésitation  était  vaine,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'apporter  sa  modeste  pierre  à  l'élévation  de  ces  temples 
de  la  prévoyance  sociale.  Mon  excuse  est  toute  dans  ce 
désir. 

Mais  je  ne  saurais  vous  entretenir  de  coopération  et 
d'épargne,  sans  vous  exprimer,  tout  d'abord,  les  sentiments  que 
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j'éprouve  depuis  mou  arrivée  parmi  vous.  Sentiments  d'admi- 
ration pour  votre  illustre  cité,  véritable  Athènes  moderne,  où 
les  merveilles  de  Fart  marchent  de  pair  avec  les  chefs-d'œuvre 
de  la  science  et  les  progrès  de  l'industrie,  sentiments  de  re- 
connaissance envers  l'homme  éminent  qui  a  bien  voulu  pré- 
sider à  l'organisation  de  ce  Congrès  et  l'honorer  de  son 
patronage,  ainsi  que  pour  l'accueil  cordial  que  vous  avez 
réservé  aux  pionniers  d'une  idée  hautement  démocratique  et 
morale. 

A  la  noble  Toulouse,  à  l'un  de  ses  enfants  les  plus  dis- 
tingués, M.  Sirven.  j'envoie  ici  un  salut  respectueux,  avec 
l'expression  d'une   profonde  gratitude.  {Applatidissements). 


Comment ai-je  été  amené  à  traiter  ce  sujet? 

Le  spectacle  auquel  nous  assistons  chaque  jour  au  point 
de  vue  du  drainage  des  capitaux,  les  moyens  artificieux  et 
variés  que  l'on  emploie  pour  les  attirer,  la  force  de  l'épargne 
française,  les  besoins  multiples  contre  lesquels  luttent  les 
travailleurs  des  villes  et  des  champs,  les  progrès  accomplis 
chez  les  autres  peuples  par  l'initiative  privée  dans  les  œuvres 
saines  de  la  coopération,  la  perspective  de  ce  que  l'on  pour- 
rait obtenir  chez  nous  par  un  plus  judicieux  emploi  de  nos 
ressources,  nous  ont  fait  comprendre  combien  il  est  urgent 
d'insister  sur  ce  point  particulier  à  nos  institutions,  qui 
doivent  être  non  seulement  considérées  comme  instruments 
disti'ibuteurs  de  crédit  aux  petits,  mais  comme  œuvres  tuté- 
laires  et  fécondatrices  d'une  partie  des  économies  natio- 
nales. 


Quelle  doit  être  l'importance  de  ces  économies  ? 

Il  serait  bien  difTicile,  messieurs,  d'établir,  même  ap- 
proximativement, à  combien  s'élèvent  les  épargnes  de  notre 
pays.  Elles  doivent  se  chiffrer  par  une  somme  colossale,  si 
nous  en  jugeons  par  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  qui 
peuvent  être  évaluées,  et  si  nous  réfléchissons  à  la  rapidité 
avec  laquelle  ont  été  réparées  les  pertes  occasionnées  par  nos 
revers. 

D'après  les  calculs  de  M.  Alfred  Neymark,  vice-président 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  les  valeurs  mobilières 
cotées  à  la  Bourse  de  Paris  et  appartenant  à  des  nationaux, 
s'élèvent  au  chiffre  minimum  de  80  milliards.  Le  quart  de  ce 
capital  imposant,  soit  20  milliards,  est  représenté  pai-  des 
valeurs  étrangères.  Le  revenu  annuel  de  cette  énorme  fortune 
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est  de  près  de  4  milliards,  dont  un  milliard  environ  pour  les 
titres  étrangers. 

Une  gmnde  partie  de  ces  valeurs  est  entre  les  mains  de 
la  petite  épargne,  et  se  trouve  merveilleusement  classée,  dans 
les  petites  bourses  surtout. 

A  cette  imposante  masse  de  capitaux  il  y  a  lieu  d'ajouter 
la  valeur  de  notre  propriété  foncière,  estimée  à  183  milliards, 
dont  42  milliards  pour  la  propriété  bâtie  et  91  milliards  pour 
la  propriété  non  bâtie,  les  dépôts  reçus  par  les  caisses 
d'épargne  dites  libres  et  par  les  7000  bureaux  de  la  caisse 
d'épargne  postale,  les  sommes  déposées  dans  les  sociétés  de 
crédit  et  dans  les  banques  particulières, dont  la  statistique,  pour 
ce  qui  est  de  ces  dernières,  est  impossible  à  établir,  enfin  les 
capitaux  qui  restent  improductifs  chez  leurs  détenteurs,  faute 
de  confiance  ou  faute  d'habitude  dans  les  modes  de  place- 
ment. 

Si  pareille  statistique  pouvait  être  dressée,  on  arriverait 
à  un  total  vraiment  fabuleux.  Cette  immense  fortune,  orâce 
à  la  puissance  d'épargne  du  peuple  français,  et  par  le  fait  de 
la  capitalisation  d'une  partie  des  arrérages,  s'accroît  considé- 
rablement d'année  en  année.  Ceci  établi,  nous  nous  deman- 
dons si  son  emploi  répond  en  tous  points  aux  besoins  d'acti- 
vité commerciale  et  industrielle  de  notre  pays. 

Pour  répondre  à  cette  demande,  il  suffira  d'examiner 
sommairement  la  nature  des  placements.  Sur  les  80  milliards 
de  titres  appartenant  à  nos  nationaux,  les  trois  quarts  re- 
présentent des  emplois  en  Rentes  françaises,  en  actions 
et  obligations  des  Chemins  de  fer.  des  Villes,  du  Crédit 
foncier,  de  Sociétés  industrielles,  d'Etablissements  de 
crédit.  Il  serait  trop  long  de  rechercher  les  avantages  que 
ces  emplois  otïrent  au  commerce  et  cà  l'industrie  natioriale. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  cette  appréciation,  quoique 
les  catastrophes  qui  se  produisent  malheureusement  de  temps 
à  autre,  nous  autorisent  à  penser  que  si  les  capitaux  sont 
souvent  sollicités  pour  des  entreprises  utiles,  si  leur  groupe- 
ment a  aidé  aux  grandes  transformations  dont  ce  siècle  a  été 
témoin,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'ils  ne  sont  dirigés 
que  vers  des  coml)inaisons  douteuses,  très  aléatoires,  et  où 
Tappât  des  gros  bénéfices  est  le  mirage  qui  les  attire,,  les 
séduit  et  les  dévore. 

Il  n'est  pas  besoin,  crovons-nous,  de  citer  des  exemples, 
qui  sont  présents  à  l'esprit  de  tous;  il  y  a  là  des  pages  trop 
douloureuses,  qu'il  convient  de  ne  pas  feuilleter  en  ce  moment, 
car  elles  ont  laissé  des  souvenirs   saignants,  dans  la  petite 
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épargne  surtout.  Si  au  moins  ces  tristes  épreuves  pouvaient 
ne  pas  être  de  si  tôt  oubliées,  et  apprendre  aux  Français  qui 
travaillent  et  épargnent  à  être  plus  circonspects  dans  l'emploi 
des  fruits  de  leur  prévoyance  \{A2yplcmdi^seinenfs) 

Les  20  milliards  de  valeurs  étrangères  que  notre  pays 
possède  prouvent  que  notre  marché  a  toujours  été  ouvert  aux 
placements  internationaux,  que  les  capitalistes  français  ont 
toujours  répondu  avec  empressement  (trop  d'empressement, 
peut-être,  dit  M.  Neymark,  car  ils  ont  été  souvent  victimes 
d'un  engouement  exagéré)  aux  appels  fréquents  que  la  plupart 
des  Etats  étrangers  ont  faits  à  leur  épargne.  C'est  par  les 
capitaux  français  qu'ils  ont  pu  réaliser  de  nombreux 
emprunts  ou  conversions,  équilibrer  leurs  finances,  exécuter 
leurs  réseaux  des  chemins  de  fer  et  qu'il  n'y  a  pas  longtemps 
les  marchés  européens  purent  être  sauvés  d'une  crise  moné- 
taire, grâce  à  l'avance  de  75  millions  d'or  consentie  par  la 
Banque  de  France  à  la  Banque  d'Angleterre. 


Si  la  France  a  répandu  dans  le  monde  entier  son  génie 
et  les  progrès  de  la  civilisation,  si  ses  enfants  ont  su  verser 
généreusement  leur  sang  pour  les  causes  de  la  liberté,  pour 
l'émancipation  des  peuples  opprimés,  elle  a  aussi  par  la 
puissance  de  son  épargne,  contribué  à  améliorer  les  finances, 
le  crédit  de  tous  les  Etats,  et  ils  sont  nombreux,  qui  de  tout 
temps  ont  fait  appel  à  ses  capitaux.  (Applaudissemenfs).  Les 
travailleurs  français  qui  épargnent  n'ont  oublié  dans  leur 
générosité  qu'eux-mêmes.  C'est  ce  que  nous  essaierons  de 
démontrer. 


Sans  insister  davantage  sur  les  services  immenses  que 
le  concours  de  cette  partie  considérable  de  l'économie  natio- 
nale a  rendu  et  rend  à  l'étranger,  nous  voulons  tout  simple- 
ment constater  combien  sont  grandes  les  habitudes  d'épargne 
dans  notre  pays,  et  l'accroissement  des  capitaux  qui  en  ré- 
sulte, malgré  toutes  les  déceptions  dont  nous  avons  été  vic- 
times. Et  ces  capitaux  seraient  plus  importants  encore  si 
l'on  pouvait  y  ajouter  les  milliards  en  principal,  et  intérêts 
qui  ont  étés  engloutis  soit  par  nos  malheurs,  soit  par  le  dis- 
crédit dans  lequel  sont  tombées  certaines  valeurs  autrefois 
en  faveur,  et  par  les  entreprises,  trop  nombreuses,  qui  ont 
semé  depuis  quelques  années  la  ruine  et  la  méfiance  parmi 
les  détenteurs  d'épargne  les  plus  petits  surtout.  (Applaud.) 
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Une  si  immense  aoglomération  de  capitaux,  ne  peut 
qu'engendrer  des  convoitises  ;  car,  si  elle  constitue  un  levier 
puissant  pour  accomplir  de  grandes  entreprises,  elle  devient 
aussi  l'objet  de  visées  malsaines  de  la  part  de  ceux  (et  ils 
sont  nombreux)  qui  trouvent  bon  de  se  constituer  des  for- 
tunes avec  le  fruit  péniblement  amassé  du  travail  et  des  pri- 
vations des  classes  laborieuses.  Nous  voyons  d'un  côté 
l'ouvrier,  le  salarié,  le  petit  patron  attelés  à  leur  besogne, 
travailler  de  l'aurore  au  couchant,  se  privant  quelquefois, 
souvent  même,  du  nécessaire  pour  mettre  chaque  jour  en  ré- 
serve quelques  sous  destinés,  dans  une  sainte  pensée  de 
prévoyance,  à  l'éducation  des  enfants,  aux  besoins  des  vieux 
jours,  de  cette  période  de  la  vie  où  le  corps,  affaibli  par  les 
fatigues  endurées,  n'aspire  qu'au  repos  !  Et  autre  part  nous 
voyons  des  exploiteurs  sans  conscience,  élisant  leur  domi- 
cile dans  les  grands  centres,  menant  la  vie  à  grandes  gui- 
des, guettant  cette  épargne  sacrée  comme  des  vampires  leur 
proie.  —  Et  nous  tairions-nous  ?  Il  n'est  que  temps  de  crier 
à  cette  légion  de  travailleurs  :  Ouvrez  les  yeux,  défiez-vous, 
unissez-vous  pour  protéger  vos  économies,  car,  en  fait  d'épar- 
gne, le  protectionnisme  s'impose  !  {Applaudissements). 

Mais  pour  indiquer  le  remède,  il  faut  rechercher  la  cause 
du  mal.  Gomment  le  mal  se  produit-il?  De  quelle  façon  cette 
chasse  immorale  aux  capitaux  se  poursuit-elle? 

De  bien  des  façons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 
Nous  nous  bornerons  à  l'examen  des  moyens  les  plus  trom- 
peurs par  lesquels  sont  absorbées  ces  économies  qui  devraient 
s'abriter  dans  les  Banques  populaires,  constituant,  avec  leur 
sécurité,  leur  force. 


Nous  signalerons  tout  d'abord  les  maisons  qui  s'appel- 
lent Banques,  et  s'affublent  de  qualificatifs  aussi  pompeux 
que  faux,  afin  de  faire  la  vente  de  valeurs  à  tempérament. 

On  crée  une  maison  dite  de  Banque  pour  opérer  dans  le 
public  le  placement  de  valeurs  à  lots.  C'est  la  chance,  la  for- 
tune offertes  à  domicile.  La  soi  disant  Banque  se  pose  en 
protectrice  de  ceux  qui  économisent;  elle  s'entoure  de  nom- 
breux agents,  qu'elle  dirige  ensuite  sur  tous  les  points  de  la 
France.  Pas  un  village  n'est  oublié.  C'est  un  filet  immense 
habilement  tendu  à  la  crédulité  populaire. 

Ces  agents  sont  porteurs  de  fort  beaux  titres  aux  vignet- 
tes attrayantes  et  finement  exécutées,  portant  en  grosses 
lettres  l'indication  des  valeurs  qu'ils  sont  censés  représenter, 
et  en  plus  gros  caractères  encore,  les  chiffres  des  gros  lots 
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auxquels  ces  mêmes  valeurs  donneront  droit.  Lots  de  100.000, 
50.000,  25.000  francs,  etc.,  tirages  semestriels,  trimestriels, 
avantages  multiples,  solidité  incomparable,  paiements  frac- 
tionnés à  la  portée  des  plus  petites  bourses,  voilà  les  grands 
attraits!  On  va  de  maison  en  maison,  de  porte  en  porte.  C'est 
la  fortune  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  à  la  portée  de 
tous.  ('  Voici  une  obligation  rapportant  4  %,  donnant  droit 
à  des  tirages  périodiques,  avec  de  gros  lots  :  Notre  manière  de 
procéder,  s'inspirant  des  besoins  des  travailleurs,  nous  per- 
met de  vous  la  céder  à  crédit;  vous  n'aurez  qu'à  payer  10  ou 
20  francs  en  souscrivant,  vous  recevrez  immédiatement  votre 
titre  vous  donnant  droit  au  bénéfice  des  tirages  ;  avec  un  si 
faible  versement,  vous  pourrez  gagner  de  suite  un  gros  lot  ; 
le  solde  sera  payable  à  raison  de  5  on  10  francs  par  mois  : 
vous  voilà  devenu  cnpitaliste  avec  une  si  modeste  cotisa- 
tion. » 

Il  faut  reconnaître  que  la  proposition  est  séduisante 
pour  de  petits  travailleurs. 

Ils  se  disent  :  «  Je  ne  risque  rien,  j'ai  mon  titre,  je  paie 
par  acomptes  échelonnés,  c'est  de  l'économie  forcée,  et  je  puis 
gagner  un  gros  lot  ;  »  et  alors  combien  de  rêves  cette  proba- 
bilité de  gagner  un  gros  lotn'éveille-t-elle  pas  dans  l'esprit  de 
celui  qui  ne  vit  que  de  privations  et  de  travail  !  On. souscrit 
avec  empressement,  on  allège  de  gaîté  de  cœur  sa  tirelire,  et 
l'on  se  réjouit  d'une  si  bonne  aventure,  encourageant  souvent 
le  voisin  à  en  faire  de  même,  Et  puis  on  viendra  parler  de 
Banques  populaires  destinées  à  grouper,  à  mettre  en  valeur 
les  petites  économies  !  Les  Banques  populaires,  elles  n'ont 
plus  de  raison  d'être  :  Le  système  dont  nous  parlons  met  la 
fortune  à  la  portée  de  tous  et  à  tant  par  mois  ! 

Qu'arrive-t-il  ?  Quel  est  donc  le  revers  de  cette  brillante 
médaille?...  Le  titre  que  tu  crois  posséder,  o  brave  travail- 
leur, n'est  pas  entre  tes  mains,  et,  peut-être,  n'existe-t-il  pas 
entre  les  mains  de  celui  qui  te  l'a  vendue  et  t'a  remis  au  lieu 
et  place  une  belle  image,  témoignage  ironique  de  la  tromperie 
dont  tu  as  été  victime.  Le  prix  auquel  tu  as  fait  cet  achat  a 
été  majoré  du  tiers  au  moins  de  la  valeur  réelle,  et  tu  es  bien 
engagé,  car  si  d'une  main  tu  as  reçu  une  superbe  gravure, 
de  l'autre  tu  as  signé  un  contrat  auquel  tu  ne  pourras  pas  te 
soustraire,  tu  te  priveras  pour  ces  exploiteurs  de  l'épargne, 
sans  savoir  si  au  terme  de  ton  engagement  la  prétendue  Ban- 
que avec  laquelle  tu  as  traité  existera  encore  !... 

On  ne  se  doute  pas  du  nombre  de  victimes  que  fait  cha- 
que jour  ce  système  ;  —  pour  mon  compte  je  pourrais  en 
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citer  une  foule,  qui  sont  venues  trop  tard,  demander  conseil 
à  la  Banque  populaire,  comme  le  malade  qui  attend  que  son 
état  soit  désespéré  pour  appeler  un  médecin.  —  Eh  bien  !  j"ai 
souvent  constaté  que  si  j'avais  proposé  à  certaines  d'entre 
elles  de  s'inscrire  comme  membres  de  la  Banque  populaire, 
en  leur  accordant  des  facilités  pour  la  libération  des  actions, 
elles  n'auraient  pas  accepté.  Il  est  vrai  que  les  Banques 
populaires  n'impriment  sur  leurs  titres  ni  des  chiffres  fan- 
tastiques, ni  des  gros  lots.  Elles  remplacent  ces  mirages  par 
ces  mots  plus  sévères,  qui  n'ont  pas  toujours  le  don  de 
séduire:  Epargne  —  Dévouement  —  Aide  Mutuelle.  (Appl.) 


Un  second  moyen  de  capter  les  capitaux  nous  est  fourni 
par  les  banques  interlopes  d'une  autre  catégorie,  celles  qui 
opèrent  par  des  circulaires,  par  des  annonces  séduisantes, 
promettant  des  bénéfices  de  10,  20,  30  °|o.  Ces  maisons  à 
ressources  spéciales  ont  des  organes  à  abonnement  réduit,  à 
1  franc  par  an  même,  et  quels  organes  :  Conseillers,  Moni- 
teurs, Guides  de  l'Epargne!  On  en  expédie  à  profusion  à 
tout  le  monde,  ils  s'adressent  à.  toutes  les  classes  sociales,  et 
les  envois  sont  souvent  gratuits.  Ces  journaux  sont  lus  avec 
int 'rèt,  avec  avidité  même,  surtout  par  les  petits  détenteurs 
d'épargne.  Ils  contiennent  des  études  fort  adroitement  combi- 
nées à  l'aide  d'informations  et  de  chilfres  mensongers.  Ils  don- 
nent des  conseils.  Ils  indiquent  les  valeurs  à  acheter,  celles 
dont  on  doit  se  défaire.  Ils  démontrent  que  telle  catégorie  de 
titres  est  appelée  à  la  hausse,  que  l'on  pourra  dans  un  court 
intervalle  acheter  et  revendre  avec  un  bénéfice  certain.  Il  suf- 
fira d'adresser  à  la  Banque  désignée  un  ordre  avec  une  provi- 
sion insignifiante  ;  à  la  fin  de  l'opération  le  client  recevra  son 
compte  avec  un  chèque  ou  un  mandat-poste  pour  le  montant 
du  prétendu  bénéfice. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  prétendu  bénéfice, 
amorce  fallacieuse,  constitue  toujours  une  perte  sèche?  Les 
quelques  centaines  de  francs  envoyés,  dans  un  moment  de 
fol  espoir,  ne  retrouveront  plus  le  chemin  du  retour,  et  il  ne 
restera  à  celui  qui  a  été  ainsi  abusé  que  le  souvenir  d'une 
déception  cruelle,  quelquefois  trop  vite  oubliée,  hélas  ! 


Citerons-nous  des  exemples  ?.  Nou8  le  pourrions,  et  à. 
profusion.  L'histoire  financière,  de  ces  dernières  années 
surtout,  s'est  enrichie  des  exploits  criminels  de  ces  pseudo- 
financiers.  Les.  .échos  des  tribunaux  ..nous,  ont- apporté,  et.. 
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nous  apportent  de  temps  à  autre,  la  nouvelle  de  la  condam- 
nation de  quelques-uns  d'entre  eux,  une  bonne  partie  sachant 
se  mettre  en  temps  opportun  à  l'abri  d'une  justice  tutélaire, 
mais  souvent  trop  lente,  et  qui  devrait  prévenir  au  lieu  de  se 
borner  à  punir  !  {Applaudissements). 

Citerons-nous  les  Juanno,  les  Bernard,  les  Blondel,  les 
Philippart,  les  Nyssen,  les  Rey,  les  Laureau,  des  Mary- 
Renaud,  les  Macé-Bernaud,  les  Caisses  Nationales  de  Rentes, 
les  Banques  Générales  de  Valeurs^  les  Caisses  Générales 
d''Epar(j}te  (admirez  le  choix  séduisant  des  titres),  les 
Caisses  Générales  de  Fonds  publics.,  \e^  Petite  Bourse  Fran- 
çaise^ Banque  d'Epargne^  Comptoir  du  Commerce,  et  que 
sais-je,  tant  d'autres,  qui  dans  l'espace  de  quelques  années 
ont  compromis  les  économies  nationales,  les  populaires  sur 
tout,  pour  des  capitaux  considérables  ! 

Et  comment  ont-ils  pu  les  attirer,  nous  dira-t-on?  Gom- 
ment des  personnes  inconnues  ont-elles  pu  jeter  sur  toute  la 
P'rance  ce  réseau,  dans  les  mailles  duquel  ont  été  enserrées 
tant  d'économies,  fruit  de  sacrifices  sans  nombre,  qui  au 
lieu  de  préparer  le  doux  repos  rêvé  de  la  vieillesse,  ont  rendu 
plus  amère,  abrégé  souvent  par  la  douleur  l'existence  de 
tant  d'êtres  ennoblis  par  le  travail  et  par  une  des  plus  grandes 
vertus  qui  honorent  le  travailleur  :  l'Epargne!  {AppL) 


Le  système,  nous  apprend-on,  consiste  à  faire  appel  aux 
versements  du  public  par  l'otïre  d'une  participation  à  certai- 
nes opérations  linancières,  qui  doivent  rapporter  un  intérêt 
rémunérateur  sans  laisser  courir  aucun  risque. 

Le  jeu  des  transactions  à  la  Bourse  permet  de  réaliser 
à  côté  de  la  spéculation  proprement  dite,  des  affaires  telles 
(jue  les  reports,  les  déports,  les  arbitrages,  dans  lesquelles  les 
intéressés  auront  la  certitude  de  réaliser  un  bénéfice,  tout  en 
restant  à  l'abri  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  valeurs. 
Avouons  que  la  méthode  est  ingénieuse. 

Il  s'agit  de  mettre  ces  bénéfices  à  la  portée  de  tous,,  de 
grouper  les  tous  petits  capitaux  pour  leur  permettre  de  pro- 
fiter d'avantages  autrefois  réservés  aux  gros  banquiers  !  Pas 
de  spéculation,  mais  un  véritable  travail  financier.  Le  sys- 
tème est  un  vrai  gagne-petit,  pouvant  rapporter  peu,  mais  ne 
devant  jamais  engendrer  la  moindre  déception.  Revenu  pro- 
bable de  20  à  120  O^o  par  an  ! 

Impudentes  promesses,  guet-apens  criminels  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré,  l'épargne  du  peuple  !  Quand  donc  des  lois 
e.fScaces  sauveront'elles  le  public  de  ces  spéculateurs  ébontés. 
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cyniques?  Quand  rinitiative  privée  saura-t-elle  élèvera  la 
protection  des  capitaux  populaires  ces  modestes  édifices  de 
la  coopération,  que  nous  réclamons  depuis  de  si  longues 
années,  et  qui  auraient  \)i\.  tout  en  encourageant  le  tra 
vail  national,  sauvegarder  tant  d'économies  à  jamais  en- 
glouties? 

Savez-vous  ce  que  nous  apprend  un  des  experts  chargés 
d'examiner  la  situation  d'une  de  ces  pseudo-banques  ?  «  Le 
fonctionnement  ne  répondait  en  rien  à  ce  qu'il  apparaissait 
dans  les  ciiculaires.  On  n'a  jamais  employé  les  valeurs  des 
clients  en  reports,  en  arljitrage.  Les  brochures  et  les  prospec 
tus  n'étaient  qu'un  leurre  imaginé  pour  capter  la  bonne  foi 
des  capitalistes  et  obtenir  des  versements  dont  le  directeur  de 
la  Caisse  disposait  à  son  gré..  » 


Je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  donner  encore  une 
citation  qui  mettra  au  jour  les  manœuvres  coupables  de  ces 
flibustiers  de  la  finance.  Il  s'agit  d'une  banque  générale  d"s 
valeurs  traduite  en  correctionnelle.  Que  nous  apprend  le 
ministère  public?  «  Le  capital,  un  million,  n'était  qu'un  mythe. 
Les  titres  n'ont  pas  été  imprimés.  L'intention  des  fondateurs 
n'était  pas  de  créer  une  société  régulière,  mais  de  donner 
l'apparence  de  la  réalité  à  un  établissement  fictif,  afin  de 
pratiquer  des  es('roque}'les  sous  le  couvert  d'opérations  de 
bourse.  Cette  banque  traitait  quatre  espèces  d'affaires:  l'échelle 
des  primes,  l'opération  spéciale  de  spéculation,  la  rente  re- 
portable et  les  placements  temporaires.  On  faisait  valoir  que 
l'habileté  des  directeurs  permettait  de  diriger  les  opérations 
de  telle  manière  qu'un  bénéfice  devait  en  résulter  en  cas  de 
hausse,  comme  en  cas  de  baisse.  Pour  prendre  part  à  l'échelle 
des  primes,  il  fallait  engaoer  un  capital  de  5000 francs:  mais 
on  était  admis  à  l'opération  spéciale  de  spéculation,  faite 
d'après  les  mêmes  principes,  avec  une  couverture  de  250  fr. 
seulement.  Les  placements  devaient  donner  de  14  à  17  Oio  ! 
Naturellement  tout  s'écroula  un  beau  jour,  elles  escroqueries 
commises  ont  dépassé  un  million  !  h  ' 

Vous  avez  remarqué,  messieurs,  que  cette  soi  disant 
banque  des  valeurs,  s'adressait  à  la  petite  épargne  aussi  ])ien 
qu'aux  capitalistes,  on  pouvait  y  participer  avec  250  francs 
aussi  bien  qu'avec  5000. 


Mais  nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  les  citations  de 
ce  genre  pour    démontrer  à  quels    pièges    habiles,   à   quels 
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appétits  malsains,  les  économies  populaires  sont  exposées... 
Nous  terminerons  par  un  des  derniers  événements  malheu- 
reux de  ce  genre  :  La  catastrophe  de  la  Banque  des  chemins 
de   fer  et  de  rindusfrie. 

yen  parlerai  d'autant  mieux  qu'elle  avait  dans  votre 
ville,  une  succursale  luxueusement  installée  dans  un  de 
vos  plus  beaux  quartiers.  Rien  n'avait  été  omis  pour  les 
liesoins  de  la  cause  :  enseigne  flamboyante,  réclames,  annonces 
dans  les  journaux,  dans  le  vestibule  tableaux  de  bourse, 
dépêches  contenant  les  dernières  nouvelles.  Je  me  souviens, 
en  me  promenant  dans  votre  belle  l'ue  Lafayette,  d'avoir  été 
étonné  du  nombre  de  naïfs  qu'attirait  cette  habile  mise  en 
scène.  Et  je  puis  dire  que  c'est  à  la  suite  des  réflexions  que 
j'ai  faites  en  observant  de  quelle  gaîté  de  cœur  on  apportait 
des  capitaux  dans  ce  repaire,  en  songeant  à  la  difficulté  pour 
bien  de  travailleurs  de  se  procurer  un  modeste  crédit,  que 
j'ai  été  amené  à- apprécier  de  quelle  utilité  aurait  été  pour 
votre  ville  une  banque  populaire,  protectrice  de  l'épargne, 
destructrice  de  l'usure,  excitatrice  et  auxiliatrice  du  tra- 
vail. 

Eh  bien  !  cette  banque  dite  des  chemins  de  fer  n'était 
(ju'une  agence  d'exploitation  de  la  crédulité  publique.  Voici 
de  quelle  façon  la  définit  une  Revue  bien  renseignée  : 

«  Toujours  le  même  système,  et  toujours  aussi  la  même 
fonclusion.  Des  promesses  mirifiques,  des  revenus  invraisem- 
blables, des  irréductibilités  de  souscriptions  garanties,  des  taux 
de  reports  inconnus  en  bourse  ;  puis,  un  beau  jour,  la  caisse 
est  vide,  les  administrateurs  sonten  fuite^  et  les  malheureuses 
dupes  de  prospectus  alléchants,  de  circulaires  tentatrices,  de 
journaux  financiers  à  bas  ])rix,  se  trouvent  complètement 
ruinées,  n 


Examinerons-nous  le  rôle  joué  par  des  institutions  à 
nombreuses  succursales,  drainant  l'épargne  sur  tous  les 
points  de  la  France,  la  centralisant  pour  la  diriger  vers  des 
entreprises  souvent  utiles,  on  doit  le  reconnaître,  mais  quel- 
quefois aussi  destinées  à  causer  des  désenchantements  à  ceux 
qui  ont  eu  la  naïveté  de  prêter  foi  à  des  sollicitations  sédui- 
santes, appuyées  sur  des  résultats,  sur  des  probabilités  plus 
({u'éphémères  ?  Combien  de  fois  les  capitaux  français  n'ont- 
ils  pas  été  entraînés  vers  des  placements  exotiques,  dans  le 
seul  but  de  spéculer  sur  les  titres  et  d'en  retirer  une  forte 
commission,  sans  souci  de  la  sécurité  de  l'emploi,  par  des 
appels  qui  compromettent  les  intérêts  nationaux,  au  lieu  de 
les  sauvegarder?  ... 
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Combien  d'exemples  n'avons-iious  pas  sons  nos  yenx,  et 
combien  n'en  trouverait-on  pas  si  Ton  voulait  faire  des  en- 
quêtes, si  l'on  voulait  lire  entre  les  lignes  de  certains  pros- 
pectus répandus,  de  temps  à  autre,  à  profusion  dans  la 
clientèle  des  détenteurs  d'épargne?  Loin  de  nous  Tintention 
d'entreprendre  de  pareilles  recherches  ;  qu'il  nous  sutFise 
d'avoir  signalé  quelques-uns  des  dangers  auxquels  sont 
exposés  les  capitaux,  les  pièges  qui  leur  sont  sans  cesse  ten- 
dus, et  de  conclure  par  une  triste  constatation,  de  laquelle  il 
résulte  que  plus  de  cinq  iniUiards  d'épargne  française  ont 
été  engloutis  depuis  vingt  ans  rien  qu'en  valeurs  étrangères, 
et  que  plus  de  quarante  'millions  par  an  sont  dévorés  par 
la  finance  interlope  ! 

Mais,  nous  dira-t-on,  le  mal  que  vous  nous  signalez  pour 
notre  pays  existe  aussi  dans  les  autres  nations,  et  il  est  tout 
naturel  que  là  où  il  y  a  des  capitaux,  il  y  ait  aussi  des  dan- 
gers à  courir  dans  leur  emploi.  Nous  répondrons  que  cela 
n'est  pas  :  pour  nous  en  convaincre  nous  n'avons  qu'à  com- 
parer le  montant  des  valeurs  étrangères  que  nous  possédons 
avec  le  montant  de  valeurs  françaises  que  l'étranger  détient. 
En  serait-il  autrement  que  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
que  nous  ne  cherchions  pas  une  bonne  fois  à  protéger  notre 
fortune   nationale,   le  trésor  de  nos  travailleurs.  {Applaud.) 


Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  réalité.  Et 
pour  nous  en  tenir  à  notre  sujet,  pouvons-nous  (comparer  ce 
qui  a  été  fait  chez  nous  en  matière  de  crédit  populaire  urbain 
et  agricole  avec  ce  qui  a  été  réalisé,  par  un  emploi  plus  ju- 
dicieux des  économies  nationales,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Russie,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Autriche-Hongrie  et 
ailleurs  ?  Nous  avons  exporté  des  milliards,  nous  avons  livré 
de  gaîté  de  cœur  des  centaines  de  millions  à  des  exploiteurs 
habiles;  et  malheureusement  nous  avons  hésité  jusqu'ici  à 
nous  engager  dans  la  véritable  voie,  celle  qui  doit  protéger 
nos  épargnes,  en  empêcher  l'émigration,  les  diriger  vers 
l'intelligence,  vers  le  travail,  procurant  à  leurs  détenteurs 
des  emplois  sûrs  et  d'une  rémunération  modeste,  mais  cer- 
taine, et  aux'  travailleurs  des  villes  et  des  champs  la  possi- 
bilité d'améliorer  leur  sort  et  par  cela  même  le  moyen  d'en- 
courager notre  industrie,  notre  commerce,  et  de  multiplier 
notre  fortune.  ( Applaudisse rnents.) 


Bornons-nous  à  suivre  l'emploi  qui  est  fait  d'une  bonne 
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partie  des  épargnes  dans  quelques  Etats  de  TEurope. 

En  Allemagne,  berceau  de  la  coopération  de  crédit,  les 
économies  populaires  ont  aidé  à  constituer  plus  de  4.400  as- 
sociations de  crédit  coopératif. 

Les  1076  qui  au  premier  juin  avaient  envoyé  leurs 
comptes  au  bureau  central  étaient  composées  de  514,500 
membres,  avec  un  fonds  social  d'environ  180  millions  de 
francs,  600  millions  de  dépôts,  autant  que  les  dépôts  de  nos 
grands  établissements  de  crédit  réunis,  et  plus  que  ceux 
confiés  à  notre  première  institution  nationale.  Ces  banques 
ont  un  mouvement  annuel  de  prêts  et  d'escomptes  dépassant 
deux  milliards. 

En  Autriche,  1200  banques  populaires  comprenant  520,000 
associés,  possédant  une  fortune  propre  en  capital  et  réserves 
de  100  millions,  et  plus  de  560  millions  de  dépôts,  faisant  des 
avances  pour  près  de  600  millions  par  an. 

En  Belgique,  20  sociét  s  avec  10,000  membres,  2  1^2  mil- 
lions entre  capital  et  réserves.  7  millions  de  dépôts,  opérant 
des  escomptes  annuels  pour  environ  30  millions. 

En  Hongrie  :  658  institutions  de  cr  dit  populaire,  avec 
64  millions  de  capital  et  48  millions  de  dépôts. 

En  Italie  :  plus  de  700  Banques  coopératives.  Les  540 
d'entre  elles  qui  avaient  adressé  leurs  comptes  àTassociation 
centrale  possédaient  105  millions,  capital  et  réserves,  comp- 
taient 320,000  sociétaires,  avaient  près  d'un  demi-milliard  de 
dépôts.  Elles  font  tous  les  ans  un  mouvement  d'escompte  et 
avances  dépassant  un  milliard  et  demi. 

En  Russie  :  859  Banques  populaires,  dont  7"20  avaient 
communiqué  leurs  comptes,  accusant  200,000  membres, 
33  millions  de  capital,  40  millions  de  dépôts,  faisant  tous 
les  ans  100  millions  d'avances. 

Ajoutez  que  dans  tous  ces  pays  des  sommes  immenses 
sont  déposées  aux  Caisses  d'épargne,  qui  au  lieu  d'être  obli- 
gées de  les  déverser  dans  la  dette  publique,  en  ont  la  libre 
gestion  et  en  font  des  emplois  variés,  contribuant  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie,  aidant  à  toutes  les 
branches  de  la  prévoyance  sociale.  —  Les  Caisses  d'épargne 
seules  de  la  Prusse  doivent  à  leurs  déposants  4  milliards  et 
demi  de  francs. 


Et  de  qui  vient  cette  immense  masse  de  capitaux  ?  Pour 
une  grande  partie,  du  peuple,  qui.  commel'a  dit  Jules  Simon, 
est  «le  plus  grand  des  banquiers  »,  lorsqu'il  sait  s'unir  pour 
protéger  et  faire  valoir  les  fruits  de  son  travail,  de  sa  pré- 
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voyance.  Et  à  qui  ces  capitaux  reviennent-ils  ^  Au  peuple 
lui-même.  —  lis  ne  s'expatrient  pas  ;  ils  restent  clans  les 
villes,  dans  les  bourgs  qui  les  ont  produits,  y  encouragent 
les  travailleurs,  y  aident  à  Tamélioration,  à  la  transforma- 
tion des  cultures  ;  ils  deviennent  une  rosée  bienfaisante  qui 
féconde  le  champ  des  activités  locales  ;  ils  constituent  une 
semence  bénie  qui  prépare  des  moissons  copieuses. —  Et  les 
bén  lices  produits  par  ces  admirables  intermédiaires  du  tra- 
vail et  de  l'épargne,  à  qui  vont-ils  ?  Les  bénéfices  matériels 
reviennent  aux  clients  sous  la  forme  des  intérêts  alloués  aux 
dépôts  et  de  la  participation  attribuée  aux  parts  de  capital  ; 
ils  reviennent  aux  localités  elles-mêmes,  car  ces  fruits  y 
restent  et  aident  à  la  formation  de  nouveaux  capitaux  des- 
tinés à  accroître  les  ressources  communes.  Des  allocations 
y  sont  prélevées  pour  encourager  d'innombrables  œuvres  lo- 
cales de  bien  social,  conciliant  dans  un  merveilleux  ensemble 
les  besoins  des  classes  actives,  les  intérêts  de  celles  qui 
épargnent,   soulageant  les   maux    de    celles  qui   soutirent. 

(Applaudissements). 

* 
«  * 

Et  chez  nous  ? 

18  à  20  Banques  populaires  pour  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  statistique,  possédant  un  capital  insuffisant,  dispo- 
sant de  dépôts  modestes,  se  mouvant  en  général,  avec  peine 
arrêtées  dans  leur  essor,  isolées,  sans  encouragement,  sans 
appui  !  Plantes  frêles,  autant  qu'elles  deviendraient  fécondes, 
si  elles  pouvaient  croître  dans  un  terrain  mieux  préparé. 

Plus  de  trois  milliards  et  demi  immobilisés  dans  les 
Caisses  d'épargne  en  faveur  desquelles  nous  sommes  tou- 
jours à  attendre  cette  réforme  sollicitée  par  tous  nos  congrès, 
revendiquée  et  propagée  par  l'apôtre  infatigable  et  convaincu, 
par  l'homme  éminent  qui  préside  nos  travaux  :  M.  Eugène 
Rostand.  {Applandissemenfs). 

Une  foule  de  petits  capitaux  attirés  dans  des  pièges  ha- 
biles, gaspillés  ou  à  la  veille  de  l'être,  par  des  accapareurs 
éhontés,  véritables  forbans  de  l'épargne  démocratique.  {Ap- 
plaudissemen  fs) . 

D'autre  part  les  travailleurs,  les  petits  commerçants,  les 
agriculteurs  luttant  avec  des  difficultés  insurmontalDles  pour 
améliorer  leur  sort,  souvent  obligés  de  renoncer  à  des  entre- 
prises desquelles  résulteraient  le  bien-être  de  leurs  familles 
et  la  prospérité  économique  des  petits  centres  ;  la  jeunesse 
quittant  les  campagnes,  courant  en  foule  dans  les  grandes 
villes,  augmentant  le  nombre  trop  grand  déjà  des  sans-tra- 
vail ou  celui  des,  déclassés,  l'agriculture  souffrant  faute  de 
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bras,  le  commerce  stagnant,  entravé  par  la  concurrence,  tous 
deux  languissant  faute  de  ce  crédit  qui  relève  et  anime,  ou 
bien  anéantis,  réduits  à  rimpuissance  par  l'usure  qui  spolie 
et  dégrade.  (Ajjplcmdissemenfs). 


Le  crédit  populaire  ?  Il  n'existe  pas.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, dit-on.  Et  si  nous  objectons  que  les  autres  peuples  le 
pratiquent  avec  succès,  cela  est  possible,  répond-on,  mais  en 
France  il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  c'est  pour  cela 
qu'il  n'a  jamais  pu  s'y  acclimater.  De  nombreux  établisse- 
ments iinanciers  desservent  les  localités  les  plus  modestes, 
l'argent  abonde,  le  besoin  de  crédit  à  ])on  marcbé  n'existe 
pas  :  dès  lors  les  Banques  populaires  n'ont  pas  leur  raison 
d'être. 

Combien  de  travailleurs  pourraient  s'écrier  :  Non,  mille 
fois  non,  le  crédit  n'existe  pas  pour  nous,  l'usure  seule  nous 
guette,  nous  pressure,  elle  nous  rend  esclaves  et  impuissants 
à  avouer  publiquement  nos  aspirations.  —  Et  je  n'exagère 
pas,  Messieurs,  car  cet  aveu  m'a  été  fait  plus  d'une  fois  au 
cours  des  fondations  de  Banques  populaires  dont  je  me  suis 
occupé  dans  les  Alpes-Maritimes.  Il  est  un  projet  entre  au- 
tres que  je  caresse  depuis  longtemps,,  sans  pouvoir  le  mettre 
à  exécution,  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  bon  nombre 
de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  en  prendre  l'initiative  se  trou- 
vent sous  le  joug  du  capital  et  n'osent  se  mouvoir  de  crainte 
de  se  voir  abandonnés,  tant  est  grand  cliez  eux  le  besoin 
de  crédit. 


Les  Banques  populaires  sont  non  seulement  désirables 
dans  notre  pays,  mais  elles  sont  indispensables,  car  si  d'un 
côté  elles  procurent  aux  petits  le  crédit  nécessaire  aux  be- 
soins de  leur  activité,  elles  constituent  un  moyen  efficace 
d'emploi  et  de  protection  de  l'épargne.  —  Nous  ne  préten- 
dons certes  pas  qu'elles  puissent  guérir  tous  les  maux  qui 
nous  affligent,  devenir  une  panacée  sociale,  ni  qu'elles  doi- 
vent attirer  vers  elles  tous  les  capitaux  à  la  recherche  d'em- 
ploi. Non  ;  mais  en  même  temps  qu'elles  constituent  un 
intermédiaire  précieux  entre  le  capital  et  le  travail,  elles  de- 
viendront un  conseiller  prudent  et  désintéressé  pour  les 
placements  à  opérer  par  leurs  clients.  Elles  n'agiront  pas 
sous  l'appât  de  grosses  commissions,  que  seules  assurent  le 
succès  de  certaines  émissions,  mais  avec  la  conviction  d'avoir 
rempli  une  partie  de  leur  rôle,  qui  consiste  précisément  à 
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protéger  les  petites  économies  contre  les  aventures,  contre  les 
pièges  qui  ne  cessent  de  les  menacer.  {Applaudissements). 


C'est  dans  ce  but  que  des  économistes,  des  hommes  de 
bien,  reconnaissant  la  gravité  des  maux  qui  nous  affligent  et 
en  présence  des  menaces  d'un  socialisme  qui  fait  sans  cesse 
appel  à  l'Etat,  s'efforcent  de  répandre  dans  notre  pays  les 
saines  et  pacifiques  idées  de  la  coopération.  L'Etat  ne  peut  pas 
guérir  ces  maux  ;  il  ne  peut  qu'encourager,  protéger,  secon- 
der les  citoyens  qui  entreprennent  cette  œuvre  généreuse  de 
prévoyance'  et  de  paix.  —  Et  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
le  concours  de  toutes  les  classes  sociales;  grands  et  petits^ 
puissants  et  faibles,  favoris  de  la  fortune  et  enfants  du 
travail,  tous  doivent  s'unir  dans  cette  pensée  fraternelle,  et 
promettre  à  Tombre  du  drapeau  de  la  coopération  de  s'en- 
tr'aider,  de  se  protéger,  de  compléter  l'œuvre  de  cette  pré- 
voyance française  admirée  par  le  monde  entier,  et  que  Luigi 
Luzzatti  célébrait  au  Congrès  de  Menton  en  appliquant  à 
l'aptitude  de  notre  pays  à  s'unifier  dans  le  bien  social,,  les 
beaux  vers  de  Bérenger  : 

Si  demain,  oubliant  d'éclore, 

Le  jour  manquait,  eh  bien  !  demain 

La  France  trouverait  encore 

Un  flambeau  pour  le  genre  humain  ! 

(Aiypla  udissernents.) 

L'aurore  du  crédit  populaire  se  dessine  déjà  à  l'horizon, 
nous  la  voyons  luire  d'une  lumière  bien  pâle  encore,  mais 
s'apprtHant  à  déchirer  les  ténèbres  de  cette  longue  nuit,  dans 
laquelle  le  travailleur  a  cherché  en  vain  et  pendant  si  long- 
temps Fastre  bienfaisant  devant  éclairer  son  chemin.  Eveil- 
lons-nous, rangeons-nous  compacts  autour  des  pionniers 
de  ce  mouvement  généreux  ;  unissons-nous  pour  nous  ré- 
chauffer aux  rayons  de  l'astre  qui  va  surgir  ;  et  ce  flambeau 
que  notre  patrie  trouverait  pour  le  genre  humain,  gardons-le 
un  instant,  pour  nous  éclairer  sur  cette  nouvelle  route  aux 
vastes  horizons,  sur  laquelle  doivent  se  rencontrer  les  fils  de  la 
coopération,  qui  n'ont  d'autre  patrie  que  celle  où  s'exerce 
l'amour  mutuel  mû  par  les  plus  nobles  sentiments  de  la 
solidarité  humaine.  Nous  verrons  alors  se  lever  le  jour  du 
progrès,  de  l'union,  de  la  paix  sociale  et  internationale  ;  nous 
verrons  nos  épargnes  sauvegardées,  fécondatrices  dans  le 
sens  le  plus  étendu  du  mot  ;  le  travailleur  armé  de  sa  pré- 
voyance   triompher    de   l'usure  ;  l'épargne   mieux   protégée 


contre  les  pièges  qui  la  guettent  sans  cesse,  et  tous  deux  se 
retourneront  reconnaissants  vers  ceux  qui,  avec  le  signal  de 
l'éveil,  ont  fait  entrevoir  l'heure  de  la  régénération  écono- 
mique du  peuple.  {Double  salve  (rapplandissemenfs). 

M.  Rostand,  président,  félicite  M.  Rayneri  de  la  lucidité 
et  de  la  chaleur  avec  lesquelles  il  vient  de  dépeindre  le  drai- 
nage de  rhumble  épargne  et  le  rôle  précieux  que  peuvent 
joner  à  ce  point  de  vue  les  associations  coopératives  de 
crédit. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Many,  représentant  de  MM.  les 
ministres  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

M.  Many  dit  que  le  cinquième  congrès  des  banques  po- 
pulaires françaises,  qui  a  été  suivi  avec  tant  d'assiduité^^ 
n'aurait  pas  de  sanction  oflicielle  si  le  gouvernemei'îi  de  la 
République  n'intervenait  pour  décerner  des  distinctions 
honorifiques  à  ceux  de  ses  membres  qui  ont  depuis  longtemps 
témoigné  de  leur  dévouement  aux  institutions  de  crédit  popu- 
laire et  de  crédit  agricole. 

Il  dit  avec  quel  intérêt  le  gouvernement  a  suivi  les  tra- 
vaux du  Congrès  et  observe  les  progrès  de  cette  œuvre  qui 
sera  dans  l'avenir  une  garantie  de  pacification  sociale. 

Félicitant  les  membres  du  comité  d'initiative  et  les  ora- 
teurs ou  rapporteurs,  M.  Many  tient  à  remercier  au  nom  du 
gouvernement  M.  E.  Rostand,  qui  a  présidé  tout  ce  congrès 
((  avec  tant  d'autorité  et  une  si  haute  impartialité  ».  Il  raconte 
comme  le  plus  frappant  éloge  qu'on  puisse  faire  à  M.  Rostand 
l'anecdocte suivante:  au  Conseil  supérieur  du  Travail,  un  des 
délégués  ouvriers  socialistes,  comme  il  s'agissait  de  conclure 
dit  :  ((  Nous  avons  entendu  bien  des  choses,  et  il  n'est  pas 
«  facile  de  s'y  reconnaître  ;  pour  moi,  un  seul  homme  m'a 
a  paru  connaître  à  fond  la  question  et  nous  présenter  un 
«  ensemble  d'idées  acceptables,  c'est  M.  Rostand  :  je  propose 
«  au  Conseil  d'adopter  en  bloc  ses  conclusions.  »  —  Ce  récit, 
spirituellement  détaillé  par  M.  Many,  soulève  de  vifs  applau- 
dissements . 
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Au  noui  du  gouvoi'iieineiit.  M.  Maiiy  reiiiyt  Ui  croix  du 
Mérite  agricole  à  M.  Hayiieri.  vice-président  du  (longrès. 
ioiidateiir  de  la  Banque  populaire  de  Meulou.  [Appl.)  Le 
Syndical  généi'al  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Toulouse  a 
facilité  la  tâche  au  Congrès;  la  croix  du  Mérite  agricole  est 
décernée  à  un  de  ses  membres,  M.  Ancely.  déjà  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  grand  viticulteur  de  la  Haute-Garonne. 
{Appl.) 

M.  Carré,  professeur  départemental  d'agriculture  de  la 
Haute  Garonne,  prononce  une  allocution  très  pratique,  et 
termine  en  déclarant  que  ne  croyant  pas  jus([ulci  au  crédit 
agricole,  converti  par  le  Congrès,  il  deviendra  dans  sa  tâche 
quotidienne  à  travers  les  campagnes  le  disciple  du  groupe 
[irom.teuret  Fapôtre  de  ses  doctrines.  (Appl.) 

M.  Rostand,  président,  prononce  rallocutioii  suivante  : 
Au  moment  de  terminer  nos  travaux,  je  voudi'ais  d"a]jord 
en  marquer  les  principaux  résultats. 

Les  principes  que  nous  défendons  de[)uis  cinq  ans  ex- 
})Osés  avec  une  précision  toujours  accrue  : 

Les  lois  en  discussion  devant  le  Parlement  étudiées  tou- 
jours de  plus  près,  avec  cette  rare  bonne  fortune  qu'il  nous  a 
été  permis  de  présenter  directement  nos  vœux  aux  délégués 
du  gouvernement,  au  rapporteur  de  la  plus  importante  de  ces 
lois  au  Sénat,  à  un  membre  compétent  de  la  Chambre  des 
députés  ; 

Le  concours  fourni  et  Tautorité  ajoutée  à  nos  travaux 
par  la  venue  de  représentants  officiels  des  pouvoirs  pu- 
blics : 

Des  distincti(jns  honorili({ues  apportées  au  nom  du 
gouvernement  delà  Répulilique.  encouragements  à  notre  œu- 
vre et  récompenses  justes,  j'ose  le  dire,  décernées  au  travail, 
au  mérite,  au  dévouement  ; 

Un  dualisme  d'action  qui  pouvait  devenir  nuisible 
transformé  en  une  coopération  loyale  ; 

Enfin  un  groupement  heureux  apparaissant  à  l'horizon 
de  votre  cité  ; 

Ainsi  me  semblent  se  dégager  les  suites  immédiates  de 
cette  session. 

En  les  résumant  par  ces  quelques  traits  forcément  cursifs 
et  incomplets,  je  sens  mieux  combien  de  concours  précieux 
nous  ont  aidés.    Et  je  ne  m'acquitte  pas  d'un  banal  devoir. 


—  27'i  — 

j'acquiUe  luif   dt'ite   en   oli'raiii   ["«'xpuessiuii  de  notre  grati- 
tude : 

A  MM.  les  ministres  du  conuneree  et  de  Tagriculture  qui 
ont  bien  voulu  en  quelque  sorte  assister  à  nos  débats  ; 

A  leurs  délégués  M.  Many  et  M.  Carré,  qui  nous  sont 
apparus  non  point  (qu'on  me  i)ermette  de  le  dire)  comme  des 
fonctionnaires  remplissant  une  tùclie  ofïicielle  avec  une  sorte 
d'inditlerence,  mais  comme  des  collaborateurs  éclairés  relevant 
Tautorité  de  leur  mandat  par  ce  condiment  sans  prix,  la  sym- 
pathie ; 

A  un  absent,  M.  le  sénateur  Lourties,  de  qni  vous  avez 
pu  juger  par  vous-mêmes  si  j'avais  exiigéré  le  scrupule  à 
rechercher  la  vérité-,  et  qui  demain,  il  nous  fa  promis,  sera 
à  la  Chambre  haute,  le  cliampion  de  cette  réforme  des  caisses 
d'épargne  dont  vous  avez  de  nouveau  atïirmé  la  néces- 
sité; 

A  M.  Etcheverry,  dé^iulé  des  Basses-Pyrénées,  que  je  ne 
peux  louer  comme  il  me  plairait,  puisque  je  m'honore 
d'être  son  ami,  mais  dont  je  dirai  au  moins  que  dans  les 
discussions  de  deux  lois  qui  nous  intéressent,  celle  du  crédit 
populaire,  celle  de  la  coopération,  il  a,  souvent  presque  seul, 
hélas!  donné  la  note  exacte,  défendu  pied  à  pied  la  vraie  doc- 
trine coopérative,  trop  fréquemment  ignorée  ou  mal  comprise 
de  nos  parlementaires; 

Au  Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie  ({ue  je 
demande  à  la  Chambre  de  commerce  de  me  permettre  de 
nommer  le  premier,  car  le  premier  il  nous  soutint,  et  je  con- 
nais trop  le  tact  exquis  du  Président  de  la  Chambre  pour  ne 
pas  savoir  qu'il  me  l'ordonnerait.,  si  je  ne  le  faisais  de  moi- 
même;  au  président  en  exercice  du  Syndicat,  M.  Dubois, 
de  qui  la  modestie  aimable  ne  nous  a  dissimulé  aucun  des 
mérites,  au  président  honornire  et  fondateur  M.  Albert 
Deftes  ; 

Au  Tribunal  et  à  la  Chambre  de  commerce  pour  leur 
haut  patronage,  et  à  la  Chambre  encore  pour  sa  lu'illante 
hospitalité  ; 

Au  bon  citoyen  dont  une  longue  carrière  industrielle  n"a 
pas  diminué  les  élans  de  la  jeunesse  et  les  a.  au  contraire, 
avisés,  en  même  temps  qu'elle  y  ajoutait  l'esprit  pratique 
qui  seul  rend  réalisables  les  désirs  généreux.  M.  Sirven  ; 

Aux  journaux  toulousains  que  jai  déjà  remerciés  cette 
après-midi,  mais  à  qui  je  veux  encore  avec  un  peu  de  pensée 
confraternelle  qu'on  voudra  bien  excuser,  renouveler  notre 
merci  pour  leurs  comptes  rendus  si  complets,  si  consciencieux. 
Oui,  dans  aucune  ville,  messieurs  de  la  presse,  nous  avons 
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oljti'iiu  un  si  largo  concours.  Et  coinuie  ou  n'est  exigent 
{[u'avec  les  généreux,  laissez-moi  vous  demander  quelque 
chose  de  plus,  c'est  de  continuer  à  la  cause  un  appui  inces- 
sant. Vous  les  semeurs  les  plus  efficaces  des  idées  en  ce  temps, 
à  force  de  creuser  le  sillon  et  d'\  jeter  le  grain,  vous  ferez 
pousser  la  moisson,  vous  aiderez  à  naître  la  Boik/hp  })Opvlaire. 
de  ToyJui'.se. 

C'est  sur  cette  espérance,  ou  plutôt  sur  cette  certitude, 
(juc.je  déclare  clos  le  cinquième  Congrès  des  sociétés  coopé- 
ratives françaises  de  crédit,  en  rendant  grâce,  au  nom  de  ceux 
((ui  en  ont  été  les  hôtes,  à  la  noble  et  cliarmante  ville  de 
Toulouse.  (Longs  apphnidisseineiits  pi-olongés.) 

La  séance  est  levée  à  il  heures  et  demie. 


TROISIEME    PARTIE 


APRES  LE  CONGRES 


LE     BANQUET 


Le  Congrès  s'est  hrillaniiiient  clôtui'é  par  un  grand  ban- 
quet offert  par  le  comité  d'initiative  à  tousles  délégués  et  à  1m 
presse. 

Le  banquet  a  eu  lieu  à  l'hôtel  Tivollier.  Plus  de  quarante 
convives  y  assistaient. 

M.  Sirven  présidait  ayant  à  sa  gauche  M.  Rostand  »•(  à  sa 
droite  M.  Many  représentant  le  ministre  de  commerce.  Puis 
venaient  MM.  Ozenne,  Carré.  Dubois,  Deftes,  Causse,  ^Larc 
Mollas,  Rayneri,  P.  Ludovic  de  Besse.Contini.Wolff.Ancely. 
Bourgeat,  Portet,  Salles,  etc. 

Au  dessert,  M.  Sirven  a  exprimé  dans  une  brillante  im- 
provisation combien  il  avait  été  touché  des  éloges  qui  lui 
avaient  été  adressés,  la  veille.  A  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Il  a  rempli  un  devoir  dont  il  est  heureux  de  voir  aujour- 
d'hui les  résultats.  Les  grandes  leçons  qui  viennent  d'être 
développées  avec  tant  d'autorité  porteront  certainement  leur 
fruit,  et  dans  un  avenir  très  i)rochain.  Toulouse  verra  éclore 
sa  banque  populaire.  Il  a  remercié  M.  Many  des  distinctions 
honorifiques  accordées  au  vaillant  directeur  de  la  Banque 
populaire  de  Menton,  M.  Rayneri,  qui  fut  le  véritable  orga- 
nisateur de  ce  Congrès,  et  au  sympathique  M.  Ancely. 

M.  Sirven  a  enfin  remercié  la  presse  toulousaine  du  grand 
développement  donné  aux  séances  du  Congrès,  ce  qui  aidera 
beaucoup  dans  la  réalisation  de  l'œuvre  sociale  entreprise  par 
la  création  des  banques  populaires. 

Cette  allocution  a  été  plusieurs  fois  interrompue  par  des 
applaudissements. 
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M.  Many  s'est  eiisuitt' k'\(''.  Il  a  exi)riiiu''  loiile  la  grati- 
tude qu'il  éprouvait  pour  la  réception  si  cordiale,  sicliarniante 
que  la  ville  dr  Toiilduse  avait  bien  voulu  réserver  au  Con- 
grès . 

—  r.e  n'est,  a-t-il  ajuuté.  (|nc  dans  le  Midi,  que  l'on  trouve 
ainsi  une  sympathie  ambiante.  (Applaudis.)  Nous  espérons 
messieurs,  que  vous  recevrez,  sous  peu,  la  lettre  de  faire  part 
de  la  naissance  d'une  banque  populaire  à  Toulonse.  L'enfant 
sera  né  viable  et  de  bonne  et  solide  constitution.  (Applaud.) 
Et  puis,  le  P.  Ludovic  de  Besse.  ici  présent,  le  baptisera, 
n'est-ce  pas  vrai  ?  {Bires  ef  rifs  applaudissemenls.) 

M.  Many  a  signalé  ensuite  combien  le  Congrès  de  Tou- 
louse avait  été  splendide.  tant  au  point  de  vue  des  ora- 
teurs qui  y  ont  porté  la  bonne  parole,  que  des  idées  qui 
ont  été  préconisées.  Le  rayonnement  de  ces  idées  s'est  déjà 
elt'ectué  à  l'heure  actuelle. 

Après  avoir  délini  en  quelques  mots  heureux  le  rôle  des 
banques  populaires,  le  représentant  du  ministre  du  commerce 
a  ajouté  que  grâce  au  dévouement  de  MM.  Rostand,  de  Besse 
et  Rayneri.  la  cause  du  crédit  populaire  ne  tardera  pas  h 
triomplier  en  France.  Il  lait  l'éloge  des  nouveaux  décorés  et 
boit  au  Syndicat  du  (Commerce,  à  M.  Sirven.  aux  Toulousains 
et  à  Toulouse. 

Ce  toast  plein  d'esprit  et  d'à-propos  a  été  accueilli  par 
des  applaudissements  répétés. 

M.  Rostand  a  bu  au  Syndicat  du  commerce,  à  son  Pré- 
sident, à  M.  Sirven  et  à  la  presse  de  Toulouse,  dont  il  n'ou- 
bliera pas  le  puissant  concours.  Il  a  bu  enfin  à  cette  belle  et 
charmante  Tolosa  à  laquelle,  a-t-il  dit,  il  a  fait  il  y  a  vingt 
ans  une  première  déclaration  d'amour  en  venant  fixer  sa 
résidence  une  partie  de  l'été  auprès  d'elle. 

De  vifs  applaudissements  ont  salué  ces  paroles. 

M.  ()/('iine  a  déclaré  que.  quoique  banquier,  il  était 
tout    disposé  à  la    prospérité   des   banques  })opulair€S   avec 
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lesquelles  il  espère  vivre  en   bonne    liariiionic.  Il    ;i    ciisiiitr 
salué  et  remercié  la  presse  toulousaine. 

D'autres  discours  ont  été  prononcés  i)ar  MM.  Carré,  pro- 
fesseur départemental  d'agriculture..  Ancely.  Contini,  Woltl". 
Rayneri.  qui  a  bu  au  Canal  des  Deux-Mers.  o\  ]vav  le  P.  Lu- 
dovic de  Besse  qui  a  bu  à  la  paix  sociale. 


'"^^Sài^^ 


LA  PRESSE 


Comme  poiiv  les  Congrès  précédents,  mais  dans  une 
mesure  bien  plus  étendue,  la  presse  de  toute  nuance  s'est 
occupée  du  Congrès  de  Toulouse. 

Citons  parmi  les  journaux  qui  ont  rendu  compte  de  ses 
travaux  avant  tout  le  Sud-Ouest,  la  Dépèche,  l'Express  du 
Midi,  le  Messager  de  Toulouse,  \t  Journal  de  Marseille,  qui 
ont  donné  à  leurs  analyses  de  très  amples  proportions,  puis 
le  Petit  Jourual,  le  Petit  Méridioual.  la  Petite  Presse,  la 
Liberté,  la  Nation .  le  Moniteur  Universel,  la  Paix,  la  Ga- 
zette de  France,  V  Univers,  le  Pays,  le  Temps,  la  Croix,  la 
Gironde,  la  Gazette  du  Centre,  le  Petit  Marseillais,  le  Ra- 
pide, le  Courrier  de  V  Allier.  Y  Express  de  Lyon,  le  Greno- 
blois. V  Union  Républicaine  de  Màcon,  \'Einancipati(rn  de 
Ntrnes,  Y  Avertir  Répv.blicain  d'Audi,  le  Patriote  de  Nor- 
mandie, V  Avenir  de  Grenoble,  le  Réveil  du^  DaupJiiné,  le 
Phare  des  Charentes,  l'Avenir  de  Lot-et-Garonne,  le  Rap- 
pel de  r  Aude,  le  Journal  dn  Loiret,  le  Méiuorial  de  la  Loire, 
le  Journal  de  Cette,  le  Courrier  de  VAveyron,  etc. 

Des  articles  développés  et  quelques-uns  signés  d'écono- 
mistes éminents,  ont  ('t('  en  outre  consacrés  au  Congrès  dans 
le  Jonrnal  des  Débats,  les  Coopêrciteurs  ei  mujualistes 
français,  le  Messager  de  Paris,  VEconomistr  Français,  le 
Siècle,  VEconomiste  pratique,  la  Sociologie  catholique,  la 
Revve  des  Banques,  la  Revue  Sociale,  etc. 

Ainsi  à  chacune  de  ces  assemblées  périodiques,  s'étend 
la  propagande  qu'un  de  leurs  buts  a  été  de  ])rovoquer. 


FONDATION 

DE    LA 

CAISSE  AGRICOLE  COOPÉRATIVE 

DE     C  A  S  T  E  L  L  A  I-^ 


("'.Mstelhir  f'sl  iim'  pi!l(>ii-s([iit'  coniijiuiir  du  di ■!(;•! ri iMiient 
dos  Alpcs-Miii'ii.iuics  r.ijsant  ]i;ii1if  du  ciidoii  do  >fi'iitoil.  On 
y  (MilUvc  i.'i  vLgue.  l'olivic]-,  le  ciiroiinlor,  les  blôs  et  les  four- 
rages. La  torro  y  est  fertile,  et  la  population  d'euvirou 
750  âmes,  est  laborieuse  et  économe . 

(Test  oelto  looalitt'  ({uo  M.  Rnynori.  fonda toui-  des 
Banques  Populaires  de  Menton  et  de  Nice,  choisit  pour  la 
création  de  sa  première  Caisse  rurale.  Après  en  avoir  étudié 
les  besoins  au  point  do  vue  du  crédit,  et  apprécié  par  le  ser- 
vice des  recouvi'ements  qu"y  fait  la  Banque  populaire  de 
Menton  la  ponctualité  et  la  solvabilité  de  ce  milieu  agricole,  il 
comprit  qu"il  y  aurait  avantage  à  y  constituer  une  Caisse 
coopérative  du  type  Railfeisen-WoUemborg. 

M.  Rayneri  fit  part  de  sa  pensée  à  M.  Grinda.  l'iidelli- 
gent  et  dévoué  instituteur  de  l'endroit:  il  lui  communiqua 
tous  les  renseignemeids  et  documents  de  nature  à  lui  per- 
mettre d'étudier  le  projet  et  de  s'en  occuper  pratiquemenl. 

M.  Grinda  commença,  sans  retard,  son  travail  d»'  ]>nt- 
pagandf.  La  besogne  fut  longue  et  difficile.  Il  s'agissait  de 
faire  comprendre  Fidée  individuellement,  de  détruire  les 
mille  préjugés,  les  craintes  qu'inspire  en  France  le  principe 
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(le  Ih  responsabilité  illimitée,  d'opérer  des  rapprochements  de 
personnes,  d'éveiller  Tesprit  d'association  et  de  solidarité,  de 
préparer  le  terrain  pour  une  fondation  de  ce  genre.  Sa  con- 
viction de  l'utilité  d'une  pareille  caisse  et  sa  persévérance 
triomphèrent  de  tous  ces  obstacles.  M.  le  Maire  et  M.  le  Curé 
de  Gastellar  liin-nt  des  premiers  à  adhérer,  et,  après  maintes 
démarches,  le  dimanche  1*''  juillet  1803,  «m  itut  tenir  une 
première  réunion. 

M.  Rayneri  fournit  au  groupe  promoteur  des  renseigne- 
ments sur  les  institutions  de  crédit  agricole  à  solidarité 
illimitée,  et  communiqua  le  projet  de  statuts  qu'il  avait 
rédigés  pour  la  future  caisse.  Les  personnes  présentes  se 
montrèrent  sympathiques  à  l'idée,  et  promirent  de  l'appuyer 
et  d'amener  de  nouveaux  adhérents. 

La  Banque  populaire  de  Menton  patrona  dès  les  débuts 
crtte  création.  Elle  consentit,  alin  d'en  assurer  le  fonctionne- 
ment, à  lui  faire  des  prêts  au  {aux-  de  quatre  pour  cent  peu- 
an  nef^  et  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  dont  la  Caisse 
n'aurait  ])as  un  besoin  immédiat,  atin  de  lui  éviter  toute  perte 
d'intérêt  en  lui  permettant  de  commencer  à  recevoir  im- 
médiatement la  petite  épargne. 

La  seconde  réunion  eut  lieu  le  oU  juillet,  à  ÎJ  heures  du 
matin  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Castellar.  M.  F.  Palmaro, 
président  de  la  Banque  populaire  de  Menton,  voulant  donner 
une  marque  de  sympathie  aux  promoteurs  de  la  nouvelle 
institution,  avait  accepté  de  s'y  rendre. 

Après  une  conférence  de  M.  Rayneri  sur  le  Crédit  agri- 
cole par  V association  coopjératli'e  à  responsabilité  illimitée, 
l'acte  de  Société  fut  signé  par  les  personnes  présentes  au 
nombre  de  19. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  MM.  J.-B. 
Martin,  maire,  président,  Deleuse  Louis  curé,  et  Peglion 
Charles,  administrateurs.  Ont  été  nommés  membres  du 
Conseil  de  surveillance  MM.  German  Hippolyte  et  Peglion 
François. 
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M.  Griiida  Charles,  instituteur,  a  accepté  les  l'onction  s 
de  secrétaire-comptable,  renonçant  à  tout  traitement. 

Comme  les  séances  se  tiendront  à  la  Mairie,  la  Caisse 
n'aura  pas  de  frais  généraux.  Elle  pourra  donc  attendre  que 
les  opérations  se  présentent,  et  user  de  toute  la  circonspec- 
tion qui  s'impose  dans  ce  genre  d'associations. 

Les  engagements  de  la  Caisse  pendant  la  première  an- 
née ne  pourront  pas  dépasser  6000  francs,  le  maximum  du 
crédit  individuel  est  fixé  à  500  francs. 

Le  taux  des  prêts  est  de  ô  0{0  Tan,  sans  commission. 

On  alloue  2,50  0{Qaux  dépâts  à  vue  et  o.ôO  0[0  aux  dépôts 
à  échéance  d'un  an. 

La  Société  a  commencé  ses  opérations  le  dimanche  3 
septembre. 

Après  la  séance  d"<.»uverture.  pendant  laquelle  la  Caisse  a 
reçu  plusieurs  versements  en  comptes  d'épargne,  les  socié- 
taires se  sont  réunis  en  un  banquet  fraternel  pour  célébrer 
cet  heureux  événement.  MM.  Palmaro.  président.  Treglia. 
administrateur,  et  Rayneri.  directeur  de  la  Banque  populaire 
de  Menton,  assistaient  à  cette  réunion.  Ils  ont  donné  l'assu- 
rance aux  membres  de  la  Caisse  agricole  de  Castellar  que  le 
concours  de  leur  institution  leur  était  acquis. 

Ainsi  se  trouve  constituée  la  seconde  Caisse  rurale  fon- 
dée en  France,  et  nous  pouvons  assurer  que,  grâce  au  dé- 
vouement de  son  fondateur,  M.  Rayneri,  de  nouveaux  projets 
sont  actuellement  à  Fétude. 

Signalons,  en  terminant,  l'appui  que  prèle  la  Ban(|Ur 
populaire  de  Menton  à  la  dilfusion  des  principes  coopératifs 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes.  —  Il  y  a  là  un 
exemple  qui  doit  être  signalé  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
d'organiser  le  crédit  populaire  dans  notre  patrie. 
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Li'    jolx    d'alioniicmeid    a    t'tr  fixé    a    S    IVaijes  pour   tes 
leclciii--  )!''.  taisant  jias  i)arti(;  de  la  S(:n-irl<\ 

Lv  Inill!  lin  i.arait  Ions  les  mois. 
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(/('propagation  du  Crcdii  j/Opvlairc 

17,     BOULEVARD     SAINT-M A  î -TlN  ,      Î7 
PARIS 


